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LES ÉTATS GÉ^ÉRAL]X DE
Au iiiumenl oùi'arrêt du Conseil du 5 juillet 1788 ordonna la couvocatioa des Étals généraux en donnant pour cadre aux élections la vieille division des bailliages et des sénéchausse'es , ou connaissait fort mal l'étendue réelle de la sénéchaussée d'Angouléme et du siège royal secondaire de Cognac qui en dépendait. Les commissaires de la convocation n'avaient attribué à ces deux sénéchaussées qu'un ressort de 2 7 1 paroisses. Ce ne fut qu'après l'intervention de deux grands seigneurs, le duc de La Rochefoucauld et le comte de Jarnac, qu'ils tirent droit aux plaintes des officiers de justice, de l'évêque et des officiers municipaux d'Angouléme'^'. Après une enquête conduite pai- le sénéchal, M. de Cherval, par le lieutenant particulier, M. de Lambert et par le comte de Jarnac , il fut reconnu que l'étendue réelle des deax sénéchaussées était de 45o à 660 paroisses, comprenant 250,000 à 9.69,000 habitants. On était si peu fixé à cet égard que les uns attribuaient à ces circonscriptions 46o paroisses, tandis que d'autres en comptaient /i55 ou 45o^^', et qu'un état dressé par les officiers de la sénéchaussée eux-mêmes (le 3 mars) ne relève que les noms de 453 paroisses ou enclaves'''. Ce dernier chiffre est celui qui semble se rapprocher le plus de la réalité. Mais, lorsque le sénéchal d'Angouléme fit, le 11 et le 19 mars, l'appel des communautés de la sénéchaussée principale, on constata seulement le nombre de 348 collectivités appelées. Sur cette liste figurent 19 enclaves. D'autre part, sur 28 communautés appelées
C' Correspondance des ofiiciers mu- bert, tlounent le second chiflre (lettres
nicipaux, des officiers de la sénéchaus- au garde des sceaux, ili février et
sée, de l'évêque et du comle de Jarnac -5 mars. Arch. nat. , B* 16). Celui de
(févTier 1789) à ce sujet. (Arch. nat., 'i55 est indiqué dans une note annexée
B* i4.) à l'état du .S mars.
(-' L'évêque et los officiers munici- ''' État dressé par les officiers de la
paux d'Angouléme indiquent le premier sénéchaussée d'Angouléme (comprenant
chiffre (lettres du lA lévrier 1789, aussi le relevé pour la sénéchaussée de
Arch. nat., B* i4). Le sénéchal et le Cognac) 3 mars 1789 (Arch. nat.,
lieutenant particulier, Cherval et Lam- B* i/i).
SÉ>ÉCH. D'ANGOULEME. 1
dans l'assemblée de la s'-nécliaussée secondaire de Gogiiac, iigurenl 7 eiiclaves<''. L(> chiffre des communaulés dont on (it l'appel aux deux assemblées sVlève donc à 876. parmi lesquelles se Irouvenl 19 enclaves. Entre les nombres relevés le 3 mars et les 7, 1 1 et 1 2 mars, il y a donc un écart (jui semble considérable. Mais il est à noter que le nombre des paroisses et des communautés ne concorde pas absolument. Plusiears communaulés comprenaient un nombre de paroisses plus ou moins imporliint : la ville d'Angoulême en avait 10: la Rochefoucauld, Confolens, Ghabanais, 3 cii'acUne; Aubeterre, 2. De simples communautés rurales, comme Fouquebruue, renfermaient ég-alement 2 paroisses. D'autre part, Tétât du 3 mars mentionne un certain nombre d'enclaves ou localités qui ne furent pas appelées le 1 1 et le 1 2 , ou qui furent groupées ensemble pour élire leurs députés et rédiger leur cahier. La concordance à établir entre la division féodale, les divisions administratives, financières et ecclésiastiques exige un travail spécial qui a été tenté ailleurs et qui ne rentre pas dans le cadre de ce recueil'^'. Deux séries de tableaux sont jointes à Tintroduction : l'une contient, par ordre alphabétique, rénumération des noms des communautés appelées les 7, 1 1 et 1 2 mars 1 789 ; l'autre, la répartition des communautés des deux sénéchaussées par ressort féodal ou cbâtellenie.
L'erreur initiale des commissaires provoqua des protestations , à la suite desquelles les sénéchaussées d'Angoulême el de Cognac obtinrent une double députalion'''. en vertu d'un règlement royal du 2 mars 1789. Déjà, le i4 février, le sénéchal Cherval avait fait publier à Angoulême les lettres patentes à\ï ûh janvier qui réglaient les formes des assemblées électorales, de la rédaction des cahiers et des élections'*'. La même publication avait été faite à Cognac par les soins du lieutenant du siège, Fé de Sègeville'*'. A de faibles intervalles, le i4 février pour la sénéchaussée d'Angoulême*'^', le 17 février pour celle de Cognac*'', parurent les règlements particuliers des officiers de ces sièges, en exécution dés lettres patentes du roi. Ces règlements et les ordres de convocation notifiés par ministère d^huissier aux membres des ordres privilégiés, aux syndics et greÛîers des communautés urbaines et rurales**', arrivèrent rapidement aux villes et lentement aux campagnes. Il fallut près de trois semaines pour raccomplissemeiit des notifications. Si les villes,
*'! Voir le recueil cî-dessous, dernière '^' Lettre de Fé de Sègevîlie au
partit», n"* î^âS-iàg. même, 16 février. Ibtd.
<*' Voir P. Boi9S0»NAD8, Ewai «itr /tt <«) Voir les lettres patentes du roi
Idéographie hixlorique de l'Angoumois, (2/1 janvier 1789) dans le Recueil
Angoulême, lîigo, ia-8°. de Brette, I, 64-io3. — Ordonnance
^*) Voir èûr celte (juestion là corres- du sénéchal et des ofTiciers de la séné-
pondntiré cooservée aux Archives na- chaussée d'Angoulême, 1 4 février 1789.
tionales, B* 1 4 ; et le résumé de Brette, Copie collationnée, 8 pages in-V. (Arch.
d'après celle correspondance, dans son mun. Angoulême, AA i5,)
Recueil de documents relali/i à la con- *'' Ordonnance du lieutenant géné-
vocation de» Etatt généraux, III, SgS rai du siège royal de Cognac, 17 fé-
«l suivantes. vrior 1789. (Bibl. mun. Cognac, ma-
*) Lettre originale du sénéchal Cher- nuscrils, fonds Alherl, XLIV, foi. loa,
val au garde des sceaux, li février i99-)
J789. (Arch. nat., B* ih.) («) Ordonnance du 1 /j février, art. 16.
comme Ang-oulême, eurent connaissance, dès le 16 février, des deux documents (lettres patentes du roi et ordonnance de la sdndchaussée ) relatifs à la convocation'*', certaines communautés rurales purent se plaindre d'avoir reçu trop tardivement la sifj-nification et l'iissignation*-', ()uflques-unes même furent oubliées et s'assemblèrent h la dernière heure, sans avoir été ni prévenues ni assignées'^'.
Partout, les assemblées primaires du Tiers état furent convoquées par l'entremise des officiers municipaux et syndics, après l'extîcution des formalités préliminaires que prescrivaient les règlements et suivant les formes indiquées par les procès-verbaux.
Leur première attribution essentielle était la nominalion des députés. Les députés, élus rrà haute voix^î , suivant les termes des ordonnances, recueillent parfois rr l'unanimité'" . le plus souvent seulement «rla pluralité n des suffrages. Ils sont tenus de déclarer s'ils acceptent leur mandid, et ils prêtent serment de bien le remplir: après quoi, l'assemblée leur donne les pouvoirs requis pour représenter la communauté. On peut imaginer à quelles vives compétitions donnèrent lieu ces choix dont on comprenait aisément l'importance. De là, les accusations de pression formulées de divers côtés contre les personnes influentes qui essayèrent de s'immiscer dans la nomination des députés des paroisses. A Courlac, par exemple, ou prétend que le curé s'était vanté d'avoir '■choisir les députés (*'. A Aubeterre, Paulet, jtrésident de l'élection d'Angoulême, et Boucheron, procureur au siège du marquisat, luttaient d'influence avec l'abbé de Saint-Sauveur, Desport, auquel on reprochait des manceuvres contre le Tiers état. Ils parvinrent à se faire éhre, et lem- élection parut une victoire sur le parti de la cour, dont Desport était, disait-on, lagent secret^' . Les avocats, notaires, procureurs, semblent s'être beaucoup remués, briguant des mandats de paroisse en paroisse. Ainsi, les membres de l'élection d'Angoulême, les procurv<3urs et gens de loi de celte même ville et de celles de la Rochefoucauld, de Cognac, d' Aubeterre, de Ruffec, de Blanzac se font élire dans les communautés rurales où ils ont des propriétés, quand ils n'ont pu trouver place dans la députation urbaine. Parfois, comme chez les bouchers d'Angoulême et chez les membres de l'assemblée de Malaville, les divisions sont telles qu'on élit deux députations rivales. Quelquefois enfin, comme à l'assemblée des tapissiers-vitriers d'Angoulême, un candidat peu scrupuleux falsifie le scrutin et se proclame élu <*\ Ici, ce sont les notables qui l'emportent et se font élire, grâce aux habitudes de respect
' Acte de notification de i'ordon- à ChalaLs à Necii.er 28 mars 1789.
nance par rhuissif^r Simard au grefïier (Arch. nat. , B"^ 45.)
du corps municipal d'Angoulême , 1 6 fp- '*' Requête de l'abbé Desp«rt au
vrier. (Arch. mun. Angouléme, AA i5.) garde des sceaux, 21 mars 1789,
'') Voir ci-:! ssous les cahiers de do- (Arch. nat., B* i4.)
léances de Champniers, de Brettes, <"' Voir ci-dessous les procès-verbaux
de Queue-d'Ajasse , de Tessé-ia-Forét , des assemblées primaires , et celui de
n" 4o, 189, 9 11, 996. l'assemblée générale du Tiers état et
t") Par exemple, le Vivier-Joussaud ; des deux sénéchaussées , le 1 1 mars; de
voir le cahier ci-dessous , n" 2.3.3. plus, la lettre (10 mars) de Typhon,
<*) Lettre de Quichaud-Lion , notaire avocat à Angoulême. ( Arch. nat. , B^ i4.)
et de subordination qui dominent dans la plupart dos commuiiaute's. Là , comme à RuITec, une rrcabale de gens du bas peuple* s'organise, écarte de iadëputation, au grand scandale des hautes classes, les hommes de la abonne bourgeoisie'' , tel que ce Lériget dont le trisaïeul fut membre des Etats généraux de 1 6 1 6 , et choisit pour députés le fds d'un boucher, un tanneur, un petit-ûls de cordonnier, et un contrôleur des actes , rrtîls d'un boucher de chirurgien r) O. En général, le choix des communautés des sénéchaussées d'Angoulême et de Cognac semble avoir été très éclectique. Parmi les députés figurèrent en effet un certain nombre de hauts fonctionnaires, comme le président de l'élection, Paulet'*', Gilbert, membre du même tribunal ^^', le maître des eaux et forêts, Bodet-Marvaud, le conseiller au présidial, Lagrézille, le lieutenant du maire d'Angoulême, l'ex -subdélégué Brun, l'échevin Robin'*'. Ailleurs, par exemple à la Rochefoucauld, on rencontre dans la députation le subdélégué Albert; à Cognac, le maire Bouteleau, le procureur de l'hôtel de ville, Caminade, le procureur du roi au présidial, Bernard'^'. La plupart des juges seigneuriaux furent élus par les assemblées qu'ils présidaient ou par celles de leur ressort, bien qu'ils n'y aient pas exercé la présidence. Tel est le cas du juge sénéchal de la Rochefoucauld, Marchais, futur député du Tiers, et du juge assesseur de Montbron, Naud, l'un des commissaires pom- la rédaction du cahier général. Mais la majorité des députés est formée des avocats et procureurs aux présidiaux, sénéchaussées, élections ou aux sièges des justices seigneuriales. On y remarque surtout les notaires des campagnes. Ceux-ci , joints aux officiers seigneuriaux , font , assure un mémoire du temps, tria plus grande partie"^ des délégués des communautés de paroisses à l'assemblée générale du Tiers état de la sénéchaussée. Toutefois on peut constater, à la lecture des procès- verbaux . que les autres éléments de la popidation n'ont pas été écartés. Parmi les députés des villes, il y a des commerçants et des industriels, par exemple des négociants deauxde-vie, des entrepreneurs de papeteries, comme Henry Villarmain et Glavaud l'aîné à Angoulême, Etienne Augier à Cognac, Delamain à .larnac, ainsi que des bourgeois vivant noblement. Parmi ceux des campagnes et des gros bourgs, se trouvent des artisans, de petits commerçants, merciers, drapiers, tanneurs, aubergistes, comme à Roullet, à Ruffec, à Laprade et ailleurs, enfin des médecins et des chirurgiens, par exemple à Blanzac, à la Valette, et dans le marquisat d'Aubeterre. Quelques députations ne sont même composées que de gros rrpaysansr:, de laboureurs et de vignerons. En quelques lieiLx, à Birac.'à Nona ville, k Bouteville ''\ on
''' Lettre du baron d'Olivet à Neclcer, bléf des corps et communautés de la
26 mars 1789. (Arch. nat. , B* i'4.) ville d'Angoulême, ci-dessous analysés,
'-' Voir les procès-verbaux des assem- n"' 1 à 34.
blées des communautés du marquisat ^'•''> Voir le procès-verbal d'assemblée
d'Aubeterre, ci-dessoiis analysés. des corps et communautés de la ville
'') Journal de l'élu Gdberl, publié de Cognac, ci-dessous analysé, n" 2^1 -
par l'abbé Legrand, Mém. Soc. Arch. ai 2.
Charente, igoo , ]). i56. W Voiries procès-verbaux d'assem-
'■'''' Voir les procès-verbaux d'assem- blées primaires et celui de l'assemblée
trouve enfin des délègues investis de plusieurs mandats. Ce millier de députés représente donc dans sa généralité Télite du Tiers état local.
L'attribution capitale des assemblées primaires, celle qui dépasse en importance le choix même des députés est la rédaction du cahier de doléances. Le cahier est l'œuvre essentielle à laquelle le paysan, l'artisan, le bourgeois mettent tous leurs soins, car ils ne doutent pas que leurs rr plaintes, doléances, remontrances, observations n ne parviennent jusqu'au pied du trôneet ne soient portées directement aux Etats généraux ('). Aussi invoquent-ils dans leurs apostrophes et le roi, et son ministre f bienfaisants Necker, et la futiu-e grande assemblée dont ils attendent la régénération du royaume.
Les cahiers ont été médités à l'avance; le paysan se plaint quand on lui a laissé un délai trop court pour ruminer les revendications qu'il veut y insérer'*'. On a affirmé que ces documents manquaient de sincérité, de spontanéité, d'originalité. ffTrès souvent, dit un historien bien connu, M. A. Babeau , ils ont été rédigés d'après des formulaires envoyés des chefs-lieux de bailliages ''\ T) Cette opinion très répandue, soutenue encore récemment par un savant allemand, Ad. Wahl, d'après l'examen des cahiers de Paris et de la sénéchaussée d'Aix'*^ ne résiste pas dans son exagération à un examen minutieux des textes '^'. Tel est du moins le cas pour les cahiers de i'Angoumois. Sans nier l'existence des formulaires, on peut affirmer que les cahiers représentent l'effort conscient et réfléchi d'une élite bourgeoise et paysanne, qui a traduit fidèlement les vœux et les griefs des masses urbaines et rurales.
On sait, en effet, d'après diverses indications, comment furent rédigés les cahiers et à quelles catégories d'hommes on en confia la rédaction. Tout d'abord, il faut mettre de côté la personnalité des sci-ibes qui se sont bornés à transcrire le plus souvent les procès-verbaux et les caliiers , sous la dictée des rédacteurs et de l'assemblée. Il ne faut pas confondre en effet les greffiers qui ont transcrit ces dociunents avec les rédacteiu-s ^''^ qui en ont arrêté le texte, soiunis à l'approbation des comparants. Or ces rédacteurs appartiennent généralement à la partie la plus instruite de la bourgeoisie et du peuple; leiu-
générale des ii et 12 mars, ci-des- vie rurale dans l'ancienne France, iSS^),
sous analysés, troisième partie, n° 9^8: in-8°, 101, 187.
de plus, la lettre du baron d'Olivct à '*'^^a"l, Studien zur Vorgeschichfe
Xecker (26 mars), ci-dessus citée, et der Fraiizôsischen Révolution, Tubingen,
le Mémoire en forme d'observations 1901, in-8°.
avec la lettre d'envoi adressée à Necker (') M. A. Onou paraît avoir exprimé
par les députés du district d'Angou- sur la valeur des cahiers une opinion
îénie et par le maire Marchais de la intermédiaire fort sage dans son article
Berge (juin 1789) (ci-dessous, n° 38 . récent. Révolution française, i4 no-
!') C'est l'intitulé habituel des cahiers. vembre igo5.
t-' Exemple, procès-verbal d'assem- '*' Ainsi, des cahiers comme celui du
blée de Tessé-la-Forét; requête des Vivier-Joussaud, dont la rédaction pour
habitants de Champniers, etc.: ci-des- le fond est remarquable, n'ont pas été
sous, n°' /lo et 2 2 4. évidemment transcrits par le rédacteur,
'*' Réfoi'me sociale, i3 avril 1899, mais par un greffier ignorant. Même
p. 616. — Le village sous l'ancien ré- cas à la Chèverie. Voir les textes ci-des-
gime, 1889, in-8°, 3^8, 35i. — f.a sous,n°'i85 et 233.
G tntrodu(;tion.
rf'tlft n'a pas olë celui de simples copistes. Us étaient parfailonienl capables d'observer, d'entendre et de résumer les plaintes qu'ils ont exposées dans les cahiers. Pareille tâche n'était ni au-dessus d'une capacité moyenne, ni supérieiu*e à leur éducation. Ellle n'exigeait qu'une culture médiocre et que ces qualités de bon sens, d'observation, de jugement, qui se développent sans eiïort dans la pratique journalière des hommes et des alïaires. Il est facile de prouver qu'en beaucoup de communautés, les assemblées nommèrent pour la rédaction du projet de doléances les hommes les plus compétents et de l'axpérience la plus éprouvée, A Angoulênie, par exemple, les six commissah'es chargés de rédiger le cahier de la commune sont le subdélégué Brun . lieutenant du maire, un conseiller au présidial, Lagrézille, un avocat, futur député du Tiers, Roy, un échevin, Robin, deux gros négociants, Henry de Villarmain et Sazerac de Forge (^\ Le choix porte à Cognac sur cinq commissaires : le maire, Bouteleau, notaire, le procurem' du roi, Bernard, deux bourgeois , Caminade et Chauvin, un grand négociant, Augier'"^ A Bellou, ce sont (juatre propriétaires; à Nabinaud. quatre propriétaires, un notaire procurem* au marquisat; à Laprade, un bom-geois, un médecin, cinq propriétîiires; à Aubeterre. un médecin, trois notaires et procureurs, deux bourgeois, deux marchands; à Saint-Vincent-d'Aubeterre,un juge seigneurial, un maître en chirurgie, deux propriétaires; aux Essards, un bom-geois et quatre marchands, qui ont été désignés par un vote spécial de l'assemblée primaire pour rédiger le cahier. Le nombre des commissaires est donc variable : il s'élève tantôt à 8, comme à Aubeterre et à Pillac, tantôt à 7 comme à Laprade, tantôt à G comme à Angoulême et à Nabinaud, tantôt à 5 comme aux Essards et à Cognac, tantôt à 4 comme à Saint- Vincent-d' Aubeterre l"^^, tantôt à 2 comme à Aiguës (*\ Les commissaii'es désignent l'un d'eux pour rédiger le projet. C'est ainsi qu'aux Essards, un marchand, Antoine Bernier, se qualifie rédacteur du cahier, de même qu'à la Rochefoucauld, le juge assessem" du sénéchal, Marchais, futur député du Tiers'''. Parfois encore, l'assemblée se borne à recouru* aux bous offices d'un seul commissaire. Ce sont j)ar exemple à Bernac le notaire Demondion, à Mosnac Jean Lécuyer, praticien de Châteauneuf'"'. Certains commissaires sont appelés à rédiger les cahiers de plusieurs paroisses. On retrouve . par exemple , à Pillac ''' les médecins . notaires, procureurs et bourgeois qui ont rempli le rôle de rédacteurs à Aubeterre. Parfois même on sollicite le concours d'une personne élrangère
■' Procès-verbal do l'assemblée du ciiments imdiU,Ri'vii(' des Deux-Mondes,
.") mars, publié ci-dessous, n° 35. i5 avril 190A, p. 83G.)
■■' Procès-verbal de l'assemblée du ^*) Journal de Gilbert, p. i59
.3 mars, analysé ci-dessous, n" 945. (' 1" mars 1789).
(') Procès-verbaux d'assemlilées de ''^' Procès-vcrlial d'assemblée et ca-
ces communautés an.-.lysés ci-dessous, hiers des Essards et de la Rochefou-
n"' 35, 67 et suiv. , a'r^. A Saint- cauld, publiés ci-dessous, n°' 57 et 1 5 0. Laurent-de-Céris, Guilbaud Ducluzeau, '•^' Procès-verbaux d'asseml)lées de
{jrand-père du célèbre économiste, Bernac et de M()sn;(C, analysés ci-dcs-
Léonce de Laver^jne, est un di's rédac- sous, n°' i3a et 177. leurs du caliier. (Cvatieii, Léonce de C Procès -verbal d'assemblée de
Lavcrgne, souvenirs personnels et do- Pillac, analysé ci-dessous, n" (Wi.
à l'ordre du Tiers. Ainsi, à Brette<'' et à (lonriac'''\ ce sont iea cmxa qui paraissent avoir été chargés ou s'être chargés de in rédaction de» cahiers.
Les rédacteurs des cahiers ne sont pas toujours expressément nommés; ils ne le sont même que dans un j)elil rtombre de procès-verbaux. Mais il est facile de reconnaître à Tallure générale du cahier, à la tournure du style, « la nature de certaines revendications, nu ton de certains morceaux, la part prépondérante qu'ont prise h la rédaction, dans la plupart des cas, les notaires de campagne, les avocats, proc\ireurs, médecins el chirui'giens , c'està-dire les membres les plus instruits du Tiers état. Il était naturel qu'on eut recours à leurs lumières ; leurs relations habituelles avec leurs commettan», lem- ouverture d'esprit, leur expérience des affaires faisaient d'eux les guides naturels de la masse rurale ou urbaine. Mais si leur rôle dans la rédaction des cahiers a été actif, il n'a pas été exclusif. Dans bien des cas, d'autres catégories d'électeurs participèrent dihictement h cette œuvre. Dans les villes, les secrétaires des corporations aidés de l'assemblée elle-même tinrent à honneur de rédiger seuls les doléances de leur communauté'^'. La participation des marchands et des propriétaires à la rédaction des cahiers e»t également indéniable'"'; des paysans et des artisans se sont plus d'une fois essayés à ce rôle nouveau pour eiLx, par exemple les cordonniers et les menuisiers d'Augoulême et les laboureurs de Peudry'"'. D'ailleurs, les commissaires n'ont pas imposé leurs conceptions et leurs griefs. S'ils ont été sur quelques points des inspirateurs, sur la plupart Us ont été inspirés dans leur lâche par l'as.^ semblée elle-même, à laquelle ils ont lu lem* projet, mûrement rédigé'"', et qui a pu l'amender, avant de l'approuver, de le faire transcrire par le greiflei et de le signer'''. Le cahier de doléances apparaît donc comme une œuvre collective, réfléchie, due à la collaboration d'une élite instruite, recrutée sans exclusivisme, et de la masse consciente de ses griefs et de ses besoins. Il est l'expression de la volonté générale, le reflet de l'état réel des institutions économiques et sociales, le résumé fidèle des revendications des populations. Partout, là même où les bourgeois et gens de loi ont eu soin de faire insérer leitrs griefs particuliers , où ils ont donné aux doléances populaires la tournure passionnée ou compassée de leur style, ils ont dû traduire jusque dans le détail les plaintes du milieu urbain ou rural, auxquels ils ont servi de conseillers, parfois de guides, rarement d'inspirateurs exclu-
<!' Procès -verbal d'assemblée de cahier de la commune a demandé
Brette, analysé ci-dessous, n° 189. quatre jours, employés trà recevoir les
'-' Lettre de Quicbaud-Lion, notaire comparutions et les différents cahiers
à Chnlais, 28 mars. (Arch. nat., B* 'i.*).) des députés qui en ont présentés, à les
'^' Exemples, Dussouchet dans l'as- liren et à les fondre. Le nouveau cahier semblée des boulangers; Roullel, dans est lu en asseniblée générale, modifié celle des chirurgiens d'Angoulème. Pro- sur ([iielques points, et approuvé, sauf cès-verbaux d'assemblée analysés ri- par trois opposants, Orsin, avocat. Verdessous, n" i3 et 33. rier, tapissier, Courtaud, boucher. Voir
'*' Voir ci-dessus le paragraphe pré- le procès-verbal d'assemblée de la ville
cèdent. et commune d'Angoulème dn ,Ti mars,
W Voir les procès-verbaux d'assem- analysé ci-dessous, n" .35.
blée, n" 93, aiî, 64. ''' Même procédure mentionnée dans
'"' A Angoulême, la rédaction du tous les procès-verbaux d'assemblée.
siis. Si ie bourgeois, le légiste, le lettré, ont tenu la plume, c'est l'artisan, c'est le paysan qui ont presque toujours dicté.
(jette impression se confirme lorsque l'on essaie de déterminer le rôle qu'ont joué les formulaires ou cahiers modèles qui circulaient idors de toutes parts et les liens de ressemblance (pii existent entre les divers groupes de cahiers primaires. L'existence des formulaires en Angoumois n'esl démonti-ée par aucune preuve positive. Elle résulte toutefois d'indices indirects. Des cahiers, assez nombreux, rédigés le même jour, offrent, notamment dans l'exposé des vœux d'ordie général, surtout politiques, de telles analogies, qu'on ne peut guère les expliquer que par l'iniluence de modèles communs, rédigés d'avance. 11 y a plus. Le préambule et les trois premiers articles du cahier de Ruffec, qui se retrouvent dans un grand nombre de documents de même nature émanés des autres communautés du marquisat, sont textuellement reproduits eu tête du cahier de Rouliet, locahté voisine d'Angoulème. très éloignée de Ruffec . et oii l'assemblée s'est réunie la même journée que celle de celte dernière ville'''. Cette ressemblance est inexplicable, si l'on n'admet jjas l'existence d'un modèle général. D'autres cahiers très secs, qui ne renferment que des sommaires généraux, des vœux exprimés en style abstrait, sans développement d'ordi-e local, sans griefs particuliers, comme celui de Mosnac'"', et airxquels manque la vie, semblent représenter, dans leur brièveté , lem* absence d'originalité , des extraits de ces sortes de formidaires ou de programmes, œuvres probables de publicistes ou de légistes, soit parisiens, soit provinciaux, dont l'anonymat a été respecté et qu'il est aujourd'hui impossible de reconnaître. Le plus souvent, ces formulaires ont fourni quelques préambules, quelques développements oratoires, quelques revendications d'ordre général . et suitoul un plan, un ordre de matières, des cadres commodes. Mais il serait téméraire de lem* attribuer un rôle plus étendu. Ce plan, ces cadres ont été rempbs par les assemblées et par leurs comrîiissaires. Si la bordm-e est banale , la trame est originale et solide. Le modèle a été suivi, mais non servilement. Si quelques formules manquent d'originalité, le fond est original. Les doléances des cahiers ont en dehors de ces formules un accent personnel, souvent naïf, parfois même gauche, violent, passionné, qui trahit les misères, les rancunes, les souffrances et les espoirs des classes bourgeoises et populaires de la manière la plus vivante et la plus sincère.
Une autre influence plus profonde que celle des formulaires généraux s'exerça sm* la rédaction des cahiers primaires . sans altérer d'ailleurs beaucoup leur originalité dans la plupai-t des communautés. C'est celle des cahiers locaux rédigés aux chefs-lieux de grandes terres féodales ou dans les châtellenies importantes. Elle se justifie par la présence dans ces localités d'une classe d'hommes plus instruits , procm-eurs. notaires, médecins . juges ,
■'' Cahiers de RutTec ft du marqui- idées exprimées par le caliier des corsai, publiés ci-dessous, n°' 17^ et suiv.; donniers d'Angoulème, n" aa. voir également à ce sujet le cahier de la (-J Voir le cahier de Mosnac, n° 10a , communauté de Rouliet, n" 45. On re- et quelques-uns du comté de Blanzac, trouve une inspiration semblable dnns les n"' 90 et suiv.
ou même avocats et bourgeois, dont le savoir et l'expérieuce iuspiraient confiance aux habitants des campagnes. On s'explique ainsi que les cahiers d'Aubeterre, de Montmoreau , de la Valette, de Pdreuil, d'Aunac, de Ruffec aient inspiré des cahiers des paroisses voisines ou même du ressort féodal. Mais l'imitation dont ils sont l'objet est rarement servile. Si l'on trouve des cahiers, comme ceux de Pillac. de Saint-Vincent-d'Aubeterre, de Saint-Amant et de Saint- Eutrope de Montmoreau, d'Etriac et de la Diville qui sont la reproduction textuelle d'autres cahiers, le cas est exceptionnel et s'étend à peine à six ou sept communautés sur plus d'une centaine^''. Un cas plus fréquent est celui où l'on se trouve en présence de cahiers qui présentent des analogies partielles. Il est alors presque toujours impossible de déterminer le cahier type. On peut, en effet , présumer qu'un cahier rédigé antérieurement à un autre a pu servii" de modèle, par exemple, celui d'Aubeville (3 mai's) pom- Etriac (9 mars), et celui de Péreuil (1" mai-s) pour la Diville (6 mars)'"'. Mais, il n'y a là qu'une présomption et non une certitude. On peut aussi supposer cpi'un cahier correct a dû servir de type à un cahier incorrect''^', quoique la correction de la forme ne soit pas une preuve très forte d'antériorité et d'originalité. D'ailleurs, dans une fouie de cas, ces présomptions elles-mêmes font défaut, et quand des cahiers qui se ressemblent ont été rédigés le même jom- et presque à la même heure , comme à Gourlac , à Saint-Quentin-d'Aubeterre, à Aunac et à Ghenommet, à Gondac, à la Ghéverie, aux Adjots, à Empuré et à la Madeleine-Beauvoir '^\ on n'a aucun indice qui permette de décider quel est le cahier modèle. Au reste, la question ne présente qu'un intérêt secondaire.
Ge qu'il est permis d'affirmer, d'après une comparaison minutieuse des cahiers, c'est que ces documents, alors même qu'ils s'inspirent de types généraux ou locaux , n'en reproduisent servilement ni la substance ni les formes. Ils se bornent presque toujours à y prendre l'expression de certains griefs communs, mais ils présentent nombre de parties distinctes et originales. Tantôt ils empruntent aux caliiers types le préambule et quelques articles d'ensemble; tel est le cas pour les doléances des communautés des marquisats d'Aubeterre et de Ruffec. Tantôt ils s'inspirent du cahier modèle, mais en l'abrégeant et le modifiant comme à Gourgeac. Tantôt ils ne prennent à ce modèle qu'un petit nombre de paragraphes, et poiu* la majorité des autres articles, ils reproduisent des griefs originaux. Tantôt, au contraire, la majeure partie des articles du cahier type est copiée, et un petit nombre de doléances seulement sont originales'^'. Parfois même on rencontre combinés dans un seid cahier des éléments qui se retrouvent disséminés
(*> Voir ci-dessous les cahiers des Diville, est plus incorrect que ce Aov
communautés et le détail de
compa
nier.
raisons, n"' 20 et suiv. ''' Voir les cahiers de ces commii-
W Voir les cahiers de ces commii- nautés publiés ci-dessous, n"' 5o, 7a,
nautés publiés ci-dessous, n°' 63 à 86. 176, i8.3, 187, i85, 191, 196, 209.
''' Exemple : Aunac par rapport à ''*' Voir pour le détail des compa-
Chenommet; mais le cahier de Péreuil, raisons les cahiers des communautés
par exemple, antérieur à celui de la publiés ou analysés ci-dessous.
flans plusieurs autres^'' Mais presque toujoui's le cahier ly|)e est ou Lieu abrégé, ou bien développé, suivant les circonstances locales. Quelquefois, deux cahiers qui s'inspirent visiblement d'un même modèle, comme ceux d'Empuré et de la Madeleine-Beauvoir'"', diffèrent profoadéraent l'un de l'autre parles détails et par le ton des doléances. Quehpu'fois . commeàSainl- Mariin-dn-Glocher''', ils n'empruntent même au cahier modèle que des lam- I)eaux de |)hra8es isolés. Enfin, la plus grande partie des cahiers se bornent ii prendre aux cahiers types des déclarations de principes et des exposés généraux, ce que l'on pourrait appeler des morceaux de style, et réservent pour les développements originaux les faits d'observation, les griefs d'ordre administratif, financier, économique et social qui intéressent plus spécialement les populations urbaines et rurales.
La langue des cahiers est encore une preuve de leur origine populaii-o, de leur sincérité et de leur originalité. Des doléances , telles que ceUes des charpentiers, des selliers, des cordonniers d'Angoulème. des paysans de Peudry, duVivier-Joussaud et de la Madeleine-Beauvoir, par leur forme négligée . toute spontanée, naïve, gauche, vive et primesautière, sont dues à des nuiiiis plus habituées à manier l'outil ou la bêche que la plume et n'en ont que plus de charme à nos yeux. D'autres, par la précision ou la correction i-elatives du style, par le tour oratoire ou juridique de certains développements, par la clarté, la netteté, l'étendue des doléances, sont évidemment l'oeuvre d'hommes cultivés de la classe bourgeoise, par exemple ceux d'Angoulème, de Cognac, de RuITpc, de la Rochefoucauld, de la Valette, de Blanzac, de Saint-Amlré. de Saint-Léger, de Champagne, dePalluaud. de Montmoreau; mais la vivacité et parfois l'âpretédes formules et des revendications y trahissent l'inlluence de l'élément populaire, dont le bourgeois lettré n'est que l'interprète. Parfois, dans un même cahier, on saisit sur le vif la juxtaposition des formes de langage et des griefs de la bourgeoisie et des paysans ou des artisans, comme à la Coiuonne,à Ressé, à la Paye, et dans la plupart des communautés des marquisats d'Aubeterre et de RulTec, du comté de Blanzac et du duché de la ^alette. Presque partout, enfin, même dans les cahiers rédigés par des gens de loi, des bourgeois, des demi-lettrés, apparaissent les formes du langage populaire, le mépris de la correction académique et orthographique qui cai'aclérise les gens du peuple.
Tournures et incorrections populaires sont relativement rares dans les eahiers urbains; elles fourmillent dans ceux des petites villes, des bourgs et des campagnes'^'. Tantôt ce sont des phrases enchevêtrées au milieu «les-
('' Par exemple, le cahier de Taizi' publiées ci-dessous, n"' 67 et suiv.
Aisic reproduit les trois premiers ar- 99; 17^ et suiv.
ticles et le préambule du cahier de '-^ Cahiers publiés ci-dessoiis , n°' 1 9 1
Ruffec et présente pour le surplus des et 20a.
articles commuas avec ceux des cahiers "' Cahier publié ci-dessous, n° a 1(1.
de la Chèverie, des Adjots, de Condac, '*' On a, dans la publication, respecté
de Montalembert. Même observation les tournures, mais corri{îé l'ortliu-
poiir d'autres cahiers des marquisats graphe qui, conservée sans modilica-
de Ruffec et d'Aubeterre. A'oir pour !e lions, eût rendu malaisée la lecture des
détail des comparaisons les analyses cahiers.
quelles le rédacteur uovice s'empêtre comme une araignée dans sa toile. Tantôt ce sont des constructions mal éijuilibrées où man({uent quelque verbe, quelques mots'"', parfois mémo des membres de pbrases. Ici, le rédacteur el l'assemblée ont employé les tournures naïves de leur langage usuel''', qui n'a rien de commun avec la phrase correcte des lettrés. Là, ils hasardent les termes spéciaux du parler local ('^', termes rares en Angoumois, province dont la pure!é de langue et d'accent est resté longtemps renomnu'e'"'. Vax certains cas. ils l'abriquent des mots et des membres de pk'ase, soit de toutes pièces (""^ soit en vertu d'altérations des termes français encore aujom'd'hui très usuelles (*'. Souvent, les temps et les modes des verbes sont brouillés ('* ; le singulier est mis pom- le pluriel ou réciproquement (^\ les personnes sont confondues (*'; on applique aux verbes les formes plurales réservées dans la langue correcte aux substantifs et aux adjectifs''"'. Le pléonasme n'effraie j)ast"'.On altère le genre elle nombre de substantifs''"', des adjectifs et des pronoms''"^', et, suivant les usages de la prononciation populaire, on applique aux pronoms indéterminés ou invariables devant les voyelles les règles du pluriel"'". L'orthographe esl
'*' Exemples : cahiers de ViHiers-iel\oux, ia Faye, Courlac, Orival, Bonnes, n" aSa, 198, 55, 63, ^9.
'-' Exemples : crnous nous iiuinilions et vous respectons avec uno heureuse santén (Champniers) ; «rs'hazarderi (Saint-Genis); tralorsde l'épocjue-^ pour tf à cotte époque n ( La Faye ) ; « une espèce d'arjjousinn (charpentiers d'Angoulême), etc.
W Exemple : câlins, champabruns , métiviers, etc.
i*' Attesté par le Mémoire en Jorme d'observations, publié ci-dessous, n° 38, et par l'usage, encore courant il y a un quart de siècle, qui consistait à envoyer dans les établissements d'instruction de la Charente, les Limousins, les Pi'Tlgourdins , les Gascons de familles
"•' Exemples: (rexténueursr)( Bonnes); •'excéder) pour «exerce» {BeUon)\ traibilragen pour warbitrairci {Bunn£s); wlix" pour fffiscn (Bonnes); fralégisse"! pour ffallègen (Orivai), ç:semencer75 pour " ensemencer t> { Champagne ) :
tluxen pour «lucre» (La Faye); çrà corps et à cris» (La Faye); «quels» pour fflels» {ibid.)x «existe» pour «excite»
(Souvigné): «ce qu'il" pour «ce qui»
(Tossé); «qu'ils» pour «qui» (Saint- Auiant-de-Boniiieure); «qui» pour «ce qui» (Longré).
"' Exemples : «à celle tin» pour «à celte fin» (Londigny); «courvées'i (Pioussay); «soldards» (iliid,); «fai-
gnants»(!6i'd.); «parcourir dans» (Saint- Front); «voirons» pour «verrons» 1 ibitl.) et nombreux cahiers.
t') Exemple: «eut» pour «ait» ((iourlac); «est» pour «soit» (La Valette il aîitres);«soil»pourrsoieiit»;«devraii3Jil" pour «devrait» (^Deviat); «fusse» j)0iir «fut» (Cressac); «volent» pour «vnli'- (Tessé).
'"' Exemples : «rendrons» pour«r,^iidront» (Saint-Amant -de-Bonnieure):
«empruntes» po!!r«emi)rualont'' ( Saint- Front).
'") Exempie : «ce qui lic pciivonl»
pour «ce qui no peut» [ibid.); «ayans contribué» pour «ayant contribué» ( Kmpuré).
■"•) Exemples : «étés enievés'^ pour «été» (Souvigné); «voients, auroieuls, onts, sonls, chargents, plaignents, i-xigeront3,potirsuIvents,mets, fonts, duts, jugeronts, enlèvents, «dut» pour «diî»
( cahiers de Villegast , Tessé , Sainl-Amand de - Bonnieure , Saint -Front, Lonnes, Bonnac , Routfiac-d'Aubeterre , Sainl- Lé<>er, Bors, Montmoreau, apothicaires d'Àngoulême).
t") Exemple : «où les mendiants ij pourront prendre» (Londigny).
''-' Exemples : «leurs aisances» (La Faye); «cette intervalle» (Pillac).
•'^' Exemples : «lui» pour «leurs»
(La Faye); «leurs peines» pour «ses peines» (Deviat); «elles» pour «ils»
(La Faye), etc.
■''j Exemples : «ils arrive» pour fil
d'une fantaisie extrême , comme il convient à des gens du peuple. Pour certains mots, on a conservé les AÎeilles formes orthographiques en usage au moyen âge et au xvi' ou au xvii' siècle'"'. Mais pour d'autres on allère sans hésitation, suivant les déformations habituelles au peuple , les termes trop savants ou trop éloignés de l'usage '*^ On ajoute sans scrupide des lettres parasites''', on omet d'autres lettres '*'. On en redouble d'autres'^': on opère des substitutions continuelles'*'. On altère enfin l'orthographe de mots entiers'; le tout suivant les lois de la phonétique du peuple.
Quand on a ainsi parcom-u ces cahiers, au spectacle de leurs incorrections naïves, de leur gaucherie, de leur pittoresque orthographe, il n'est guère possible de soutenir qu'ils ne sont pas. pour la majeure part, l'oeuvre réelle des assemblées populaires, qu'ils n'expriment pas h la fois les griefs particuliers de la bourgeoisie en même temps que ceux du peuple des villes et des campagnes.
A la suite des assemblées primaires, se tinrent, à Cognac le 7 mars et à Angoidême les 1 1 et 1 2 mai's, les assemblées générales du Tiers étal des deux sénéchaussées. Elles furent suivies le 16 mars de l'assemblée générale des trois Ordres, et des assemblées spéciales de chaque Ordre, tenues celle du Clergé du 9.0 au 28 mars, celle de la Noblesse du 19 au 3i mars, celle du Tiers état
du 18 au mil mars. Les opérations électorales étaient closes le -2 avril pu
arriven (la Madelaine); ffleur»-? pour fleur» , très fréquent , dans presque tous les cahiers.
'■• Exemples : wcayer, soyent, a vent , payent, liayes, voyes, delivrans, accablez, deveroil, sçait, receple, sçu, appuyé, appas, campaigne,avccq, esgallement, prelegs, soi disant, despuis, ny, {jesnes, préheniinence , |)luspart.
bled, achepter, soiiventesfois. l'oy, loy, les plus, aulhorilé, entestement , interest, lors ce que, guerrennes, acheptant, désire, recepte, sy, chasquiin, subjetz, soubz, l'oing, guaires, roolles, debtes, aydes, roy, diies, rendues , chascun, desjà, destruire, entiers, guize, predsi (cahiers de la Rochefoucauld, la Valelie, Euibourie, Saint-André, Saint- Vincent, Montmoreau, La Paye, Bioussac. Saint -Léger, Nanclas, Ruflec, Pioussay, Raix, Saint-Front, Tessé, Peudry, Nonac, Salies, etc.).
t*' Exemples : ff proposés?» pour w préposés'?; (rassination"» pour trassignations?' ; crNecairesr pour crNecker'»; «autel?» pour trhôtel-»; (rréflexiou, convoquation, conterolleurs, ascencement, perlinament, mobiliaircs, Saint-Sire (Saint-Cyr), immortalissenl , lleiiaud.
extrainsec, annalise, sirconscript, préséance, limitrof, essance. substances, intendances (inlendans); consinnc (consignent); distainquetion, insignuation, emagination, droit des geans (gons), sanqueliqn , rixes ( risîjues ) , privillegiers , hipotèque, ogusle (cahiers de Tuzie, Villiers, Champniers. RufFec, Salles, Tessé, Rernac, Londigny, la Madelaine, Pioussay, Blanzac . Enipnré, Sniul-Amand de Bonnieure, la Paye, Saint-Vincent, Montmoreau, Bors).
•'' Exemples : (rdhomaines. amats, honéreux. emploits, meaux, (|uatres, exhorbitant, onts, iapains, meilleurs, peut(peu), sillion, chapondn.
'*' Exemples : rr sours (sourds), terrins , exès?» (excès), etc., (mêmes cahiers).
^^1 Exemples: a pour e (prandre), g pour y (magesté), c pour s (dépences), .s pour c (cincéritéjn.
'*■ Exemple : traittes, aflTm, mobillier, teritorialle , genéralle, lionnoritîques, collinnes, refiormes, bannalités.
'"' Exemples : boullir, chodièie, tienes, clauds (clos), audieux, fu tilles (futiles), viquaire. aurilile, labs, dais (dès), et autres altérations fréquentes dans la plupart des caiiiers.
prestation de serment des députés des trois Ordres. On trouvera dans ia dernière pai'tie de ce Recueil les cahiers que rédigéreni ces assemblées. Les procès-verbaux ayant été analysés par A. Brette'*' et Chancel, on a jugé inutile de les reproduire.
Ce sont spécialement les divers procès- verbaux de ces diverses assemblées et les cahiers qu elles rédigèrent qui font l'objet de la présente publication.
Leur collection serait aujoui'd'hui presque complète, si les archives du greffe du tribunal civil d'Angoulême, héritier de la sénéchaussée, avaient mieux su conserver le dépôt précieux qui leur avait été confié. A l'époque , déjà éloignée d'un demi-siècle (iSiy), où un juge au tribunal civil d'Angoulême, Charles de Chancel. publia son résumé des caliiers intitulé L'Aiigoumois eni-j Sg'-^K il y avait encore au greffe 9,89 cahiers de doléances et 335 procès-verbaux d'assemblées. L'auteur de ce résumé eut la fâcheuse idée d'employer 820 pages de son travail à un exposé , actuellement sans valeuj-, de l'histoire des t-tats généraux de l'ancienne France. Le reste de son ouvrage (soit 3 08 pages) comprend l'analyse sommaire des procès-verbaux des assemblées des communes d'Angoulême et de Cognac (p. 33o-349). celle des procès-verbaux d'assemblées des bourgs et communautés rurales (analyse trop sèche, ne contenant que la date , le nombre des feux , des signatures et les noms des députés), (p. 342-4o6), l'analyse méthodique, mais beaucoup trop écourtée, des caliiers de doléances denka communautés rurales auxquelles s'ajoutent 1 7 communautés urbaines, parmi lesquelles Angoulême, Cognac, la Rochefoucauld, Confolens , Jarnac , etc. (p. 4o6-59 9). Enfin, plus de 100 pages (p. 523- 638) sont consacrées à l'analyse plus détaillée, mais encore insuffisante , des procès-verbaux et des cahiers des assemblées générales de la sénéchaussée.
La plus grande partie des documents analysés pai" Chancel a disparu, sans qu'il ait été possible d"en retrouver trace. Ils existaient peut-être encore en 1868, époque où les archives du présidi al furent transférées aux Archives départementales (''; vers 1875, le local du tribunal civil ayant été mocUfié, le greffe fut déplacé, et c'est peut-être à cette date que les cahiers et procès- verbaux disparurent comme papiers sans valeur, au moment où l'on transféra aux greniers les débris des anciennes archives judiciaires qui y pourrissent dans le désordi-e et l'abandon''^. En 1887 seulement, quelques fragments de l'imj)oi'lante collection consultée par Chancel ont pris le chemin des Arcliives départementales**'. Ce sont les procès-verbaux des assemblées générales el cahiers généraux de trois Ordres, le procès-verbal d'assemblée de la commune, le cahier de doléances et les mémoires annexes de la ville d'Angoulême , ie
'•' A. Brbtte, Recueil, etc., t. fil. cahiers des trois ordres de f'Angoumois,
'■-'' Angoulême, 1847, in-8°,xx-646 p. atli'stent dans un rapport que ces ca-
''' Rapport de Babinet de Rencogne, liiiTs se trouvaient encore au greffe du
archiviste, sur les archives du greffe tribunal civil. (Rapport ms. du 16 no-
de fa sénéchaussée et présidial, i863. vembre 1866 anonyme, probablement
{Bull. Soc. Iiist. et arch. Charente.) de lamain de la Gastaigne.)(Arch. de la
(*) Le 16 novembre 1866, G. Cas- Cliarente.) laigne et G. Babinel de Rencogne, qui '' D'après les renseignements fournis
avaient étécfiargés par la Société archéo- obligeamment par MM. de Fieury el de
logique de préparer l'impression des La Mari inière, archivistes.
procès- vci'bal do Tassomblée <^; Ir cahior de dol(^ances do la Roohefoucaidd. I^s procès-verbaux d'assemblée d'Epenède et de i3 communautés du canton de Jarnac. Gf^s documents sont analysés ou publiés dans notre Recueil. On a aussi emprunté aux Archives départementales les procès-verbaux d'assembiéef^ de l'élection . du présidial et de la maîtrise des eaux et forêts.
Fort heureusement, un groupe important de documents restés presque en totalité inconnus à Ghancel a échappé au sort des 5oo procès-verbaux ou cahiers que le greffe du tribunal civil a laissé perdre ou détruire.
il y avait à la bibliothèque municipale d'Angoulême . d'où elles ont été transférées aux archives de la même ville''', plusieurs liasses contenant : i" 34 procès-verbaux d'assemblée des corps et communautés de la ville d'Angoulême; 9° les cahiers dr^ quelques-unes de ces corporations; 3° le [irocèsverbal de l'assemblée générale et le cahier de doléances de la commune d'Angoulême: V les procès -verbaux d'assemblée et cahiers de doléances de 91 coiiimunautés rurales ou urbaines du ivssort direct de la sénéch;ii!ssée d'Angoiiiême, des marcpiisats d'Aubeterre et de Rulîec, des duchés de la Rochefoucauld et de la Valette, du comté de Rlanzac, des baronnies de Montignac et de MonImoi"eau , d*^ la prévôté royale de GliAleauneuf et de quelques châtellenies particulières; 5" les trois cahiers de» orrondmements''*^ d'Aubeterre-Monlmoreau, de Blanzaccl de Rudec. Au total, 166 des documents analysés ou publiés dans noliis Recueil sont conservés à l'état d'originaux pour la plupart aux archives municipales d'Aii;|tnilême(sous les cotes AA 1 5 . AA 20 . BB 1 9. HH 3).
Le fonds Albert à la bibliothèque municipale de Cognac nous a fourni les copies de deux j)rocès-verbaux d'assembl-es et du cahier de doléances de la ville de Cognac. Aux Archives nationales, on a consulté et coUationné aver les originaux et expéditions conservées aux Archives départementales de la Charente les procès-verbaux des assemblées générales et ])articulières des trois Ordres de la sénéchaussée , ainsi que les cahiers de doléances de ces Ordres , qu'on garde dans les cartons sous les cotes B^ ih , Biu 8 et G. i4.
Parmi les 9 1 communautés dont on a retrouvé les procès- verbaux d'assemblée et cahiers, figurent celles de C'ienaux et Puyniangou. de Saint-Vincent-d'Aubeterre, de Monlalembert. de Pioussay. de Queue-d'Ajasse-en-Lorigné et du Vivier-Joussaud. Ces localités ne font pas partie du département de la Cliarenle. ÎNous avons pu, suivant les prescriptions de la circulaire otlicielle du 5 avril 1905. insérer dans ce Recueil l'analpe on même la publication intégrale de ces docimients, dont quelques-uns sont intéressants et dont l'absence eût été n^rcttable. Conformément aux indications de la même curulaù^, nous avons joint à notre publication : 1° un tableau des communautés de la sénéchaussée d'Angoulême appelées les 11 et 1 a mars, et du siège de Cognac appelées le 7 mara, en indiquaui les noms des communautés défaillantes, et en le rap-
'') Leur ciasbement et leur conserva- semblée pivliminairo du Tiers élat de
tion sont dus au diligent archiviste mu- la séiK'chaussée d'Angoulême (19 mars),
nicipal, M. Biais-Langoumois. Voir les analyses données par Chancel,
(^' Ce sont les cahiers où IFiirent ré- op. cit. p. 5-j3 et suiv., cIBrette, t. III
sumées les doléances des paroisses de au sujet de la formation de ces arron-
chacune de ces circonscriptions à Pas- dissements.
prochantMe l'état des paroisses dresse le 3 mars 1789 par lo sdnéchal; -2" des tableaux qui indiquent pour chaque ressort féodal les noms des communautés, avec l'indication de celles qui compartu-ent et tles cahiers j)ei-dus.
On a joint aux cahiers d'Anjjouli^me et de sa châlellenie trois documents d'importance capitale, qui, bien que rédi,o^és en dehors des assemblées primaires , sont les compléments indisjîensabies des cahiers officiels.
Les deux premiers peuvent être coiisidi'-rés comme les pièces les plus précieuses de tout le Recueil. L'un est en quelque sorte le travail préparatoire d'après lequel l'autre plus étendu a été composé. Les députés de la ville et de l'arrondissement d'Angoulême, mécontents des tendances de leurs collègues ruraux, paraissent avoir rédige ce travail préparatoire avant la réunion générale des trois ordres du 1 6 mars. 11 est en effet intitulé : Cnhyer des plaintes et dolénnces dr la ville d'Angovlême pour être porté à l'assemblée générale. C'est une minute sans date ni signatures , comprenant 82 pages , et dont la substance , lantùl développée, tantôt abrégée, est reproduite dans le Mémoire définitif. Oti voit, par diverses indications de cette minute, que ce travail pi-éparatoire n'avait pas été le seul , et que d'autres mémoires analogues , aujourd'hui pei'dus , avaient été rédigés sur le centième denier des offices, les aides, les graiides routes, la navigation de la Charente. A l'aide de ces travaux préliminaires, qid paraissent dus à la plume de spécialistes remarquables , probablement les signataires du mémoire définitif. Brun, Marvaud, Lag'rézille , Typhon , Henry ViUarmain, etc., a été composé le Mémoire définitif ^'\ Ce dernier travail fut tnvoyé à Coster, le 6 juin, par le maire Marchais de la Berge avec la lettre suivante : «Le cahyer du Tiers état de cette province ne présentant pas son véritable vœu à raison de l'influence que les officiers des seigneurs ont eu dans l'assemblée générale , les députés de cette ville m'ont chargé de vous fah-e pa?ser leur mémoire en forme de cahyer. Ils espèrent que vous voudrez bien prendi-e en considération les observations qu'il contient '^' «. On a de ce document de premier ordre non seulement la minute non signée, mais (Micore l'original signé des députés rrde l'arrondissement d'Angoulêmei à l'assemblée générale du 16 mars. C'est un tableau d'une clarté, d'une précision telles qu'il n'en existe pas de semblables sur l'état de l'Angoumois qui puisse lui être comparé. L'exposé nourri de faits et d'idées qui est donné n'a pu être tracé qu'après Uûe lente élaboration. C'est une œuvre réfléchie , mme , et on s'explique qu'il ait fallu deux mois et demi pour l'achever. Elle n'en est pas moins, malgré la date de l'envoi, contemporaine par ses origines des assemblées du Tiers état de l'Angoumois . et mérite de prendre place parmi les cahiei"^ de ces réunions , comme la production la plus achevée qu'elles aient suscitée.
Un autre genre de mérite, la sincérité, la spontanéité, la naïveté, recommande le supplément au cahier, rédigé par les paysans de Champniers, le 5 avril. Le cahier ofliciel aujourd'hui perdu de cette communauté, rédigé au début de mars, ne présentait, prétendent-ils, qu'un résumé hâtif de
t') Ces deux mémoires ont été publiés, '^' Lettre du maire d'Angouléme à
avec les comparaisons qui on monlri'ut la M. Coster, 6 juin 1789. (Arcli. nal.
filialion, dans notre Recueil, n^'SY et;38. B* ik.)
leurs vœux. Il est probablo qu'il ne valait pas le supplément'»'. On s'est borné à indiquer le titre de publications individuelles qui n'ont rien à voir avec les vrais cahiers des communautés. Ces publications furent alors nombreuses. On rédigea à Angoulême une Réfutation des cahiers, un Cahier des Dames^^\ A Cognac, l'avocat Dexmier de Feuillade composa un cahier de vérité (il avril) et un anonyme adressa aussi à Necker un Supplément atuc cahiers de doléances du Tiers état d'Angoumois '''. Ce sont des écrits qui renferment quelques faits utiles , mais qu'il suffisait de noter brièvement. Ils n'ont aucun di'oit à prendre place dans la publication des vrais cahiers.
Le Recueil que nous publions contient donc : i" L'analyse des procès-verbaux d'assemblées conservés dans les dépôts d'archives. On en indique l'origine, la nature, l'étendue. On y a noté les éléments essentiels : la date, le jour, l'heure, le lieu des assemblées, les noms et qualités des présidents et greffiers, les noms , la profession (quand elle est indiquée dans l'original ) des comparants . le nombre des feux, les formes essentielles de la convocation et de la tenue des assemblées, les détails relatifs à la rédaction des cahiers (les noms des rédacteurs sont parfois indiqués par les textes), les noms des députés, le nombre des signatures. Ces diverses indications ont leur intérêt pour l'histoire poUtique, économique et sociale. Chacjue procès-verbal fait l'objet d'une analyse à part, toutes les fois que le document original a été rédigé à part. Quand le procès-verbal a été joint au cahier, cas qui se présente dans un certain nombre de communautés, l'analyse de ce procès-verbal accompagne la publication du cahier; 2° La publication intégrale des cahiers toutes les fois qu'ils se composent d'éléments originaux. Des comparaisons minutieuses ont permis d'établir pour chacun d'eux ces éléments. Pour les parties non originales, on a renvoyé au paragraphe analogue des cahiers types, tpiand ils ont pu être déterminés, ou des cahiers des mêmes groupes placés antériem'ement dans l'ordre alphabétique , quand cette détermination est im|JOssible. Enfin, on n'a pas cru devoir conserver les particularités orthographiques variables, bizarres et fantaisistes qui rendraient presque impossible la lecture de ce Recueil, mais on a respecté soigneusement les formes de langage et les incorrections de style qui contribuent à donner à ces documents une sorte de goût de terroir et de saveur originale.
L'annotation a dû êtic restreinte pour obéir aux prescriptions officielles de la circulaire du 5 avril 190.1. On s'est donc borné à y faire connaître succinctement les principaux personnages qui figurèrent aux assemblées électorales, sans s'attarder aux personnalités secondaires. On a essayé de définir les institutions pmement locales et d'indiquer la situation de chaque communauté, au moyen de renvois aux publications provinciales, aux coutumes et sui-tout aux documents d'archives. On peut ainsi se rendre compte de la valeur qu'il convient d'attribuer aux procès- verbaux d'assemblées et aux cahiers de doléances. Presque toujours, les autres soiu-ces (correspondances et rapports
'1' Voir ce document publié ci-des- (^' Ces documents sont indiqués cisous dans notre Recueil n" 4 1 . dessous dans notre Recueil , sous les
W Journal de l'élu Gilbert, 20 et n"' 234 et 2.S9. 28 mars 1789, p. 167.
(radniiiiiï-U'aleiifs, registres deslailles, viiiglièmes et capilatiou, observations dos écrivains locaux contemiwrains) viennent coiilirmer la légitimité do leurs plaintes et montrent qu'elles n'avaient rien d'exagéré. La répétition des mêmes griefs est la preuve indéniable de la profondeur dos maux que ces caliiers dénoncent. Ils ajoutent à nos connaissances une foule de détails précis, souvent ignorés, et, plus que ious les autres documents, ils nous donnent la sensation pénétrante des misères de la vie économique et sociale de la France de l'ancien régime à son déclin.
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INTUODUCTION.
Saint-Adjutory.
Saint-Même.
Saiul-Amaut-de-Boixe.
Saint-Michei-d'Antraigues,
Saint-Amaiil-tle-Bonnieure.
hO.
Saint-Palais-du-Ne (fit (Uïiml)
Saiut-Amaut-de-Grave.
Saint-Palais-de-N(^grignac.
Saint-Amanl-de-Moiitraoreau.
Saint-Paul-de-Mai"thon .
Saint-Aniaut-(le-Nouère.
Saint-Preuii.
Saint- André-de-Blauzac.
\fi.
Saint-Projet et Saint-Constant.
Saiut-Anfjeau.
Saint-Quantin-d'Aubeterre.
Saint-Bonnet et Vi{]nolles.
Saint- Quantin-de-Chabannais.
Saint-Christophe -de-Gonfolens.
Saint-Bomain-d'Aubeterre.
Saint-Christophe-de-Tiide.
Saint-Saturnin.
Saint-Giers.
Saint-Se'veriu.
Saint-Glaud.
Saint-Simeux.
Saint - Gybai'd - de - Montmoreau.
Saint-Simon.
Saint-Cybard et le Peyrat.
Saint-Sornin.
Saint-Gybardeaux.
Saint-Surin.
Saint-Estèphe.
Saint-Vincent-d'Aubeterre.
Saiut-Etienne-de-Moutigiiac.
Saint-Vincent-de-Chasscnenil.
Saint-Euti'ope et Puypérou.
Saint-Yrieix.
Saint-Fort-sur-le-Né.
Sainte-Auiaye.
Saint-Front.
Sainte-Colombe.
Saint-Genis-de-Blanzac.
Sainte-Badegonde.
Saint-Genis-des-Meulières.
Sainte-Sévère.
Saint-Georges.
Sailes-Lavalette.
Saint-Germain-de-Marthou.
Salles-Touchimbert.
Saint-Gei-vais.
Saulgoud.
Saint-Gourçon et Saint-Sulpice.
Sauvagnac et Massignac.
Saint-Groux et Ghâteaiirenaud.
Segonzac.
Saint-Laurent-de-Belzagoi.
Sers.
Saint-Léger-de-Bîanzac.
Sigogne.
Saint-Martial-d'Aubeterre.
Sireuil.
Saint-Marlin-de-Bourianne.
Sonnevilie.
Saint-Maiiin-du-GIocher.
Souvigné.
Saint-Martin-de-Gra\ e.
Soyaux.
Saint-Martin-de-Pougné.
Suaux.
Saint-Mary.
Suris.
Saint-Maurice-des-Lious.
Taisé-Aizie.
Touvërac (fit défaut).
Taponnat.
Touvre.
Theil-Babier.
Touzac.
Torsac.
Triac.
Tourriors.
Yvrat etMalierant
COMMUNAUTES DU RESSORT DU SIEGE ROYAL DE r.Or.WO AYANT COMPARU À COGNAC.
Ars.
Morpins.
Bourg-Charente.
Puypérou-Boisredon.
Bouliers.
Richemont (enclave)
Burie.
Ronmellc (enclave).
Chassors (Enclave de).
Saint-André.
ChAteaubernard et Angles.
Saint-Brice.
Cherves.
Saint-Lauront.
Cognac (ville).
Saint-Martin.
Crouin.
Saint-Sulpice et Mi
Dompierre.
clave).
Gensac.
Saint-Trojan.
Genté.
Salignac (enclave).
Gimeux.
Salles.
Javrezac (enclave).
Villars-les-Bois.
Louzac (enclave).
Total de la sénéchaussée d'Angouléme : 348 communautés appelées dont ili défaillantes.
Total du siège royal de Cognac : 28 communautés comparantes. Total général : 876 communautés.
Les communautés ou enclaves suivantes énumérëes dans l'état dressé par les officiers de la sénéchaussée du 3 mars, ne figurent pas dans le procèsverbal d'appel des 1 1 et 1 2 mars :
ET CAHIERS DE DOLEANCES DE CETTE VILLE
ÏProcès-verhal d'assemblée des officiers municipaux d'Angoulême et d'élection de leurs députés.^
(Orig. ms. , 9 p. petit in-4°, Arch. mirn. Angouléme, BB. 19.)
Réunion au lieu accoutumé, le i" mars 1789. Présents : Marchais de La Berge , maire (^' ; Brun , lieutenant du maire '^^ ; Bobin (^' ; Thinon'*' et Joubert'^', échevins; de Marvaud'^' et Navarre de la Pille'''', assesseurs. Ils élisent, sous réserve d'interprétation de l'article 3 G du règlement de janvier, Thinon et Navarre de la Pille comme députés à l'assemblée générale de la commune. Le maire assiste à la réunion , sans voter, « attendu sa qualité » ^^\ Tous les comparants ont signé; Brun est qualifié du titre de secrétaire. Pas de mention de cahier de doléances.
(') L'office de maire perpétuel héré- <'' Robin , ancien consul de la Bourse
ditaire (édit de novembre 1770) avait des marchands, échevin en i7(S8.
été acquis par Marchais do La Berge, '''^ Thinon, avocat en Parlement,
sieur de la Chapelle, ancien négociant, échevin (1788).
installé le 9 juillet 177a. {Reg. délih. '•^^ Joubert, docteur en médecine, mun. d' Angouléme , Arch. mun. BB. 18. échevin (29 juin 1788). — Noms et ordre des réceptions des '^' Bodet Marvaud ou Demarvaud, maires et échevins d' Angouléme, far San- maitre des eaux et forêts, échevin, son et Brim, éd. Michon, p. ili'S.) 16 août 1788. {Reg. délib. mun. d'An- L'édit de novembre 1772 avait créé, à gouléme, Arch. mun. BB. 19,) côté de la charge de maire, celles de ''' Navarre de la Pille, bourgeois lieutenant du maire (1), déconseillées vivant noblement, assesseur du corps rapporteurs (a), de procureur du roi (1), de ville (29 juin 1788). de contrôleurs (2), de receveurs altor- '*' Marchais de La Berge, pourvu de natifs (2), et de greffier des corps de la noblesse en vertu do son oflice de ville (1). maire, siégea dans l'assemblée genêts) Jean Brun, sieur de Petit-Vouillac, raie de l'ordre des nobles en mars subdélégué à Angouléme, ibid. 1789.
SÉNÉCHAUSSÉE D'AIVGOULEME.
[^Procès-verhal d'asaemhlée de la ville et commune dWngoulême.^
(Orig. ras., 5 p. in-folio, Arcli. mua. Angoulème, BB. k).)
Réunion le !^6 février, à 8 heures du matin, au couvent des Cordeliers '^', dans l'auditoire des juges consuls '->, à défaut d'hôtel de ville'^' r.et par ce que la portion du palais où se tiennent ordinairement les assemhlées du corps de ville n'est pas assez vaste •^. Le maire et les oOiciers municipaux président. Comparaissent A 6 8 habitans, âgés de a 5 ans, compris aux rôles des impositions, dont les noms suivent : François Vachier, André Benoist, de Brème , Clément Tiphon, Michel Marchadicr, Jean-Charles Orsin, Antoine Desmazeaud, Antoine-Joseph Rov, Pierre Mallet, Pierre-Simon David, Marc de Brème, Pierre Laurent, Jean-François Albert, tous avocats, et maître Etienne Souchet, aussi avocat et colonel des troupes bourgeoises de la ville d'Angoulrme, Salomon Deval, licencié en droit, Pierre Thomas, François Chagnaud, Mathieu-Rémi Renard, Cambois de Cheneusac, docteurs en médecine, Salomon V'arin, Jean Deval, François Dufresse, Pierre Vallier l'aîné, Jean- Antoine ValHer jeune, Jean-François Couturier du Chàtelard, Jean Thinon jeune, Zacharie Gaye, Pierre Guimberteau père, André Debréme de Gagnier, Jean Mignot du Marché, Nicolas Brun, Michel Benoist, Mathieu Marvaud, Jacques Mesnard-Desbard, Abraham- François Robin, Guillaume Labonne, Jean Raby, Alexis Lavialle, Jean-(iharles Fontréaux de Saint-Martin, Jean Veau aîné, Jean Clavaud, Antoine Dussouchet, Etienne Decoux l'aîné, Nicolas Cagnion, Philippe Petit, François Dubois-Bellecour, Antoine (bouder, François Fleurenceau, NoëlBoitaud, MarcDéclide, Laurent Cognet, Raimond Guyonnet, Pierre Durou ditLaplante, Guillaume Magnan, Jean Durand, Antoine Mesnard, Jean Genat, Jean Chadaud, Antoine Petiot, François Augeraud, Guillaume Labonne, Jean Rivaud, Pierre Vidaud, Honoré-Jean Bernard, François Michaud , Jean Augeraud, Antoine Chauvet, Gabriel Ferrand , Jacques Petiot, François Clochard, Louis Labergère, François Coupaud, Pierre iMesnier, Louis Ro-
(') Le couvent des Cordeliers, au- du futur hôtel de ville, voir Reg. délib.
jourd'hui détruit, se trouvait sur l'em- mun., BB. 19 (98 juin 1789). placement de rHôpital. (George, Topo- f-^' Faute d'hôtel de ville (l'ancien
graphie liùtorique d' Angoulème, 1899, ^^^^^ détruit depuis i.5^8), le corps
in-S". p. 98-100.) municipal siégeait dans le local du pré-
('-) Sur les projets de construction sidial depuis i(343. (George, p. Sa.)
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bert, Jean Garnior le jeune, François llobcrt, François Seguin, Jean Lavés, Charles Moraud, Pierre Mauldc des Touches, Claude Benoist des Essarts, François Augereau, Jean Dalaud, Léonard Roy, Pierre Seguin l'aîné, François Seguin fils, François Bouchet, Michel ^■insac, Charles Martin, Michel Cheminaud, Jean Garnier l'ainé, Pierre Devaire, Jacques Mesnard, François Deguin, François Baudet, Jean Boilevin, Martial Seguin, Jean Mallet, Pierre Joubert, Antoine Tournier l'ainé, Charles Charlier, Pierre Priollaud, François RuUier, Debergeron, Jean Delouche, Jean Moreau l'amé, Jean Boinard, Jean Poitevin, Jean Loizon, Guillaume David, Jean Marsat, Guillaume Forgeau, François Bergeron, Marc Boilevin, Jean Girard, Michel Boinard, François Godinaud, Joseph Ruet, Pierre Tuilher, Pierre Duvignaud, Pierre Benêt, Simon Caillaud, Pierre Guyonnet Dupcirat, Jean Voyer, François Lacour, Charles Blandaud, Philippe Ringuet, Antoine Mallat, François Martau, Pierre Pannetier, Toussaint Bonnemain, Michel Bossé, Antoine Durandeau, Henry Bardy, Pierre Bretaud, Pierre Texier, Michel Dubois, Antoine Texier, Jean Gautier, Jean Nay, Pierre Brebinaud, Jean Meslier, Jean Blanchard, Philippe Gautier, Pierre Faugou, Pierre Flauchée, Simon Tom'nier dit Corridou, Pierre Chollet, Jean Langinon, Denis Tardât, Pierre Mongin, Jean Bourboulon, Martial Seguin fds, Pierre Vignaud, François Vidaud, Nicolas Guyot, Henri Berthoumé, Jean Bachelier, Jean Texier, Pierre Bernard l'aîné, Phihppe Depré, Joseph Briand, Pierre Boutin, Antoine Guillory, Jean Compain, Louis Gibaud, Louis Brebion, Jean Bibaud, François Sallée, M" Guillaume Turcat, commissaire et contrôleur aux saisies réelles, Jean Fauvaux, Claude Donnet, Antoine Mazard, Guy Benetaud, Pierre Devaure, Antoine Massé, Jean Dutrieux père, François Rippe, Jean Déclide, Pierre Coupaud, François Courtaud, Jean Veillon, Charles Seguinard, Jean Lizée, Guy Benetaud, Etienne Coupaud, Etienne Mallet, André Mazard, Jean Cherade, Jean Rouyer, Jean Audier, Alexandre Barbot, Jean Rambaud, Jean Caillaud, Vincent Papin, Jean Seguin, Jacques Caillaud, Christophe Derivaud, Jean Rrunet, René Deguin, Jean Texier, François Pinasseau, Antoine Martin, Cybard Pinasseau, Etienne Mallet fds, Jean Petiot, Pierre Cherade, Antoine Ledoux, Etienne Pineau, Jacques Maupin, Pierre Veîit dit Lafond, Pierre Baillely, Jean Picard, Jacques Dumouhn, Jean Petit, Marc Vdain, Jean Bellamy, Léonard Rouyer fiis, Jacques Jemot, François Berger, François Philipaud, Jean Bagouet, M. Jean Aubin des Grois, médecin, Jean Durousseau de La Grange, aussi médecin, Antoine Audour père, Jean Rousset,
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Jean Moreau jeune, Michel Lamoureux, Louis Debrande, Jacques Binche, iSoél Huchet, Arnaud Catin, Martial Genêt, Jean Benoist, François Phelipaud fils, François Fétis, Pierre Clochard, Antoine Clochard, Pierre Petiot, Jean -Pierre Riffaud, Pierre Tournier- Beaupré, Jean-Pierre Bouchet, Jean Galant, Antoine Barraud, Joseph Greher, Jean Garaud, Jean Lisée fils cadet, François Roussel fds, Mathieu Lanchère, Jacques Jussé, Léonard Juil", Jean- Baptiste Turcat fds, Antoine Caillaud, François Augier, Barthélémy Dars, Jean Mignon, Jean Grelier, Etienne Trousset, François Landraud, Guillaume Seguin, François Seguinard, Pierre Grelier, Jean Sauterau(!, Pierre Verneuil, Jean Trousset, Jean Brun, Charles Chagnaud, Jean Charignac, François Trousset, Martial Phelipaud, Michel Mouhnier, Jean Gendron, Jean Lietard, Jean Boucherie, Jean Talon, Jean Defaye, Pierre Couturier, Pierre Ordonnaud, Jean Brun fils, pierrier, Jean Laurent, Mathieu Lendraud, Charles Texicr, Jean Mercier, Louis Mallet, François Rapin, François Grellier, Jean Tournier, Guillaume Cognet, Jean Rouyer, PhiUppe Das, Jean Genaud, Guillaume Gadofre, François Lurat, Antoine Tillard, Jean Baudet, Jean Godet, Martin Carraux, Emmanuel Guionnet, Michel Magnan. Jean Rahy, Arihémi Bouillon, Gabriel iNebout, François Iiaillard l'aine, Claude Poussard l'aîné, Pierre Gimon, Jacques Roullet, Pierre Benêt fils, François Poussard, Henri Giraud, Henri Fougère l'aîné, ^icolas Fougère le jeune, Jean Deschamps, Jean Vergnaud, François Magnan dit Joli- Cœur, Pierre Bernard jeune, Pierre David, Pierre Auger, Jean Poirier, Léonard Machenaud, François Binche, Pierre Charon, François Talon, Pierre Callaud l'ainé, Jacques Binche, Antoine Marlau, Pierre Durand, Michel Durand, Elie Laumont, Jean Mallat, ci-devant boucher, François Maintenon, Marc Cheminade, Pierre Tiret, François Guichard hls, Jean Magnant, Jacques Vivier, Jean Moitard, André i>obkt, Jean Fruchet, Pierre Decoux. Pierre Brujier, Nicolas Duclou, Jean Gallocher, Guillaume ^ arenne, Jean Brenillon, Gabriel Dumergue, Michel Martin, Jean Bourdon, Jean Brun, pierrier, Pierre Tournier fils aîné, Louis Tournier de Fontclaire, Pierre Grelier fds aîné, Louis Couturier, Antoine Mazard fds, Jacques-Robert Saintonge, Etienne Trousset, Pierre Rouyer, Charles Chartier, François Mcolas, Jean Binche, Guillaume Jobit, Clément Robert, Léonard Rouyer père, Pierre Ro])ert, Pierre Jobit, François Courtol, Jean Cartier, Léonard Durand, Michel Deriaud, Jean Greher, Pierre Grelier le jeune, Pierre Martin, Noël Petiot. François Guichard père, Martial Gaudois, Simon Boilevin, Phihppe Phalipaud, Sibard Janet, Jacques Dars,
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François Gontier, Léonard Brie, Pierre Danaud, Etienne Caton, Vincent Faure, INicolas Dumergue, IMerrc Chauny, Joseph Lespagnol, Jean Calelit, autre Pierre Chauny, Louis David, Jean Cholet, Denis Maintenon, Pierre Defosse, Pierre Belet, Jean Rouffignac, André liazet, François Rafé, Jean Augeraud i'ainé, Jean Parantaud, François Gherade, Pierre Vilain, André Boilevin, Philippe Tardât fds, Pierre Ferrand, François Billard, Jean Talon, François Ferrand, Pierre Gary, Pierre Daupernaud, Etienne Gherade, Etienne Audour, Jean Seguin, Antoine Petiot, Martial Ghauvet, Jean Gheminaud, Antoine Petiot, Pierre Buisson, Nicolas Le Gendre, Roch Binche, Mathurin Baron, Jean Phillipaud, Jean Ghateau, Jean Jamain, Pierre Pinasseau, Pierre Fraugiiet, Philippe Fleuranceau, Jean Ghauvet, Jean Foucher, Gliarles Lannais, Pierre xMeslier, Pierre Faure, Jean Boissaud, Jean Bachelier, Paul Bernard, Léonard Vivier, M" Pierre Simard, Gharlcs Gorichon, Mathieu Roche, Etienne Mathelon, René Merceron, Paul Pouzei, Jean Irvoix, Jacques Gourtaud, François Brunet, Jean Joly, Guillaume Papin , Etienne Larmat , Jean Talon , Jean Maquaire , Jean Rochier, Michel Martin, Pierre Jarreton, Pierre Berger fils, Louis Grazillier, Glaude Ghambard, François Gouraud, Jean Magnant, entrepreneur, Jean Veau , François Rouyer, Michel Bodet, François Guillard, Jean Pigot, Jean Guichard, Jean Petiot dit La Jeanne, Ëdme Lahonne, Jean Glomont l'ainé, Marie Joubert, Etienne Allemand.
Les voix sont recueillies les 26, 27 et 28 mars : «La grande pluralité des suffrages tombe » sur Brun , lieutenant du maire (17 4 voix); Roy, avocat (1^9); Tiffon, avocat (i/n); Orsin, avocat (129); Vacher, avocat (116); Thomas, médecin (108); Robin, i*"" échevin (97); Demarvaud, maître des eaux et forets (89); Vallier l'aîné, licencié es lois (77); Desmazeau fils, avocat (71) qui sont délégués par la commune pour assister à l'assemblée chargée de rédiger le cahier de doléances de la ville et de nommer les députés pour la réunion générale du 1 6 mars. Le procès-verbal est signé des officiers municipaux, des députés et de «ceux desdits habitans qui savent signer ».
Pas de cahiers de doléances annexé ou distinct; mais le paragraphe suivant est inséré au procès-verbal : « Bien entendu néanmoins qu'aucun desdits députés ci-dessus et notamment ceux qui assisteront aux Etats généraux du royaume ne pourront consentir à aucuns impôts, ni à aucunes autres choses concernant l'administration du royaume, avant que la constitution de l'Etat soit déterminée d'une manière fixe et durable, et avant qu'il soit décidé
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que tous les Jiabitaiis du royaume, de quelque qualité et condition qu'ils soient, payeront tous les impôts et subsides de tout genre indistinctement, proportionnellement à leurs fortunes, comme les citoyens du troisième Ordre ; à condition aussi que ceux du troisième Ordre qui seront députés aux États généraux auront une correspondance suivie sur les cas qui n'auront pas été prévus dans les cahiers qui leur auront été donnés, avec une commission qui sera composée des personnes nommées présentement et des dix qui seront nommées à l'assemblée qui se tiendra le 1 1 du mois prochain, lesquels dits députés inviteront les autres députés réduits delà présente province à entrer dans ladite correspondance et à y accéder, v
Suivent 189 signatures, parmi lesquelles celles des avocats, médecins, négociants et officiers municipaux comparants et celle du secrétaire-grelïier de l'assemblée, Brun.
[Procès-verbal d'assemblée de la sénéchaussée et yvésidial d'Aiigoulcme.^
(Oiig. ms. , 2 p. grand in-4°, Anli. dôp. Charente, G, sans cote.)
Réunion le 96 février 1789 dans la chambre du conseil de la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois. Présents : Pierre de Lagrezille, François Bourdin, Pierre-François Thevet, André Arnauld et iMaulde de l'Oisellerie, conseillers; Couturier du Chastelard, avocat du roi, et André Hesnier, greffier en chef'^l L'assemblée est réunie sur avertissement donné par les officiers municipaux «en la personne de Pierre-François Thevet, conseiller syndic de la compagnie». Elle éht deux députés : Pierre de La Grézille et Jean Couturier du Chastelard. Pas de mention de cahier de doléances.
G signatures.
'') Le présidial d'Angouléuio créé en des vingtièmes, Arcli. dép. Charente.
i55i et uni à in sénéchaussée compte, Cm et ii4.) Un édit d'août 1760
en 1788, outre le sénéchal et le lieu- avait réuni les deux charges de président
tenant général, a lieutenants de police, à celle de lieutenant général civil et cri-
1 lieutenant particulier, g conseillers minel. (Desmakets, Ephémérides de la
en exercice, h honoraires, a vétérans, géiiéralitr de Limoges, 1768, in» 19,
1 procureur et 1 avocat du roi. 1 gref- p. 83.) lier en chef. ( Rôles de la capilalion cl
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[Procès-verbal d'assemblée de la via i Irise des eaux et forêts d'Angoulêmr.]
(Le texte manque; mention dans le procès-verbal d'assemblce des députiis dos corps et communautés d'Angoulème du 5 mars, analysé ci-dossous, n" XXXV. )
Krimion le i"' mars, a députés élus : Louis Rivaud, avocat faisant fonction de lieutenant, et Jean -Pierre -Alexandre JNavarre, garde-marteau f^^
[Procès-verbal d\u^sembléc du siège de l'élection d'Angoulème ^^
(Orig. ms. , 3 p., rcg. plumitif de l'élection. Arcli. dép. (lliarcnle, C i3o.)
Réunion le 96 février au bureau et chambre du conseil de l'élection. Présents : M' Jean-Pierre Paulet, président; M" Jean-Alexis Suraud, lieutenant; et M'' Jean Bourdin, élu. Sont élus députés: Paulet et Suraud.
sign
atures ^^^.
[ Procès-verbal d'assemblée du siège de la maréchaussée d'Angoumois à Angouléme.^
(Le texte manque; montion dans le procès-verbal d'assemblée du 5 mars, analysé ci-dessous, n° XXXV,)
Réunion le 3 mars. 9 députés : Grégoire Mioulle, assesseur; Pierre Gorlieu de Coursac, procureur du roi^^^.
''J Sur la mailrise des eaux et forêts bres en 17H8. Ces divers tiibunaux sié-
d'Angoulêrae, voir Gkrv aïs. Mémoire sur geaient au Palais, place du Mûrier, dans
l'Angoiimois, éd. Babinet de Rencogne, lecouventdes Jacobins. (George, p. 85.) p. 478-^79 et BujEAUD, Charente révo- '' Sur le siège de la maréchaussée
huioimaire , p. 78-81; sur sa composi- d'Angoulème, voir Bernage, Mémoire
lion, Arch. dép. Charente, C 111 et (1698), publié par A. Leroux, p. 300;
1 14; elle compte 6 membres en 1788. Gekvais, p. /i7g-^8i; Desmarets, Éphé-
f"-) Sur le bureau d'élection d'Angou- mcrides do la généralité de Limoges,
lème, voir Gervais, p. /i86; Vigikr, p. ,55; Bijeaiid, Ckarcnte révolulion-
Histoire d'Angoumois (1756), éd. Mi- 7iaire , p. 908. Elle compte /i membres,
chon , 18/16, p. VII. Il compte 7 mem- en 1788.
«ÉXKCll. DMNGOI LÈME. '^
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I Procês-rerhal d'afisemhk'c du siège de la juridiction runsuhiire d\ngouléim.\
(Le Icxle manque; uienlioa dans le procès-verbal d'assemblée du 5 mars, analysé ci-dessous, n" XXXV.)
Hf'union le =2 7 février, y députés : Théodore Henry aine el Bernard Sazerac de Forge '^'.
[l^rocès-vetbal d assemblée des notaires de la ville dAngoulème.\
(Orig. ms., a p. grand in-4°, Arch. niun. Angoulémo, BB 19.)
Réunion le 9 5 lévrier, à a heures, dans la salle du dépôt général des minutes des notaires du duché. Présents : AP' .lean-Joseph Pineau et Léonard Gallandreau, syndics en cliarge. Jean Bourguet, doyen, Antoine Sicard, Pierre Crassac. Philippe Sicard, Gahriel Lescallier. Jean Mathé' du Maine, .lean-Michel Auhin, Nicolas-Thomas Texier, Jean Lhoiimeau; on note l'ahsence de M' Puimasson. Election de 9 députés : Pineau, \." syndic, et Bourguet.
1 1 signatures'-'.
[^Procès -verbal d'assemblée des procureurs de la sénéchaussée et siège présidtal d' higouléme.^
(Urig. ras., 9 p. grand in-folio, Arch. nmn. Aiigoulènio. HH 19.)
Réunion le 0 mars, dans la salle ordinaire des assembléos située dans le couvent des Dominicains. Présents : Philippe Duduzeau
('^ Sur la juridiction consulaire d'An- d'Angoulôme réduits de 16 à la (entre
goulême, créée le -^'i décembre 1710, 1760 et 1786), voir Et. Souchet. Com-
voir (Servais, p. !\Sli: Vigier. p. 5a; mentaire de la coutume d'Angoumois .
Desmarets, p. 9; requête des juges con- 1789, in-4°, p. 897-^03 : Desmarets,
suis au roi, i5 nov. 1788. (Arch. nat., p. 83; registres de la capitalion et des
B^ lit.) vingtièmes (1788-89). (Arch. dép.
('-' Sur la communauté des notaires Charente, (i 111 à 11/1.)
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l'aillé. 1 " syndic; Jean Mcsnard, a' syndic; François Brun, 3" syndic ; Pierre Bouniceau, h" syndic ; Philippe Tliinon , Jacques Ganivet l'aîné, Pierre Dereix l'ainé, Jacques Descorde, Jean Blandeau, François (ierbaud, Pierre Naudon, François Hospitel de Lliomandye, Philippe Dumontet, Pierre-Clément Augeraud, Jean Faure, Louis lléraud, Léonard Dereix jeune, Philippe Sicard, Simon Vaslet. André Boissard, François Clément , Henry Second, François Tabuteau, Pierre-Honoré Derouffignac, François Gabeloteau, Marc- Antoine \anot, Clément Janet, Barthélémy Thibaud et Charles- Joseph Ducluzcau Dumaine, formant la pluralité des membres de la communauté^". Election, à la plm-alité des voix, de 2 députés, Philippe Ducluzeau l'aîné et Jean Mesnard. Pas de cahier de doléances distinct^-'. Deux vœux annexés au procès-verbal , ainsi conçus : «Bien entendu qu'il sera préalablement arrêté : i" que la constitution de la monarchie sera déterminée; 9° que les Ordres du Clergé et de la Noblesse supporteront comme le Tiers état tous les impôts, proportionnellement à leurs revenus, v
•jg signatures.
[ Procès-verbal d'assemblée des procureurs de l'élection d'Angouléme.^
(Orig. ms. , 2 p. in-folio, Arch. mun. Ângouléme, BB 19.)
Béunion le k mars, tenue en la chambre de l'élection, au palais et auditoire royal. Présents : M" Jean Serpeaud, syndic en charge, François Brun jeune, Pierre Boche, Antoine Turcat, Phihppe Monteilh, receveur de la communauté, Jean Guillemeteau, Pierre Maignant, secrétaire, et Jacques Limouzin du Marchais, les seuls procureurs de l'élection en exercice ^^l Election, à la pluralité des voix, de 2 députés, M" Boclie et M" Monteilh, en remplacement de M" Serpeaud, non acceptant. Pas de mention de cahier de doléances spécial à la communauté.
8 signatures.
'^î Le nombre des procureurs au pré- '-^^ Voir dans Bujeaud, p. cxcix, les
sidial d' Angouléme groupés en commu- extraits d'une instruction des procu-
nauté avait varié de 69 à 02 (entre reurs d'AngouIéme à leurs députés pour
1765 et 1788). Desmarkts, p. 85; la rédaction du cahier des doléances
Registre des \inglièmes (1788, Arch. (document aujourd'hui disparu du grefle
dép. Charente, C 1 14). du tribunal civil d' Angouléme); elle-cou-
^^' Les procureurs à l'élection n'é- cerne surtout les abus fiscaux, et l'insli-
taient que 13. (Ibid.) tution d'un impôt unique.
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[Procès-verbal d'assemblée des négociants de la ville d'Angonléme.]
(Orig. ms. , l\ p. petit in-4°, Arch. raun. Angouléme, BB 19.)
Réunion le 97 février, tenue en la chambre du conseil de la juridiction consulaire. Présents : François-Rémy Gilbert, Pierre Toxier- Pombreton père, Antoine iMarchais-Desgentis, Jean Clavaud l'aîné. François Dubois l'ainé, Guillaume Lambert l'aîné, Jean -Louis Galliot, Pierre Durand, Jean Civadier, Pierre Bargeas, Guillaume Clavaud jeune, Pierre-Auguste Henry \illarmin, Joseph Monod jeune, Claude Jobit, Josepli-Frédéric-Henry Lacourade, Domini(|ue Lescallier, Jean-Raptiste Sazerac- Desroches, Jean-Raptisle Cratereau l'aîné, André Dobresmo - Duporlal. Simon Sazerac, Pierre Nouël l'aîné, Antoine Rourzac le jeune, Jean-Joseph Delimagne fils, Jean-Auguste Dervaud l'aîné. Absents, quoique convo- (|ués : Sazerac-Moulin, Texier-Pombreton (ils. Gratereau jeune. Guillaume INouel, Monod aîné, Robin, Benoit Desessarts, Antoine Dubois et Rezé. Election à la pluralité des voix de q députés, Pierre-Auguste Henry de Villarmain, juge en charge delà juridiction consulaire, et Jean Clavaud l'aîné, négociants et anciens juges. Pas de mention de cahier de doléances.
26 signatures, notamment celle de J. Henry l'aîné, pn'sident de l'assemblée, et de Bargeas, libraire.
[Procès-verbal d'assemblée des marchands épiciers de la ville dWngotilétne.^
( Orig. ras. . 2 p. in-folio , Arch. luun. Angouléme , BB 19.)
Réunion le 9-4 février ^^^ tenue chez le syndic delà communauté. Présents : Jean Roilevin, svndic; Pierre Albert, adjoint: Charles Rivaud, jNicolas-Pierre Maygrier, Claude Despart, François Tillet. Charles Courteau, Guillaume Giraud. Pierre-Augustin Lecler, Jean Jouannet, Pierre Rraud. Jean Merceron, ^icolas Maignen, Jean Limouzin, Acllille-^icolas Dellioume-Lagroix, Léonard Macheneau, Antoine Lurat, Jean Proulaud fils aîné, Jean Dumoulin, Jacques Dubois, Antoine Chambeau, Pierre Chambeau, Jacques Epagnoux-
'•^ La date qui manque est donnée par le procès-verbal de l'assemblée du 5 mars.
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Desilles. Dauphin Duremère, François-Isaac Miaux, Jacques Guyot- Dcsvareniies, Simon Boilevin père, Pierre Monneau. Election, à la pluralité des voix, de 2 députés : N.-P. Maygrier et Jean Limouzin. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
33 signatures. (En plus des 28 signalés présents au déhut du procès-vorhal , ont signé : F. Tillet, \all<'t, Plissonnier, Bascpie et Hobert.)
yProrès-verbal d'assemblée des maîtres boulangers de la ville d' ingouléme.^
(Orig. ms., a p. gr. in-foiio, \rcli. raiin. Angoulême, BB iç). )
Uéunion le 2 5 février, dans la maison de Pierre Dussouchet, ancien syndic. Présents : Nicolas Puymoycn, François Guillon. syndics en charge, Léonard Pinasseau, Jean Laboureur, Toussaint Laborie, Jean Blandeau, Pierre Binche, Jean Dupin, Jean Breton, François Souchet , Nicolas Courly, Pierre Guittard, Jean Clochard, Nicolas Cogniasse, Nicolas Goros, Pierre Porcheron, François Marsat, Pierre Godineau. Pierre Labonne, Jean Pinasseau, Jean Augereau l'aîné, autre Jean Augeraud, Charles Blandau, Jean- Grastien Corbin, Hélie Ducluzeau , Toussaint Laboureur, Jean Godinaud, Christophe Laboureur, Louis Texier, Paul Naud et Pierre Dussouchet. Election, à la pluralité des voix, d'un député, m" Jean Godinaud. L'assemblée déclare « n'approuver en aucune manière la qualité d'olFiciers municipaux dans les personnes qui en exercent les fonctions et proteste de tous les droits '^^5 de ses membres. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
20 signatures; k comparants déclarent ne savoir signer.
[Procès-verbal d'assemblée des maîlres pâtissiers de la ville d'Angonlème.^
(Orig. ms. , 3 p. petit in-i", Arch. miin. Angoulêmo, BB 19.)
Réunion le 27 février, dans le lieu ordinaire. Présents : Michel Vinçon, pâtissier, syndic; Jean Riffaud, traiteur, adjoint: Luc
(') Les ofliciers municipaux d'An- Jation eût été consultée. (Voir Délilté-
goulème avaient été désignés d'office rations municipales des 3 .S avril et
par le comte d'Artois, apanagisle du ^9 juin 178.S. Arrli. mun. Angoulême,
(luclii' d'Angouléme, sans que In popu- BB 19.)
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Jonny, m* pâtissier, Simon Dupont, traiteur, et Gaspard Gollin, l'un et l'autre agrégés. Election , à la plurnlité des voix , d'un député . Jean Riffuud. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
5 signatures.
^Procès-verbal d'assemblée des mailres et uuirchands bouchers de la ville el faubourgs d\ingouléme.^
(Orig. ms. , 2 p. in-folio, Arch. mnn. Angoulêmc, BB 19.)
Réunion le ti 5 février, dans la maison de (ilaude Mallat , syndic. Présents : Gabriel Merceron, autre Gabriel Merceron, Pierre David, François .Merceron, Jean Courtaud, adjoint, autre Jean Courtaud, (iille Merceron, Jean Merceron, Jean Dussouchet et autre Jeun Dnssoucliet. Election, à la pluralité des voix, d'un député. Glaudf Mallat^'^ Pas de mention de cahier de doléances distinct.
7 signatures; 3 comparants ont déclaré ne savoir signer.
[Procès-verbal d'assemblée des maUres et agrégés de la communauté des aubergistes, cabareders, cafetiers, limonadiers de la ville et faubourgs d' ingouléme \
(Orig. ms., a p. gr. in-folio, Arch. miin. Angnulèiiio, BB 19.)
Réunion le ali février, dans la maison de Raimon Bardv, adjoint de la communauté. Présents : Pierre Gibaud, Christophe Paponnet, Claude Grosbot, Colette Poussard, Julien Bonaud, la veuve Léonard, Guyonnet Dupeyrat, Louis Roux, Charles Resson, Philippe Jourde, Jean Crochet. François-Jean Machenaud, Pierre Rrisson. Philippe Colin, syndic, tous du faubourg l'Iloumeau : Damien Texier, Guillaume Daviaud. Philippe Managon. Antoine Banlin . Marie Verguin. Madeleine Vivier, tous du faubourg de la Bussatte; Ehsabeth Yrvoix, Jean Cibot. paroisse Saint-André; Jacques Sardin. paroisse Saint-Jean; la veuve Royer, la veuve Albert, faubourg Saint-Pierre; la veuve Duché, Raimond Rardy, paroisse de Beaulieu ; Pierre Jaulin, paroisse Saint-Paul, et Barthélémy
('' Le procès-vprbal clo l'assemblée omis dans la minute . ou bien y eul-il
du 5 mars donne les noms de deux scission et double t'iection? Le dernier
députés des bouchers, Mallat et Jean cas est probable, la communaulé n'ayant
Courtaud, élus dans l'assemblée du droit, semble-t-il, qu'à un député, vu
9.") février: le second nom a-t-il été le nombre restreint de ses membres.
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Ducrot, paroisse Saint-Cybard. Election, à la pluralité des voix, d'un député. François-Jean Marchonaud. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
10 signatures; les autres ne savent signer.
[Procès-verbal d'assemblée des marchands merciers et drapiers de la ville d'Angoulém£.]
(Orig. ins. , 3 p. in-lollo, Arch. mun. Angouléme, BB 19.)
Réunion le 97 février, tenue dans le bureau des marchands merciers et drapiers. Présents : Jacques Rezé, syndic, Baptiste Coulaud. ancien syndic; Simon Huet. Aubert. Barthélémy Chavigny, François Naulin, Pierre David, ancien syndic; Biaise Noël, Martin Vivien, Charles Ghicouanne, Claude Naulin, Jean-Michel Drouin, Simon Tournier, E* Texier, Lmiis Pépin, Jean-Jérôme Laplaigne. An" Monod, Pierre Deloussac, Jean Proulaut père, Pierre Pépin l'ainé, Pierre Bailley, Léonard Julien, Jean Broyard, Alexandre Jousson, Simon Duport. Election, à la pluralité des voix, de a députés : Simon Huet et Barthélémy Chavigny. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
9 2 signatures, les autres comparants s'étant retirés,
[Procès- verbal d'assemblée des maîtres et agrégés chapeliers, bonnetiers, pelletiers et fourreurs de la ville et banlieue d' Angouléme.^
(3 minutes orig. mss. : l'une à laquelle manque la dernière feuille où se trouvaient les signatures: l'autre, signée, mais conlenant les noms des comparants, sans indication de domicile; les deux minutes formant i p. in-A°'''. Arch. mun. Angouléme, BB 19.)
Réunion le ^h février^^^, à lo heures du matin, dans la salle de M""" veuve Lescallier, rue des Filles-de-la-Foi. Présents : Barre, adjoint, paroisse de la Peine; Dominique Vinson, Pierre Vinson. Jean Caillaud, Jean Toyon, paroisse Saint-André; Pierre Dérieaux. Lafontaine père et fils, Papin aîné, Genevière, paroisse Sainl-
C La minute signée donne la date ville donne celle du a'i février; il en
du 3 mars: le procès-verbal de l'as- est de même d'ailleurs pour la minute semblée générale des députés de la mutilée.
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Martial; Fayard, paroisse de Beaulieu ; Dufréne, paroisse Sainl- Jean; Albert, paroisse Saint-Martin ; Nandas. Papin, Albert, Duport, Jean Romand, Parenteau, paroisse Saint-Ausone ; Puymoyen, Noël (îhollet, Pierre Grenouillaud, Mathurin Burlin. paroisse de l'Houmeau; Charles Gorichon. paroisse de Saint-Yrieix. — La minute signée ne porte pas les noms de Pavie, de Dominique Vinson, de Fayard , de Dufrêne, de Lafontaine. de Duport, de Nanclas, des deux Lafontaine, des deux Albert. Elle ajoute ceux de Marc Joubert et de Pierre Sauret. D'après la minute mutdée et non signée, élection, à la pluralité des suflfrages, de -?. députés : François Vinson jeune et Dominique \ inson , syndics. D'après la minute signée, élection d'un seul député, François Vinson'^'. Pas de menlion de cahier de doléances distinct.
D'après la minute incomplète, tous les comparants ont signi' : dans la minute signée (3 mars), 5 signatures seulement : celle des deux Albert, de (^aillaud. de Roman et de Pierre Vinson.
^Procès-verhal d'assemblée des fabricants d'étoffes de laine de la ville , faubourgs et banlieue d'.ingouhhne^^
(Orig. ms., a p. gr. in-folio, Arrli. iiiun. Angoulènir, BB u).)
Réunion \e ali février, dans la maison de la veuve Poirier. Pn*sents : Henrv Tardât père. François Bourigaud. Jean Brard ou Imbrard, Mathurin Aaliadon. Charles -François Longeau, Jean Bachelier, dindraut l'aîné. Election, à la pluralité des voix, dun député. Henry Tardât. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
5 signatures. L'un des comparants a déclaré ne savoir signer; un autre s'est retiré.
[ Procès-verbal d'assemblée des maîtres tapissiers , fripiei^ , marchands de meubles de la ville dAngoulème.]
(Orig. ms. , 2 p. petit in-îi*, Arcli. mun. Angouléme, BB 19.)
Réunion le 3 mars, dans la maison de Verrier. Présents : Labbé, paroisse Saint-Martial; Lalouette. paroisse Saint -Paul; Hélias
('^ Le procès-verbal de rasscmlilée n'indique qu'un seul député do retU
des députés de la ville, du ô mars, communauté. Fr. Vinson.
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jeune et Lnplaigne, paroisse Saint-André. Eleclion, à la piuralité des voix, d'nn député (le nom n'est pas donné dans la minute)'''.
h signatures.
[Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances
des maîtres tailleurs de la ville, faubourgs et banlieue d' Angouléme.^
(Orig. ms., 3 p. yr. in-4°, Arch. miin. Angonlèmo, BB kj.)
Réunion le 2 i février, tenue dans une salle du couvent des Cordi'liers, lieu ordinaire des assemblées delà communauté. 1^'ésents : Jacques Bardy. Jean Arnaud, Pierre Simart, Arnaud jeune, Pierre Mioton, Pierre Sarrasanas, Pierre Navarre, Pierre Mauraud , Marsou, François Tréjit, François Marsiac, Pierre Grenet, Jean Chauvignon, Pierre Gouguet, François Paudevin, Jean Montargis, François Clochard, Jean Monhier, Daniel iMaronnaud, Jacques Laforge, Pierre Renaud, François Mouchet, Louis Hamon, Henri Villaiji, François Roissard, Pierre Daly, François Saulnier, André Grieu, François Roudet, Jacques Lafond, Jacc|ues Simon. Claude Chatenet, Denis Maurat, syndic, Renoist Lavaud, adjoint. Election, à la pluralité des suffrages, de Pierre-Nicolas Gouguet, l'un des maîtres. Mission lui est donnée de représenter la communauté à l'assemblée du Tiers état qui doit se tenir à l'hôtel de ville et de requérir l'insertion dans le cahier de doléances des observations particulières de la corporation. Suivent ces « observations w, ainsi conçues :
Art. 1^'. Que pour l'intérêt de la ville, la police devrait être confiée à la municipalité rétablie dans son premier ordre (^'; que la nomination des officiers municipaux fût faite à la pluralité des voix, et non clandestinement, ce qui éloigne les plus honnêtes citoyens d'y occuper des places que leur conduite et leurs connaissances leur défèrent;
Art. 2. Que le collège qui fut il y a trente ans très florissant soit mis dans son premier état, et que les sciences y soient ensei-
'" Le procès-verbal de l'assemblée de Rouen, Paris, 1878, in-S", p. 335-
des députés de la ville, du 5 mars, 3/17), un maire choisi par le roi sur
donne ce nom, qui est celui de Jean une liste de trois candidats, h échevins
Verrier, maître tapissier. et 6 conseillers élus annuellement par
'- L'édit de mai 1765, abrogé en les notables, communautés el corpora-
1771, avait substitué au collège des cent tions d'Augoulème. C'est le retour à ce
pairs (voir A. (jiry, Les étahlissemenls régime que réclament les tailleurs.
gnées par des précepteurs ecclésiastiques qui seront choisis par la commune, cet établissement étant d'autant plus intéressant qu'on éviterait des dépenses énormes que les pères et m('res sont obli{jés de faire pour envoyer leurs enfants dans les collèges éloignés;
Art. 3. Que les curés de ville soient en plus petit nombre et suffisamment dotés pour procurer un honnête revenu aux ministres, qui seront obligés de veiller par eux-mêmes aux réparations de leurs presbytères;
Art. k. Que les revenus attachés aux maladreries, pèlerinages et abbayes éteintes soient destinés et tombent dans les fonds des hôpitaux, afin de soulager les infirmes et les vieillards pauvres;
Art. 5. Que chaque habitant de cette ville qui acquitte les droits d'entrée pour le comestible et autres provisions jouisse tranquillement du repos qui doit lui être accordé, sans être exposé aux vexations, injustices et aux droits arbitraires que les receveurs et commis de la régie se permettent journellement , et que celte classe d'bommes, ainsi que leurs impôts, soient totalement anéantis;
AiiT. 6. Que les erreurs et entraves que les bureaux de la douane occasionnent, pour le transport des marcbandises et les droits qui y sont assujettis, soient réprimées, en ce qu'il en résulte un tort considérable pour les manufactures et artistes;
Enfin , que la justice soit rendue sommairement , d'une manière uniforme et brève; que les droits de visite, requête, épices, nominations de syndics, greffe et autres pour les maîtrises soient supprimés.
20 signatures; les autres comparants, nu nombre de \!\. ont déclaré ne savoir signer.
[Procès-verbal d'assetnblée et cahier de doléances
des maîtres cordonniers de la ville, faubourgs et banlieue d'Angouléme.]
(Orig. ms. , li p. gr. in-ii', Arch. mun. AngouJême, BB 19.)
Réunion, le q5 février, dans la salle des R. P. (lordeliers, lieu ordinaire des délibérations. Présents : Louis Gaillard, Tous-
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saint Texier, Valentin Saquet, Goupaux, Grenet, Fruchet, l)uchaine , Meslier, Corlieu fils, Toyon, vSardin, Buzard jeune, Lauzet, Hoy, Kaguenaud, Vivier, Jay, Corlieu père, Buzard aîné, Viaud aine, Gongé, FuziHier, Mauri, DuclK^ne, Brun, Robin, Buzard puîné, Vaileteaud, Labrousse, Deschamps, Michaud, Julien, Basque, Hilaire Valleteau, Michel Valleteau, Laraoureuv l'aîné, Richein. Delombre, Labrousse, tous maîtres cordonniers. Election, à la pluralité des voix, d'un député, m* Jean Raguenaud.
Puis vient le cahier de la communauté. Les maîtres cordonniers chargent «leur dit député de requérir qu'il soit inséré ii au cahier de la commune «les demandes et observations suivantes r :
1° Que, conformément à l'ancienne constitution de la monarchie et suivant les intentions réitérées du Roi, aucuns impôts ne puissent être établis à l'avenir que du consentement des Illtats généraux, légalement composés et convoqués; que la durée de l'impôt ait un temps hmité, de manière à ce que l'assemblée de la Nation soit faite au moins tous les cinq ans;
2" Qu'il soit représenté que la source des maux de l'Etat est dans le vice du régime des finances et de la perception des impôts , dont les dépenses sont énormes ; qu'il est impossible au peuple de couvrir le déficit (si on ne lui en fournit pas le moyen), puisqu'il est déjà trop chargé, ainsi que le justifient les comptes de l'administration; que la seule ressource est de doimer à toutes les provinces le régime des pays d'Etats; de fixer irrévocablement l'imposition foncière , et d'arrêter que tous les Ordres y contribueront également en proportion de leurs revenus; qu'en conséquence l'assiette en sera formée par les Etats de chaque province; que tous autres subsides qu'offriront en commun les trois Ordres pour subvenir aux dépenses et aux besoins de l'Etat, auront la dénomination de don gratuit ; qu'on ne connaîtra point à l'avenir d'autre genre d'impôt; que la répartition, comme la perception, en seront faites par les provinces elles-mêmes, qui verseront directement leurs contributions dans le Trésor public ;
3° Que l'établissement de ces points préliminaires et de tous autres qui tendront également au rétablissement de l'ordre et à assurer la prospérité de l'Etat soient des conditions sans lesquelles les députés aux Etats généraux ne puissent consentir ni accorder aucuns subsides:
Ix" Qu'on expose les abus qui résultent de la vénalité des charges de judicaturo. les avantages qu'on retirerait du choix libre des
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juges dans chaque province et parmi les trois Ordres; combien ii est intéressant de simplifier les formes et la législation en général ;
5" Que l'élection d'Angoulême supporte, par erreur, plus d'un million d'impositions au delà de ce qu'elle devrait payer dans une juste proportion, et qu'il est juste que cette erreur soit rectifiée;
6° Oue cette province a besoin qu'on accorde des encouragements à l'agriculture, plusieurs parties très étendues étant incultes et susceptibles de production;
7° Que la municipalité étant le conseil de la Nille , un reste précieux des anciens usages et un corps représentatif de cette municipalité première qui fut jadis si utile au Roi et à la patrie, il est juste qu'elle soit composée des jdus notables personnages de la cité, et par l'effet des élections libres de tous les corps; qu'en conséquence on demande le rétablissement de cet ancien corps avec ses privilèges, sans néanmoins que les officiers municipaux puissent jouir d'aucune exception par rapport aux charges de l'État*»);
8" Que l'intérêt de la ville exige que la police '"^^ soit confiée à la municipalité rétablie à son ancienne forme ; cela augmentera la consistance de ce corps en le rendant plus utile, et il aura infiniment phis de ressources qu'un officier isolé pour s'en acquitter dignement ;
9" Que l'administration du collège soit donnée à un corps ecclésiastique, muni de sujels habitués à enseigner; que les curés de ville soient réduits à un plus petit nombre, et qu'ils soient suffisamment dotés pour que l'entretien des ministres, ainsi que celui des temples, ne soit plus à la charge du peuple; qu'enfin pour que les vœux des anciennes fondations des hôpitaux des pèlerins et maladreries qui existaient autrefois dans cette province soient remplis, il est dans la règle que tous les revenus dépendant de ces anciens établissements soient réunis aux hôpitaux de cette ville, afin qu'il y ait plus de moyens pour soulager les pauvres infirmes et les vieillards ;
10" Que tout citoyen jouisse de la tranquillité qui lui est due, surtout dans une ville murée et à l'entrée de laquelle des droits devenus arbitraires par les commis se payent : que les commis qui sont en exercice pour la régie générale du comestible et des vins
(') Voir sur tes privilèges financiers, ('-' Allusion à l'office de lieutenant
judiciaires, militaires et autres du corps général de police créé à Angoulème en
de ville, (jiry, op cit., p. 335-3/i7; — vertu de Todit d'octobre 1O99, au dé-
CoRi.iEU, Recueil en forme d'histoire, triment de la juridiction municipale,
in-'r, éd. iS'16. (Gkrvais. p. fi-'^-lt -]-].)
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ne soient pas à inquiéter journellement, pour fouiller ce ([u'il possède dans ses maisons, et que les rèfjlements dont s'appuie le receveur général desdits commis soient notoires, et que les injustices qu'on éprouve à ce sujet soient réprimées ''' ;
1 1" Que les revenus des abbayes qui s'éteignent journellement (ournent au profit des collèges et des élèves qui doivent y être reçus gratuitement ;
12" Que la communauté des maîtres de celte ville supporte un droit de visite de quatre livres par an^^^, qui, malgré sa modicité, ne laisse pas que de devenir très conséquent, vu que les impôts dont sont grevées les marchandises sont excessifs par la marque des cuirs et autres droits; que les employés se permettent journellement et contraignent les détaillants desdits cuirs à garder jusqu'à la consommation les pièces de cuir où les mari|ues de la régie ont été apposées, ce qui fait un déchet très considérable pour celui qui le met en œuvre.
yo signatures; les autres comparants, au nombre de 20, ont déclaré ne savoir signer.
[^Procès-verbal d'assemblée des maçons, couvreurs, plâtriers, plombiers et paveurs de la ville et faubourgs d'Aiigoiiléme.\
(Orig. ms., 3 p. petit in-/i°, Ârch. mim. Angoidéme, BB 19.)
Réunion le 2 5 février, en la maison et communauté des Cordeliers. Présents : Damien Texier, maçon, Jean Imbert, couvreur, Jean Seguin l'aîné, Jean Seguin le jeune, Jean Thuilier, Pierre Vacher, François Texier, maçons; Jean Rouhier, François Gaillard, Pierre Gaillard, couvreurs ; Robert Gognet , Pierre Chauvet, paveurs ; Pierre Latouche, Jean Veillon, couvreurs; Antoine Laurent, Etienne Durandeau, Jean Chérade, Jean Bertrand, François Gailleau, François Gandois, Jean Lépineuil, Jean Godet, Gharles Texier, Pierre Seguin, maçons; Jean et Guillaume Michon, paveurs, tous demeurant paroisse Saint-iMartial ; Michel Roche, maçon; Gharles Pouzet, Jean Grelier, Laurent Parenteau, autre Jean Grelier, Jean
'^'' Sur Torganisatlon des octroi? à '•-' Sur les droits de visite des com-
Angoulème sous rancicn régime, depuis munantés d'Angoulème , voir un rap-
Ic xiv" siècle jusqu'en 1789, voir l'étude port de l'intendant de la généralitt' de
de P. Boisso.NNADE (Bulletin du Comité Limoges ( 1 0 février 1 777). [Arch. dép.
des travaux historiques, 189 A). Gliarento, C 12.]
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Saunier, Nicolas Roche, Nicolas Guiot, Jean Roche, François Chéneau le jeune, Pierre Mousnier, Pierre Constantin, François Chéneau Lameau, couvreurs, tous demeurant au faubourg Saint-Pierre, paroisse Saint-Martin; Jean Seguin. Jean Mcsnier. Pierre Barbudeau , Jean Dubreuil. Joseph Renaud, Germain Legrand, maçons, tous demeurant au fau])ourg et paroisse Saint-Jacques de l'Houmeau ; François Maçon. Nicolas Guiilomont, maçons; Simon Ménadeau, Marc Rouhier, couvreurs, demeurant fauboui'g Saint-Pierrf . paroisse Saint-Ausone ; François (^hollet, Pierre Raillard, Jean Roy, Jean Mesnard, Jean Grelier, maçons, demeurant au faubourg Saint-Cybard, paroisse de Saint-Yrieix ; Jean Crosson, maçon, demeurant paroisse Notre-Dame de Beaulieu ; Denis Brunet, couvreur, paroisse Saint-Antonin ; Roche, couvreur, paroisse Saint- André; François Audier et Pierre L('grand, couvreurs, paroisse Saint-Martial. L'assemblée est réunie sur avertissement des olliciers municipaux donné en la personne de Charles Texier, syndic, le 2 0 février. Election, à la pluralité des suffrages, d'un député, m" Jean Seguin l'aîné. Pas de mention de cahier de doléances distinct.
17 signatures, parmi lesquelles celle de Menaud dit la Franchise, franc-maçon. Les autres comparants ne savent signer,
[Procès-verhal d'assemblée et cahier de doléances
des mniires menuisiers, tourneurs el chaisiers
de la ville et faubourgs d'Angoulème.^
(Orig. ms. , '1 p. {jr. in-/r, Arch. mun. Angouléme, BB nj.)
Réunion le 9 4 février, dans la maison conventuelle des Cordeliers. Présents : Auguste Genin et Jean David, syndic et adjoint de la communauté; Etienne Laroque, Jean Lambert, paroisse Saint-Martial; François Croizeaux, paroisse Saint-Antonin; Nicolas Valleteau, paroisse Saint-Martin; Jean Perrin. Alexis Gayet, Jean Maurin, Jean Valat. Pierre Guillard. paroisse Saint-André; Jean Rariteau, (iuillaume Houmeau, paroisse Saint-Jean; Jean La Forge, paroisse Saint-Jacques de l'Houmeau; Emery Denet. paroisse du Petit Saint-Cybard; Jacques Rafet. paroisse de Saint- Ausone , tous maîtres de la nouvelle communauté ; Guillaume Vigneau, Jacques Rousseau, paroisse Saint-Jean ; Jérôme Chapour, Jean Ruzard, paroisse de l'Houmeau; Jérôme Chereau, paroisse Saint-Martial; Martial Laurent, paroisse Saint-Antonin. tous an-
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ciens maîtres menuisiers et agrégés; Pierre Martin, tourneur, paroisse Saint-André; Marc Foucher, Louis Favreau, Jean Fournier, Louis Fournier, Pierre Fournier, j)aroisse Saint-Yrieix ; Jacques et Jean Breteau, paroisse Saint-Jacques de l'Houmeau, tous sept maîtres cliaisiers. Election, à la pluralilti des voix, d'un député, François Croizeau. Vient ensuite le cahier des doléances spéciales de la communauté ainsi conçu :
«Chargent (lesdits menuisiers) leurdit député de requérir qu'on insère dans le cahier des doléances les demandes et observations qui suivent :
1° Que, conformément à la constitution de la monarchie et suivant les intentions réitérées du Roi, aucuns impôts ne puissent être établis à l'avenir que du consentement des Etats généraux légalement convoqués et composés;
2" Que la durée des impôts en général ait un ternie fixé après lequel ils ne pourront être ni prorogés ni augmentés sans le consentement de la Nation ;
3° Que tous les privilèges pécuniaires soient abolis et que, en conséquence, la répartition des impôts sera faite à l'avenir et avec équité sur tous les Ordres indistinctement, en observant une juste égalité ;
lx° Que Sa Majesté sera suppliée d'observer que ses peuples sont déjà trop surchargés d'impôts, ainsi que le justifient les comptes de l'administration; que quelque désir qu'ils aient de faire les plus grands sacrifices , il leur serait impossible d'offrir de nouveaux subsides; que le seul moyen de subvenir aux besoins actuels est de réduire les impôts à deux sortes , qui seront l'imposition foncière et le don gratuit, à l'exemple du Clergé ; de donner à toute la province le régime des pays d'Etats et en resserrant autant qu'il sera possible les administrations, afin d'éviter les frais de transport et les autres dépenses qu'entraînent toujours les grandes administrations; délaisser enfin à chaque province le droit de répartir et de percevoir les subsides dont elles seront chargées , pour les verser directement dans le Trésor public ;
5" Qu'auparavant de fixer les subsides, il est juste que la Nation connaisse l'étendue de la dette de l'Etat et que l'on règle les dépenses de chaque département ;
6° Que les députés aux Etats généraux ne puissent accorder aucuns impôts ni consentir aucuns emprunts avant qu'on ait arrêté tous les points préliminaires qui peuvent assurer le rétablissement de l'ordre, la prospérité générale du royaume et la réforme des abus dans toutes les parties de l'administration ;
7" De demander à Sa Majesté qu'elle ait à vouloir accorder d»'s règlements ou statuts à l'effet de fixer ladite communauté, comme aussi de supprimer la cote de k livres qui est payée annuellement par chacun des maîtres et agrégés, cette cote étant un surcroît de charges très inutile.
Suivent les pouvoirs du député. — i5 signatures; les autres comparants ne savent signer.
^Procès-verhal d'assemblée et cahier de doléances des tnaitres charpentiers de la ville et faubourgs d'Angoulèmc.^
(Orig. ms. , U p. petit in-A", Arch. mun. Angoulème, BB 19.)
Kéunion le 2(3 février, dans la salle de la communauté des Cordeliers. Présents : Jean liuct, syndic, Michel Roche. Jean Aubinaud, Jean Demarsat, Pierre Ancelain, Jean Lutaud, Pierre Quoquaud, Louis Paponet, Laurent David, Jean Huet, maîtres et agrégés.
Election à la pluralité des voix d'un député, Pierre Ancelain. Après mention des pouvoirs donnés au député, vient immédiatement le cahier de la communauté qui débute brusquement ainsi :
AnT. 1". Les susnommés demandent à rester tels qu'ils sont, ils se plaignent qu'ils sont surchargés par les commissaires qui font les rôles; ils demandent que les seigneurs de la province et gros bénéficiers soient taxés suivant et chacun proportionnellement à leurs revenus, afin de soulager les misérables qui, depuis bien des années, sont surchargés d'impôts à ne pouvoir plus les supporter, n'ayant autre chose pour revenu que le travail de leurs bras, dont le prix de leur gain est si nié(hocre qu'ils ne peuvent parvenir à faire subsister leurs femmes et leur famille, qui souvent est de grand nombre, et à leur entretien; si l'on se faisait représenter les rôles de ladite ville , on verrait que c'est la vérité.
AnT. "2. On se plaint que tous les commissaires qui tiennent les contrôles font payer des prix exorbitants, sans que personne ne puisse y connaître les lois précises à cet égard; l'on demande la réforme de ces abus à tous égards , la réforme de la confusion des procédures qui sont d'un si grand volume, ce qui fait la ruine du peuple Ce qui nous est apparent journellement est que ceux qui
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sont (lu Tiers état et sans fortune qui parviennent à pouvoir avoir une charge dans cet état, peu d'années après l'on voit briller leur fortune; ce qui a ruiné des familles entières , soit par tuteur des mineurs ou par les biens des familles qui sont chargés de saisies réelles, ce qui met les fauiilles à la mendicité et les créanciers à perdre leur dette.
AuT. 3. La suppression des aides et gabelles et de toutes les entraves qui gênent les particuliers et le commerce; eu égard à ce que les enqiloyi'S subtilisent les particuliers de leurs faux rapports et fausses procédures; ils ont forcé plusieurs particuliers à signer leurs espèces de procès-verbal, en leur faisant beaucoup de menaces. Comme ils se qualifient d'être juges et parties dans leurs fonctions, ils prennent par fraude. Qu'un particulier qui fera don à son voisin ou autrement d'une bouteille de vin pour le soulager à son besoin comme citoyen, et qu'ils aient forcé, soit disant, le contrevenant à leur taxer une amende considérable, ne puisse les payer, ils l'auraient emprisonné et lui ont enlevé jusques à sa couche. Et ils ont établi de nouveaux droits sur chaque charroi et charge de voiture de bois, foin, paille, tant au faubourg l'Houmeau qu'en ville; ont plusieurs fois et différents particuliers surpris mal à propos , en disant que la charretée a été conuuencée à décharger et qu'ils n'étaient pas munis de quittance, pendant qu'il y avait un exprès à leur bureau pour en faire leur déclaration; ils n'ont pas voulu le connaître et ont saisi bœufs et charrette, ce qui a causé la mort à plusieurs bœufs à cause de leur grande chaleur, et ont fait payer une amende considérable au bouvier et au particulier.
Art. l\. De réformer les droits inconnus qui sont perçus aux portes de la ville par une espèce d'argousin qui fait payer plusieurs denrées qui entrent en ville et qui coUète journellement les particuliers qui entrent dans ladite ville, ce qui cause beaucoup de scandale.
Art. 5. Le renouvellement des Etats généraux tous les cinq ou sept années; de pourvoir à l'acquittement des dettes de l'Etat et à l'entretien de ses dépenses annuelles, de la manière la moins coûteuse à la Nation; établir l'uniformité des poids et mesures dans tout le royaume; réduire les trop gros bénéficiers et qu'un même individu ne puisse posséder plusieurs bénéfices à la fois, en ce qu'il ne peut faire le service divin qu'en un seul endroit.
Art. 6. Réduire les pensions et supprimer ceux qui ne l'ont
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pas mérité par aucun service; demandons que ceux qui composent les olïiciers municipaux de cette ville soient nomm<'s par les citoyens, suivant les privilèges delà ville; de pouvoir parvenir [à] faire rendre directement les revenus dans la maison du Hoi.
Et nous prions Dieu pour la conservation de notre puissant monarque et bon père Louis \VI et pour tout<' la famille royale. Fait et passé en ladite connnunauté, ledit jour -jG février 17^9, et ont signé :
Kuet Jean, paroisse de Saint-Martial; J. de Mayol, paroisse de Saint-Jacfmes de Lhouineau; Jean Ruet, paroisse Samt-Jacques de Lhoumeau; François David, paroisse de Saint-Martial: Jpan Lussaud. paroisse de Saint-Martial; Auhinaud, paroisse de Saint- Martin; Quoquiaud oi Koche, paroisse de Saint-Martial; Ancelain, paroisse de Saint-Martin; Louis Paponet, paroisse de Saint- Martial, a déclaré ne savoir signer.
[Procès-verbal d'assemblée et rahwr de dolrances dos maiires selliers et charrons de la ville el faubourgs d'ingoulênie.^
( (1rig. uib. , 3 |). {{rand in-T, Anli. luiiii. Anj[oiil»"-iii(', HB iç).)
Réunion li' 'î/i février, dans la maison du sieur Ciliarrier. Présents : Panier, Petit, Urbain Dupré, scUier, paroisse Saint-Andn''; P. Tronillicr. syndic, paroisse Saint- Antonin; Granger, sellier, paroisse Saint-André; Jean Bubol , dit Latreille, sellier, j)aroisse Sainl-Antonin; Dumergue jeune, paroisse Saint-André: Jacques (ioulaud, dll Saintonge, cbarron. paroisse de l'Houmeau; Jacques Balland, bourrelier, même paroisse; A. Charrier, fils, charron ibidem)-, Gudlaume Caminade (ils, bourrelier (/V/h«); Jacques Laraud (^idetny, Saint-Sourdin jeune; Martin l'aîné; Pierre Caminade père; Martin; Planson, charron; veuve Fermond, agrégée, sellier à l'Houmeau; Duniergue l'ainé; Durand, charron; Pierre Charrier père; Jourdain; Antoine Cazaing pour Jacques Tliaraud, son beaupère, élection, à la pluralitc' des voix, d'un député, (iharrier père. A la suite des pouvoirs, et après la date est inséré le cahier de la communauté, intitulé : Cahier des plaintes et doléances des corp des selliers, bourrchers et charrons de la ville d' \nijoiileme, ainsi conçu :
1° Les cuirs cjue nous faisons venir de diflérentes manufactures, soit de notre province, de l'intérieur du royaume ou de l'étranger, nous sommes obligés d'en conserver la marque jusques aux der-
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niers morceaux de chaque pièce, et non contents des droits énormes, des différentes entraves, aussi jjênantes qu'inutiles, [qui | non seulement ralentissent nos travaux, causent la perte de notre temps, font quo le fruit de notre industrie suHit à peine a l'entretien de notre vie, mais encore nous courons souvent les plus injustes procès. Les préposés, dont les fréfpientes visites importunent nos ateliers, nous font des saisies sur des emprunts qu'ils ont euxmêmes faits, les taxent de faux et nous font payer de fortes amendes arbitraires, et, si nous voulons nous défendre, on nous entraîne dans le désastre de la plus abominable chicane. Et là n'ayant le moyen de poursuivre, on nous condamne par défaut, et les frais considérables qu'on nous fait payer nous enlèvent le peu qui nous reste; nous avons parmi nous de tristes victimes deces horribles tyrans.
2" Depuis quelques années, on a aussi levé un droit arbitraire qui s'accroît successivement sur les objets de consonunation : nous payons un prix égal pour grosse ou petite charretée de toute espèce généralement quelconque de foins. Comme il est défendu de rien toucher à l'arrivée des objets, que la déclaration n'en soit faite, si la nécessité urgente, le besoin de mettre à couvert les boeufs ou chevaux inondés de sueur et fatigués oblige le bouvier d'en agir autrement, quoique la charretée soit bien complète, on nous condamne arbitrairement à une amende considérable. Pour se procurer plus souvent les moyens de la répéter, les commis nous font attendre, ou se font absenter, ou ne peuvent nous expédier de billet; mille autres traits qu'on nous fait et dont nous sommes journellement vexés.
.■)" Dans notre administration municipale, tout est illégal, soit dans l'élection des olliciers, soit dans la distribution des revenus de l'hôtel de ville; nous disons dans l'élection des officiers, qui, loin d'être faite par l'assemblée générale de la cité, gît dans un petit nomlDre , attendu qu'ils se nomment entr'eux et ne rendent jamais compte à la commune de l'emploi des deniers publics.
Ix" Loin de tenir la main à la conservation de nos droits et usages, tant sur les objets nécessaires à la vie que sur les différents articles qui nous sont utiles et sujets à leur inspection, l'oHicier de police et ses agents n'y prennent aucun intérêt. Le bœuf, la vache, î'ouaille et le mouton sont toujours au même prix'^'. Ils se sont néanmoins acquis le droit de nous faire payer arbitrairement
'•) Allusion au droit de taxer Ips oh- nances sur le prix des vivres, Arcli. jets de première nécessité qui appar- raun. Ang., HH i à /i ; et Arch. dép,
tenait aux ofTiriers de poli<c. (Ordon- Charente, série B.)
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chaque année par individu A livres, pour quatre différentes visites, dont les motifs nous sont parfaitement inconims.
5" Le droit d'industrie que nous payons chaque année n'est pas en proportion des affaires de chacun; et en outre primo, trop fort; secundo, mal réparti; tercio, injuste ^'l II en est de même de la taille, relativement à nos biens, qui est excessive.
6° Quant à la justice distributive, les procès sont sujets à tant de tours et de chicanes, que les moins conséquents deviennent par la suite très onéreux, que nous pouvons à peine en obtenir jugement, très souvent même en voir la lin.
7" Nous laissons à la sajjesse et prudence de nos dé|)uli''s aux Etats généraux de ré(hger nos plaintes à demander sur l'abulilidu des douanes intérieures, sur la suppression de tous les commis l't autres préposés, et généralement sur tout ce qui porte obstacle à la libre circulation de nos marchandises, et sur tous les autres articles qui portent atteinte à notre liberté. Désirons que notre province se réunisse en |)avs d'?]tals libres, et leur donnons la facilité de remplacer les droits jugés nécessaires à élablu-. d'une manière moins gênante.
Suivent 1 9 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
I Ihxi's-vo'hal d'assemblée el cahier de doléances drs maiircs serruners, moréckaax, taiUandiers ri forgerons gjvssyrs de la ville el fauhourgs dWngotilènie.^
(Origin. ms., 'i p. in-'i°, Arcli. nuin. Anj^oulènu-, liB 19.)
lléunion le 2/1 février, dans une chambre particulière eboisie par la communauté, au couvent des Cordeliers. Présents : Claude Brunet, syndic; François Pinassaud, adjoint; Jacques Daviaud, maître serrurier; Gabriel Tardât, André Navarre, Jean Laballe. Jean Foiseul, Pierre Jourde, Maurice Brunet, Michel Menaud, Jean Salât, Jean Navarre, autre Jean Navarre. François (îharrier. Jean Labrùe, Jacques Bertaud, Jean Larociie, Lafond, Marquet amé, Manpiet jeune. Charles Dussu. Jean Jourde l'ainé, Martin (lit Saintonge, Louis liesson. Morpin, Durand, (iêlraud. Antoine Martin, Louis Papin. (iOndami, François Lurat. Thomas Clo-
'■' Sur rinjustp réparlilion du 90' un projet tl'ulionnempnt des vlugllomes.
d'industrie dans l'éjection d'Angou- dans la généralité de Limoges. (Œtarcx,
ième, voir Observations do Turgot sur collection Guillauinin, I,/i^i().)
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cliaifl, Jean Clochard, Bafroûc^t, Périjjord, Poitevin, tous serruriers, maréchaux, taillandiers et forgerons grossiers en conimunaulé «et par délégation 55. Election à la pluralité des voix, d'un député, Gabriel Tardât, auquel sont donnés tous pouvoirs de représenter la communauté, avec la réserve suivante : ?» N'entendent point approuver la qualité d'odiciers municipaux de cette ville dans les personnes qui en font actuellement les fonctions, contre les dispositions des lois du royaume et les privilèges de la ville, protestant de tous leurs droits généralement quelconques, donl ils ont requis acte, v
Suit le cahier de doléances de la communauté (jui n'a pas d'intitulé distinct. Il est ainsi conçu :
Art. l'^'. Lesquels maîtres serruriers représentent que s'il élail vrai qu'on eût le projet d'anéantir les maîtrises des arts et métiers, ce cju'ils ne croient cependant pas, il ne serait pas possible de retrancher les maîtrises parmi les serruriers, parce qu'il faut nécessairement avoir une parfaite connaissance des qualités des personnes qui sont employées à ce métier.
Art. 2. Les serruriers ont à leur disposition les clefs de toutes les-maisons, de toutes les armoires et de tout ce qui est mis sous la clef, dans toutes les villes et dans toutes les contrées où ils travaillent; il est bien évident que le public serait dans les plus grands risques, si on admettait à cet état indistinctement toutes sortes de personnes; par la précaution qu'on a eu de former des maîtrises, et par les soins avec lesquels les serruriers examinent les sujets qu'ils admettent, il n'y a pas d'exemple dans cette ville que les maîtres serruriers aient abusé de leur état pour faire euxmêmes des vols, ou pour les favoriser par la médiation de quelques autres personnes, à qui ils auraient fait de fausses clefs ou d'autres instruments pour ouvrir les serrures. C'est pourquoi ils pensent qu'on maintiendra toujours avec soin leurs maîtrises et le droit qu'ils ont de choisir les sujets qui y sont admis.
Art. 3. Ils se plaignent de plus de l'excès des tailles et des impôts de toutes espèces, des droits sur les fers que l'on multiplie à chaque instant à volonté et sans aucune loi; de ce qu'on augmente journellement les droits d'entrée dans notre ville sur tous les oJ)jets qu'on y a assujettis, sans qu'il y ait aucune loi pour cela ou sans qu'elle ait été publiée dans les formes ordinaires et sans qu'elle soit connue de personne, ce qui fait que les cilovens sont vexés
de manière à ne pas pouvoir se procurer la subsistance par les plus grands travaux:
Suivent 17 signatures: les autres comparants ne savent signer.
[^Procès-verbal d'assemblée des maîtres arquebusiers-fniirbisseurs et couteliers de h ville , faubourgs et banlieue d' Angoulème.^
(Orig. ms., ;i |). grand in-'i", Arrh. iiiun. Angoulêiiio. BB i<).i
Réunion le 26 février, dans la maison du syndic Cabrit. Présents : Léonard Cabrit, s\ndic; Bernard Leclor, adjoint; Jean Gourteau, François Grelier. Pierre Duroux. Guillaume Ghérade, maîtres de la communauté, ot Charles (Ghérade Haymond Cliaireau, Jean Raimond, Louis Maret, Fnmcois Favier, Jean (iiiibert. François Foucaud, iVIathurin Longeau, agrégés. Election à la pluralité des suffrages d'un député, Pierre Duroux.
11 signatures; 0 comparants déclarent ne savoir signor. Pas de mention de cahior de doléances.
[Procès-verbal d'assemblée des maîtres et agrégés marchands orfèvres, horlogers, lapidaires et bijoutiers d'Angoulém£.\
(Orig. ms. . 3 p. in-'i", Arch. nnin. Angrulèmo. AA -lo.)
Réunion le 26 février, tenue dans le bureau de la communaut»', sis rue du Minage. Présents : Nadaud, maître orfèvre et horloger, syndic, demeurant place du Mûrier; Sibilotte. maître orfèvre, adjoint, idem; Toully Vlillord, orfèvre, agrégé, rue du Minage; Lardy (Louis), orfèvre, agrégé, rue des Trois-Notros-Dames; Petit, maître orfèvre, garde-juré, rue Saint-Paul; Tournier-Beauchais, maître orfèvre, canton des Six-Voies; Picauld (Henry), maître orfèvre, rue de Genève; Cabrit. maître orfèvre, rue du Cheval- Blanc; Yver. horloger, agrégé, rue Saint-Antonin; Nègre, horloger, agrégé, rue Cloche-\ erle. Est élu député Pierre Nègre, horloger (le h mars est élu un autre député. Louis Lardy). en remplacement du sieur Nadaud, dont l'élection illégale (du 28) a été annulée.
8 signatures. Nadaud, sommé de signer, a refusé.
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\Procès-verhiil d' assemblée des ma tires perruquiers de la ville d' ingotdéme.^
(Orig. ms. , •?. p. grand in-^i", Arcli. mun. Angoiilènic, BB ly.)
R('iinion le •>.-] lévrier, dans la chaaibre d'assemblée de la romniunauté au couvent des Cordeliers. Présents : Valteau, lieutenant du premier chirurgien du roi; Gayon, premier syndic; Marchais, syndic; Gautier, Poireau, David, Lecler, Gimon le jeune, Charpentier, receveur; Ribadeaux, Jaulin, \ illard, Fouché, Vigniaux, Rival, Jousson, Noël, Petit, Morisson, Allemand, Ghallin, Ilôt. Maurat, Nivelle, Guignon, Grillet, Grobot, (iimon, greflier; Rigot, commis du grelfier. tous, tant maîtres perruquiers que privilégiés ''. Election à la pluralité des voix d'un député, Valtau, lieutenant. — • Pas de mention de cahier de doléances distinct.
1 6 signatures.
[^Procès-verbal d'assemblée des maîtres apothicaires de la ville d' Angoulême.l^
(Orig. ms., 2 p. in-/i°, Arcli. raun. Angouléme, HH3.)
Réunion le 2 mars, tenue chez Ruchey, apothicaire. Présents : Thomas père, doyen, Delalande, l'un des syndics, Chasseignac, Robin, Limousain, Favereau, Ruchey, Thomas fils, Tourette, Ganivet et Rlandeau'^^. Election, à la pluralité des suffrages, de deux députés, Thomas père et Delalande. Pleins pouvoirs leurs sont donnés pour porter le cahier des apothicaires à l'assemblée de la ville et en demander l'insertion aux cahiers de la commune et de la province, résous la condition expresse qu'il ne sera procédé primitivement de la part desdits députés de la ville et de l'assemblée générale de la province, qu'après que lesdits articles auront été
^'' D'après une requête du lieute- de l)oiili(|ue, et les porruquiers sont nant Valteau ot des syndics protostant dans ia misère. (Roquèto à Laurent de contri' la création do sept nouvellos Villedeuil, 1789. Ardi. nul., B^ l'i.) maîtrises de barbiers à Angouléme, la '-' On a les procès-verbaux de récommunauté comptait 21 maitres en ception de 19 maîtres apothicaires de 1745, 37 après redit de I7'i5, 3i 17G5 à 1787; leurs statuts de ijy/i après redit de 1767, 3i en 1789; (publiés par Schemaud, en 1861) avaient chaque maîtrise vaut 4oo livres; la été réformés en 1751. Arcli. mun. p.>lice exige '10 livres pour ouverture Angouléuie, HH 3.)
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insérés, et secondairement que les députés aux Etats généraux ne pourront accorder aucuns subsides, ni consentir aucuns emprunts que tous les articles demandés n'aient été consentis et sanctionnés».
1 0 signatures.
^Cahiers de doléances des maîtres apotliicaires de la ville d^Angoulême.^
(Orig. ms., It p. in-A", Arcli. mun. Angoulèmc , HH 3.)
Les apothicaires de la ville d'Angoulême demandent :
i" Qu'il soit statué que les Etats généraux s'assemblent tous les trois ans sans autre convocation quo rollo qui sera donnée par la promulgation de la loi;
2" Que la Noblesse et le Clergé supportent en proportion de leurs facultés, conformément avec le Tiers état, les charges du gouvernement, toutes exemptions et privilèges détruits à raison de ce;
3° Qu'aucun impôt ne soit mis ou prorogé sans le consentement des Etats généraux ;
U" Que les dépenses de chaque département, y comprises celles de la maison du Roi, soient invariablement fixées et que les ministres de chacun d'eux soient responsables au\ Etats généraux de l'emploi des fonds et soient jug('s pour le lait de leur gestion par les tribunaux que lesdits Etats gént'raux commettront à cet effet;
5" Que l'on emploie les moyens les plus surs pour détruire l'usage abusif des lettres de cachet;
G" Que la liberté soit accordée à tout individu d'écrire et faire imprimer tout ouvrage quelconque sur l'administration et tous autres sujets;
-y" Que de nouvelles lois pénales adoucissent le sort des infortunés sur lesquels la loi est nécessitée de prononcer et leur assurent une nouriture plus saine, un logement plus salubre et un conseil pour les défendre;
8" Que les ollices d(^ magistrature ne soient plus vénaux; que la nomination auxdits offices et le traitement assigné à chacun des individus qui en seront pourvus soient aux frais et à la disposition des Etats provinciaux ;
9" Que la province d'Angoumois soit régie par des Etats provinciaux élus librement, selon le choix des trois Ordres qui feront l'assiette et levée de l'impôt du, pour être versé dans le Trésor de l'État;
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10° Qu'il soit établi une Université dans lu ville d'Angouléme;
1 1" Que les seigneurs propriétaires des droits des fours et moulins banaux les convertissent en une rente pécuniaire;
i!i" Que l'ancienne prérogative qu'avait la ville d'Angoulême de se choisir librement des oUiciers municipaux lui soit rendue intègre;
i3" Que l'on n'admette point pour député aucun individu lié directement ou indirectement avec le iMinistère;
1 k" Qu'il soit établi dans la ville d'Angoulême un bureau intermédiaire f|ui tiendra la correspondance relative aux affaires présentes avec les députés de ladite ville aux Etats généraux;
1 5° Qu'il soit ajouté à la lin du cahier général que les apothicaires d'Angoulême supplient Sa Majesté de les faire jouir de leur état que l'ambition des chirurgiens leur enlève tous les jours''^ et avec lesquels ils sont en procès depuis trente ans sur les droits respectifs, qui occasionnent des frais énormes, qui leur ôtent les moyens de paver les subsides auxquels ils sont imposés; et ont signé. Angoulème, le 3 mars lySt). Thomas doyen, Delalande, Robin l'aîné, Buchev, Chasseignac, Thomas fils, Ganivel.
\Procès-verh(d d'assemblée des maiires riihurgiens de la ville d'Angoulême.^
(Orig. ms., i p. in-1'olio, Arcli. miin. Angoult^mo, HH 3.)
Réunion le 2 G février. Présents: Demay, Tronchaire, Mérillon, RouUet, Villard, Robin, Rullier, Sallée, Sicard fils et Callaud^"-'. L'assemblée est réunie, sur avertissement des officiers municipaux donné le 17 février en la personne de M. Demay, lieutenant du premier chirurgien du roi pour l'Angoumois. Election à la pluralité des voix de deux députés : Demav, lieutenant, et Mérillon, prévôt. Le procès-verbal fait dans la chambre de la juridiction de la communauté, chez les PP. .Jacobins; il est signé, pour expédition : Roullet, greffier.
(') Sur les conflits des chirurgii'ns au nombre do 17 nu moins en i77(J,
d'Anjjoulème avec les apotliicaires, voir voir le dossier des mêmes Archives,
diverses pièces (Arcli. num. d'An^jou- HH 3. Richard Demay avait été élu lieu-
lëme, HH 3.) tenant du premier cliinirfjien du roi, le
'-) Sur les chirurgiens d'Angoulême, G août 177^.
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(^ Cahier particulier des doléances, ohsenmlions et remontrances de la communauté des chirurgiens d' ingouléme.n
(Orig. ms. , 7 p. petit in-'i", Arrii. inun. Angimlémt' , HH 3.)
Les chirurgiens d'Angouléme, sans cesse occupés à remplir les devoirs de leur étal, qui se dirige à chaque instant à soulager l'humanité souffrante, no peuvent guère porter une attention particulière sur les grands objets qui intéressent aujourd'hui la Nation entière; cependant, comme citoyens zél<'s et lidèics sujets du Roi, ils se bornent seulement à réclamer b^s articles suivants. En conséquence, ils chargent leurs députés de requérir qu'on les insère dans le cahier de doléances.
Les articles i et îî du cahier des chirurgiens sont identiques aux articles i et a du cahier des cordonniers, imprimé ci-dessus au n" XXII.
3" La suppression des aides comme très dispendieuses à l'f^tat, contraire à la lil)erlé et à la jouissance paisible des biens de chaque individu: l'abolition des lettres du petit cachet;
L'article h de ce cahier est identique à l'article 3 du cahier des cordonniers.
5" Que l'élection d'Angouléme supports par erreur plus de 100,000 livres d'impositions au delà de ce qu'elle devrait payer dans une juste proportion, et qu'il est juste que cette erreur soit rectifiée: la distraction de cette province d'avec celle du Limousin et sa réunion avec celle de laSaintonge;
6° Que l'administration du collège soit donnée à un corps ecclésiastique muni de sujets babitués à enseigner, auxquels on pourrait y joindre les revenus des rehgieuxde Saint-C>bard supprimés, (pii, parles constitutions, étaient fondés pour les collégiales;
-y" Que les cures de la ville soient réduites à un plus petit nombre et qu'elles soient suffisamment dotées, pour que l'entretien des ministres, ainsi que celui des temples, ne soit plus à la charge des peuples; qu'il soit établi un bureau de charité dans chaque paroisse.
8" Pour que le vœu des anciennes fondations des hôpitaux des pèlerins et des maladreries cpii existaient autrefois dans cette province soit rempli, il est dans la règle que tous les revenus dépendant de ces anciens établissements soient remis aux hôpitaux de celte ville, y joignant une somme prélevée sur les impositions de la
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province, afin qu'il y ait plus de moyens pour soulager les pauvres infirmes et les vieillards.
c^" Enfin, pour que lu chirurgie se fasse dans fes hôpitaux d'une manière plus avantageuse aux malades, qu'à l'avenir la communauté des chirurgiens soit seule autorisée de nommer chaque année deux de ses meml)res, savoir : un ancien et un jeune, pour le service journaher des hôpitaux, et deux autres consultants pour donner l(HU"s avis dans les cas graves et opérations décisives.
Demay, lieutenant do M. le premier chirurgien , député ; Mérilhon , prévôt de la communauté, député.
ff Proch-verhal d'assemblée des députés des corps et communautés de la ville, faubourgs et banlieue d'Angouléme.n
(Deux minutes : la première variante originale ms. , 5 p. grand in-^", se trouve aux Archives municipales, AA i5 (expéditions dans BB 19 et AA 90 (id exemplaires), expédition non signée dans AA i5) et est intitulée : Procès-verbal d'assemblée des corps municipaux de la ville d'Angoidême. Un duplicata en 6 pages in-'i°, grand format, se trouve aux Archives dt'partementales de la Charente, C (sans cote); il est intitulé : Procès-verbal contenant l'élection de dix députés pour nommer devant M. le Sénéchal ceux qui doivent aller aux Etats généraux.)
L'assemblée est présidée par le corps municipal, celui-ci réuni le 5 mars , à 8 heures du matin , en la manière accoutumée. Présents : Pierre Marchais de la Berge, écuyer. conseiller du roi, maire et capitaine de la ville, faubourgs et banlieue d'Angouléme: Jean Brun, du Petit-Voudfac, lieutenant du maire; Abraham Robin. Jean Thinon, Pierre-François Thevet, Roch Joubert, éche^dns; Michel de Marvaud, Jean-Joseph Pineau'^', Jean-Jacques Navarre et Jean Brun fds (-' aîné, assesseurs; Jean-Louis Rlvaud'^*, procureur du roi; Pierre Grassac, secrétaire-greffier, garde des archives; Gabriel Lescallier, trésorier receveur; Simon Huet, contrôleur vérificateur des comptes du trésorier'*^, t? formant ensemble le corps
c Pineau, directciu' des domaines et forêts, nommé conseiller du roi, pro-
de M^"^ le comte d'Artois, reçu premier cureur de la ville à la même date.
assesseur par ordre de ce dernier. ('^ Le comte d'Artois, par lettre du
{Délibérations des ojjiciers municipaux, 3i mars 1788, avait enjoint de porter
38 avril, 29 juin 1788. Arcli. muu. le nombre des ofliciers municipaux au
Angoulème, BIÎ 19.) chiflVe de i4 (1 maire, 1 lieutenant du
'•-> Brun fils aîné, procureur au pré- maire, U échevins, k assesseurs, 1 pro-
sidial, quatrième assesseur depuis la cureur du roi, 1 secrélaire-greflier,
même date. 1 contrôleur-vérificateur des comptes et
W Rivaud, avocat, lieutenant des eaux 1 trésorier-receveur), parce que depuis
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municipal pivsidant ladite assemblée». Le corps municipal déclare donner acte de leur comparution et de la production de leurs procèsverbaux d'assemblée et d'élection aux 55 représentants des dill/-rentes corporations, corps et comniunaiilés de boiirf;eois ctliabilanls de la ville d'Augoulème.
Acte est donné aux députés de leur comparution et de leur olïre de s'occuper de la rédaction du cahier, r Mais à l'instant, dit le procès-verbal, s'étant élevée la question de savoir si les olliciers municipaux qui sont du Tiers état auiont dans la présente assemidéc qu'ils président leur voix pour la rédaction des cahiers et pour l'élection des députés 'i, rassemblée décide par hi) voix contre (j que les olliciers numicipaux de TOrth-e du Tiers pourront voter, tant pour la rédaction des cahiers que pour le choix des députés. Ensuite, l'assendjlée, composée des députés et des membres du corps de ville qui r. n'ont pas voté ailleurs'^, nomme pour rédijjer les cahiers 6 commissaires, savoir : Brun, lieutenant du maire: Roy, avocat: Henry de Villarmain, Sazerac de Forge et Robin, échevin. Les six commissaires travaillent " deux jours à recevoir les comparutions et les dillerents cahiers desdéputés qui en ont pri'sentt' et à les lire '7. Pendant deux autres journées, ils s'occupent à fondre les divers cahiers en un cahier unique, (|u'ils lisent à l'assemblée. Le cahier est approuvé sous "quelques modificalions" ' . 11 est signé du maire, pi'ésident. et de tous les représentants, sauf trois : Orsin. avocat; Courtaud, boucher et Verrier, tapissier; puis il est coté et paraphé par première et dernière page.
Sont nonmiés lo députés: Brun, lieutenant du maire: Roy, avocat; Lagrézille. conseiller; Robin, échevin: Marvaud. maître particulier des eaux et forets; Henry de \illarmain. ("-lavaud l'aîni'. iluet et Sazerac de Forge, négociants. Typhon, ancien avocat au Parlement de Paris. Le procès-verbal se termine ainsi : "Fait en la salle (les R. P. Cordeliers, le lo mars après-midy'\ 55 signatures : Mioulle,Taullet, Corlieude (îoursac, Lagrézille, Gousturier, avocat du roi. Rivaud, Navarre, Suraud, Sazerac de Forge, Thomas, Brun, Thevet, Vallier, de Marvaud, Mérilhon, Typhon, Demay, Robin, premier échevin, Thinon, Limouzain, Bourguet, Pineau, Roche, Mesnard.Monteilh, Joubert, Henry Villarmain, Ducluzeaii,
l'arrt't du (loiisi'il du i(5 dôcpiubrc tenus, \o proniier dans sos fondions do
i77'i, les olliciers municipaux étaient trésorier-receveur, le second dans colli's
réduits au nombre de 8 par décès ou de secrétaire-greflier, garde des arclji\o>:
abandon des titulaires. Les 38 avril et Huet, ancien juge-consul, est nommé
9() juin 1788, Lescallier et Crassac, conirôleur-vcrificaleur du trésorier, qui exerçaient tes fonctions d'olliciers >'' Non indiipiées dans le pron's-
umnicipaux depuis 177'!, sont main- verbal.
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Clavaud l'aîné, Chavigny, Navarre, de Laporte, Louis Lardy , Hucl, Tliomas, Machenaud, Duroiix de Gallière, Dominique Vinson , Delalande, Nègre, Hauquet, Godinaud, Naygrier, Mallat, Valleau, Ancelain, (iroizaux, llagnenaud. Tardât père, Hoy, Tardai, artiste, Seguin, Pierre (Charrier père, Marchais, maire, président de l'assemblée, et Crassac. greffier.
r Cahier (les doléances, plainlcs H remonlrances des communes de la ville dWnirouléme, dont elles ont chargé leurs députés pour In faire insérer dans le cahier général de la province, n
(Ori(j. ins., iG |)a<jos {jraïul in-ti", Arch. miin. Anjjoiilémo , AAiT); expédition rollalionnée, ibid., AA'îo.)
I. Lois CONSTITUTIONNELLES ET ADMINISTRATION GENERALE
Art. 1". Le seul moyen de remédier aux abus, de les prévenir, de conserver les droits de la Nation et de maintenir les lois qui seront arrêtées, c'est d'assurer le retour périodique des Etats généraux à des époques fixes, dont la plus éloignée n'excédera pas cinq ans, et que le Tiers état y sera toujours admis au moins en nombre égal aux deux autres [Ordres] réunis.
Art. 2. La forme d'opiner par tète sur toutes matières doit être réclamée, comme la plus propre à fixer promptement les résultats des délibérations. Si cependant on se détermine dans quelques cas à opiner par Ordre, il doit être arrêté que l'un ne pourra jamais être lié sans son consentement par les résolutions des deux autres, quand elles seraient unanimes.
Art. 3. Aucune loi ne doit désormais êtro reçue et exécutée dans le royaume sans qu'elle ait été consentie et arrêtée par la Nation dans l'assemblée des Etats généraux; en conséquence, l'enregistrement dans les (^ours n'aura pbis d'autre elTet que de donner l'authenticité.
Art. à. A l'avenir el à perpétuité, les subsides en général et (ouïes les charges publiques seront réparties é;jalement et en commun entre les trois Ordres, proporlionnellement aux revenus et aux facultés de chaque individu, sans qu'on puisse avoir aucun égard aux privilèges généraux ou particuliers qui pourraient être surpris, lesquels, du consentement des trois Ordres, demeureront nuls et de nulle valeur.
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AuT. 5. La liberté de l'octroi des subsides étant un des droits imprescriptibles de la dation, il doit être arrêté qu'aucun impôt ne pourra jamais être établi ([ue du consentement des Etats généraux.
Art. 6. Pour assurer d'autant plus cette liberté- si légitime et si utile, il parait convenable de donner une durée limitée et un terme fixé aux subsides qui seront accordés par la procbaine assemblée, et de stipuler ({u'ils ne pourront être ni prorogés ni augmentés que par les Etats généraux.
Aht. 7. Il n'est pas moins nécessaire d'arrêter que tous emprunts qui seraient faits à l'avenir sans le concours ou le consentement de la Nation ne pourront point l'obliger, quelles que soient les formes employées.
Art. 8. La dette de l'Etat doit être approfondie, ainsi que les causes, autant (pi'il sera possible, afin qu'en sondant la plaie on puisse y apporter tous les remèdes curables.
AiiT. 9. Pour éviter à l'avenir les dilapidations, il est indispensable de régler les dépenses de cliacpie dé'partement . en y apportant l'ordre et l'économie dont clnupie objet est susceptible.
Art. 10. Le même motif doit déterminer à fixer les pensions, ainsi que les appointements de tous emplois civils et militaires, sans (pi'on puisse les accroître, sous prétexte de gratifications.
Art. 1 1. Pour assurer la fortune publique, il est de l'intérêt de la Nation que les ministres du Uoi soient responsables envers elle des administrations qui leur seront confiées.
Art. 12. Que l'arbitraire dérivant de l'autorité des intendants, il est intéressant pour tous les pays d'élection qu'on leur donne le régime de pays d'Etats.
Art. 13. Pour remplir le vide que nous présente la dette de l'Etat, il est indispensable de simplifier les perceptions et de gagner par une sage économie les frais énormes (pi'elles causent. Il parait donc de nécessité d'abolir les vingtièmes, les tailles, la capitation. les subsides, les aides, les droits réservés aux entrées, les droits sur les cuirs, sur les papiers, cartons, builes, savons, fers, poudres, amidons, marc d'or, le centième denier sur les otlices et généralement tous les impôts qui grè\ent les peuples et gênent le commerce, en laissant aux Etats provinciaux la liberté d'y suppléer par
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(les moyens plus simples et moins dispendieux, en conservant nt^anmoins aux villes la totalité des octrois.
Art. 1 /i. 11 n'est pas moins intéressant d'abolir tous les droits de contrôle, insinuation, centième denier et autres y réunis, et généralement tous droits perçus sur les actes et procédures, dont la perception devenue arbitraire les a mis dans la classe des exactions: néanmoins, comme les contrôles sont nécessaires pour assurer la fidélité des actes, il parait convenable de laisser aux provinces la liberté de les conserver, en donnant aux droits qui seroni perçus une fixité qui aura toujours la chose pour objet et jamais la personne.
AuT. 1."). Les francs-fiefs et les droits d'échanfje sont encore des droits odieux et nuisibles à l'agriculture: ils méritent donc d'être abolis.
Art. 16. Pour tenir lieu des impôts dont on demande l'abolition, on établira une contribution unique pour les trois Ordres, à titre d'octroi, de don gratuit ou^ sous toute autre dénomination, dont la division sera faite parles Etats généraux entre les provinces, qui à leur égard feront une répartition appropriée aux circonstances locales.
Art. 17. De ce plan d'économie se tire la nécessité de supprimer les receveurs généraux et particuliers des finances, de laisser aux provinces la perception de l'impôt, pour le verser directement au Trésor public.
Vrt. 18. Le même motif exige qu'on laisse aux Etats provinciaux l'entretien des grandes roules, les travaux publics, les étapes, convois militaires, et généralement tout ce qui concerne l'administration de chaque province, et même ce qui concerne la navigation.
Art. 19. (^e nouveau régime nécessitera la suppression des intendants, en rendant leur juridiction s;ms objet; ce sera une charge de moins pour l'Etat et une branche de l'autorité despotique détruite; c'est le vo'u général.
Art. 20. Le même vœu d'économie doit faire voter la suppression des commandements, états-majors et autres places militaires de la troisième classe, comme onéreux et absolument inutiles.
6'i SENECHAUSSEE I) \\(iO[ LKMK.
Art. 2 1 . Que la formr' des levées de soldats pro\inciaux soit changée en y substituant celle de soldats volontaires, dont le service sera de huit ans. et la dépense n'-partie sur chaque paroisse sans distinction de privilèges; qu'ils seront exercés chaque mois par d'anciens officiers militaires dont les retraites serviront d'appointements.
Art. 22, L'intérêt réuni de l'agriculture et du commerce exige la suppression de tous les bureaux intérieurs et leur transport aux frontières; les droits qui seront imposés sur les denrées et marchandises à l'entrée et à la sortie du royaume fixés par un larif clair et précis.
Art. 2o. Pour <|ue les marchés soient régulièrement approvisionnés de grains, le vœu général réclame les règlements les plus sévères contre les accaparements.
Art. 2/i. La liberté naturelle réclame la suppression delà vénalité des jurandes établies par l'éditde 1777 et qiie les arts et métiers soient seidement en corporations régies par des statuts et sans frais, sauf l'établissement de droits modiques sur les maîtres (pii seront reçus à l'avenir, jusqu'à ce que les anciens soient remboursés des finances qu'ils ont pavées.
Art. 2.). Il est intéressant de supprimer les dépôts (jui ont pour objet la mendicité et de confier aux Etats provinciaux le soin d'aviser aux moyens de pourvoir aux besoins des vieillards indigents par des établissements plus économiques.
Art. 26. Que l'administration des dépôts des enfants trouvés soit confiée aux Etats provinciaux comme étant une charge de chacpie province; qu'il soit demandé des écoles de matelots, où les bâtards seront reçus à l'âge de neuf à dix ans; que les filles soient répandues dans les campagnes, 011 on payera leur nourriture jusqu'à ce qu'elles soient en état de gagner leur vie ; qu'il soit établi des écoles de filatures oii elles seront reçues.
Qu'il y ait des bureaux d'enfants trouvés dans chaque ville principale; qu'enfin ce soient les dépôts qui succèdent aux bâtards.
Art. 27. Les détentions arbitraires, évidemment contraires aux lois et à la liberté du citoyen, doivent être abolies; de là résulte la nécessité d'abroger l'usage des lettres de cachet, sous les modifications qui seront avisées par les F^tats généraux pour le bien , l'honneur et la tranquillité des familles, et, qu'en thèse générale, nul
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individu libre ne pourra être détenu, même on prison d'EtaL 11 sera livré à ses juges naturels pour être juj/' conformément aux lois.
Art. 28. L'intérêt de lu Nation exige, en faveur de la liberté de la presse , une loi positive qui fixera en même temps les limites au delà desquelles l'ordre social ne permet pas de l'étendre.
Art. 29. Outre l'inconvénient de leur perception arbitraire, les pi'ages ont encore celui de gêner la circulation ; il sera donc important de les supprimer, ainsi que les droits de minage, barrage, à la charge de l'entretien des halles et marchés.
Art. 30. Les biens considérables dont l'Eglise est pourvue sont spécialement destinés à l'entretien des ministres et des temples, ainsi qu'au soulagement des pauvres. Contre le vœu de celte destination, la plupart des curés sont eux-mêmes indigents; il a fallu les autoriser à exiger une rétribution connue sous le nom de casuel: on a assujetti le peuple aux réparations des églises paroissiales et des presbytères. L'exacte justice réclame contre cet abus. Le Clergé est assez riche pour doter suffisamment toutes les cures, afin que l'entretien des ministres et celui des temples ne soient plus désormais à la charge des peuples.
Art. 31. Comme le Clergé ne jouira plus du droit de s'imposer lui-même particulièrement, et que ses propriétés entreront dans la masse, il paraît intéressant de l'obliger de rembourser ses emprunts dans un délai fixe.
Art. 32. Pour que tout citoyen soit encouragé à servir l'Etat par l'espoir des mêmes récompenses, que tous aient les mêmes droits aux grades, aux honneurs et aux grâces.
Art. 33. Comme l'intérêt du Monarque et celui de la Nation exigent la réforme des abus, le rétablissement de l'ordre et tout ce qui doit tendre à la prospérité de l'Etat , les députés aux Etats généraux n'accorderont aucuns subsides qu'en dernière analyse et lorsque la Nation aura été satisfaite sur ses justes demandes.
Art. 3^1. Les députés aux Etats généraux pourront consentir à toutes les bonifications qui seront proposées sur l'administration des domaines de la couronne.
Art. 35. Ils supplieront Sa Majesté de vouloir bien suspendre pendant cinq ans la nomination aux bénéfices consistoriaux et autres
'iV.r.n. D'AXGODLEME.
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auxquels il a droil de nommer, et d'en faire percevoir les revenus de la manière la plus économique pour être employés au payement de la dette de l'Etat.
Art. 86. Comme le délai de deux mois, lixé par l'édit de juin 1771, pour purger les hypothèques sur les ventes des immeubles, est trop bref, la commune réclame une loi qui étende ce délai à six mois.
Art. 37. Enfin, les députés aux Etats généraux remontreront très respectueusement au Roi que la distribution du tabac en poudre dans ses bureaux nuit à l'humanit»'' et osl cause que les fraudos se multij)lient; ils supplieront en conséquence Sa Majesté df rétablir la dislrd)ution du tabac en corde.
II. JrSTICE
Akt. 38. La vénalité des charges de judicature, ce Ib'au de la justice, qui donne à la fortune di^s fonctions saintes qu'on ne devrait confier cpi'à la prudence la plus éclairée et à la vertu la plus austère, est un abus qui intéresse la société entière et qu'il est indispensable de réformer.
Les provinces doivent donc obtenir le droit de rembourser tous les titulaires par des pavements partiels dans un dt-lai compétent.
Art. 31). Pour que les peuples puissent jouir du précieux avantage d'être jugés par leurs juges naturels, par leurs pairs, il faut supplier Sa Majesté de trouver bon qu'il soit arrêté, (ju'à l'avenir, les juges dans chaque province seront choisis par les trois Ordres composant l'Ktatprovincial parmi ceux quise seront attachésà l'étude des lois et qui se seront distingués; que cette élection aura lieu à proportion que les offices vaqueront.
Art. ùO. L'abolition des épices doit être une suite de cette régénération des tribunaux.
Art. àl. Les committinins. les évocations et les attributions sont des droits odieux qui troublent l'ordre des juridictions; c'est donc encore un abus contre lequel on doit réclamer.
Art. à'2. L'ampliation des pouvoirs des présidiaux, quand ils seront composés dans la forme qui vient d'être présentée, pourrait être étendue jusqu'à 6,000 livres et comprendre les retraits, les
partages cl autres actions réelles ou mixtes, dont l'objet matériel n'excéderait pas le taux de la compétence; ce serait raj)procher la justice des foyers des justiciables.
La compétence ainsi fixée, il ne serait plus n(''cessaire de la juger qu'autant qu'elle serait contestée par le défendeur, ce qu'il serait obligé de faire par le premier errement de procédure et dans le délai de l'assignation, après l'expiration duquel il n'y serait plus recevable.
Art. 43. Le vœu général demande que la procédure civile soit simplifiée; que l'on corrige la barbarie de l'instruction criminelle; (pie l'on tempère le Code pénal; qu'on établisse enfin des lois claires et qu'on les mette à l'abri des vicissitudes de la jurisprudence.
Art. kh. Les offices des jurés priseurs sont onéreux à cause des frais de transport et des quatre deniers pour livre ; il est intéressant d'en demander la suppression.
Besoins particuliers de la province
Art. /if). Une partie de l'Angoumois a été réunie, depuis ifiyA, à la généralité de la Rochelle '^^ et, en ôtaiit cette partie du territoire de celle de Limoges, on laissa les impositions qui tournèrent au profit du fisc, en ce qu'on donna une taille matrice à la généralité de la Rochelle, ce qui forme une surcharge et un double emploi qui ne permet pas qu'on prenne pour règle la masse actuelle des impositions pour fixer la contribution de cette province.
Art. /(C). Plus une administration est resserrée et moins elle occasionne de frais; ainsi il paraît intéressant pour cette province de réclamer un Etat provincial pour tout le territoire régi par la Coutume^'-' et en y ajoutant toutes les enclaves^-''.
Art. m . Le vœu de toutes les communes est que l'assiette des impositions soit faite par l'Etat provincial et que la répartition particuh'ère soit confiée à chaque communauté.
('^ Voir, sur l'élection de (logaac et «720, ia-'i"; et Et. Sonchet, 1783,
son étendue, I^. Boisson^ade, Essai, An- 9 vol. in-'i"), correspond à celui do la
goulème, 1890, in-8°, p. 91 328. sénéchaussée d'Anjfoulêmo et du siège
W Le territoire régi par la Coutume royal de Cognac.
d'Angoumois, rédigée en i5i 4 (rééditée (^' Il y avait en Angoumois environ
par Gandiilaud 1 6 1 4 , in-8° ; Jean\igier, /17 enclaves. (Boissonnade, Essai, p. 9 et
i65o,in-'i''; François Vigier de la Pile, tableaux.)
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AiiT. /iS, Il iiVst pas moins intéressant de solliciter une loi (|ui tlt'fende de faire souscrire des lettres ou bille'ts de change dont la date sera en blanc aux enfants de famille sous puissance de pères, mrres, tuteurs ou curateurs, à peine (VHvc not('s d'infamie et de la restitution du quadruple, et que, pour la preuve du crimo. dix témoignages des victimes de cette manœuvre sulfiront comme j)our le crime d'usure. La commune se réfère n<'anmoins à la prudence des Etats géni'raux sur les moyens qui pourraient être plus propres à prévenir ce genre de crime ^''.
BESOINS PARTICILIERS DE LA VTI.I.K.
Art. h\K L'établissement du collège est un objet d'ulilité publique et d'intérêt général; il faut donc demander qu'il soit confié à un corps séculier ou régulier, et que. pour éviter des dillicullés sur le choix, Sa Majest<' sera suppliée de l'indiquer'-.
Ain. .")(), Il serait aussi très intéressant pour la ville (^t la piovince de demander que l'Université, établie par une charte de François I", soit rétablie f3).
Art. 51. La municipalité étant le conseil de la ville, un des titres les plus glorieux accordés au courage des habitants et à leur attachement à leur souverain, les communes demandent le rétablissement de la forme ancienne et sa composition par des élections libres do tons les corj)s, afin qu'elles soient b'gales.
Art. 5'2. On doit solliciter la réduction des euros do la ville et qu'elles soient dotées sur les menses des monastères supprimés.
Art. 53. Ainsi que la réunion aux hôpitaux de tous les revenus attachés aux hospices des pèlerins et aumôneries.
Fait et arrêté en l'assemblée desdits sieurs députés et commissaires, le dix du mois de mars, et a été signé par tous lesdits sieurs comparants qui savent le faire, par mesdits sieurs les officiers municipaux et mondit sieur le maire, qui a aussi paraplié chaque page par premier et dernier ne varietur au bas dicelles pages.
'") Voir le développement de ce point i'' Cette Universilé fut créée par
dans les deux documents suivants. lettres patentes de François I" (dé-
(■-) Voir sur ce sujet Vllistoirr du col- cembre i5i6) [ibid., p. 385-388]: elle
loge et du lycée Angoulemc {i5i(')- ne fonctionn.T jamais, sans doute à
tSgo), par P. Boissonnadk et J. Ber- cause de la rivalité de l'Université de
NARD, 1 895 , iu-8°. Poitiers. {Ibid. , p. 1 à 6.)
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Coiisturier, avocat du roi. Sans entendre préjudiciel* aux attributs de notre charge et persistant dans les protestations que nous avons faites de dresser notre procès-verbal de tout ce qui s'est passé dans les assemblées de la commune.
Approuvé la rature des mots : les octrois sur les bestiaux; à la troisième page, et le renvoi des mots : sur les droits réservés aux entrées ; approuvé aussi les mots : en conservant néanmoins aux villes la totalité des octrois; renvoyés à la fin de l'article.
Lagrézille, député du présidial, consentant la vénalit(' des charges, déclarant au surplus en référer à ce qui sera décidé par les États généraux concernant les présidiaux. Approuvé la rature do cpiatre mots. Gorliec de Coursac, Mioulle.
Rivaud , député de la maîtrise des eaux et forets, sans approuver, en ma qualité de procureur du roi et de la ville, les prétendues protestations ci-dessus faites par M. Châtelard, en qualité d'avocat du roi, protestant au contraire de requérir procès-verbal de tout ce qui s'est passé en cette assemblée.
Navarre, Paulet, J. Henry aîné, B. Sazerac de Forge, Suraud, Brun, Roy. Typhon, de Marvaud,Vachier, Thomas, Robin, Vallier, Marvaud , Bourguet, Pineau , Ducluzeau , Mesnard , Roche , Monteilh , Demay, Mérillon, Delalande, Thomas, Clavaud l'aîné, P.-A. Henry Villarmain. Huet. Chavigny, Nègre, L. Maygrier, Limouzain, Louis Lardy, François Vinson jeune, Dominique Vinson, Tardât père, Duroux de Grellière, Hauguet, Valteau, Mallat, Seguin, Riffaud, traiteur. Tardât, artiste, Pierre Charrier père, Ancelain, Croizeaux, Raguenaud, Godinaud, iMarchenaud, Thinon, échevin, Joubert, échevin, Thevet, échevin, Navarre de La Pile, assesseur, Marchais La Berge, maire, présidant l'assemblée, ont signé.
V. Réclamations particdlières du commerce
Art. 5/i. Le commerce demande que sa juridiction soit rétablie dans la connaissance des faillites et de tout ce qui en dépend jus([iios à la vente mobilière et concordats inclusivement.
Art. 55. Que la déclaration du roi du mois d'avril lyBç), ([ni fixe leur étendue à celle des sénéchaussées où sont établies h^s juridictions consulaires, soit abrogée ^'^ Il représente aussi que les juridictions consulaires jugeaient en dernier ressort jusques à cinq
(') Sur les longs démêlés de la juri- |). ^i84, et arrêt de règlement du Pardiction consulaire d'Angoulème avec le loment de Paris, aA janvier 1783, présidial au sujet de la compétence, analysé par Guïot, Réperloh-e de jiirixvoirCjERVAis, Mémoire sur T Anrroumoiii , prudence, XXH , 70.
cents livres, dès i563. Il demandé actuellement une ampliation jusqu'à 2,0 00 livres.
Robin, échevin, Demarvaud. Thevet, (^lavaud, Brun, Tliinon. Navarre de la La Pile. Chavigny, P.-A. Henry Villarmain. Huet, Pineau, B. Sazerac Deforge.
Art. 56. Les chirurgiens demandent que le service de rilùtel- Dieu, pour ce qui concerne leur ministère, soit alternatif et règle' par leur communauté pour être fait gratuitement . n'ayant en vue que 1< soulagement de l'humanité souffrante.
Art. 57. Les apothicaires réclament une loi (jui fixe invariablement les droits et les lonctions de leur profession. Delalande, Thomas.
Art. 58. Les drapiers demandent un règlement (pii les fasse jouir des avantages des foires royales'", en leur donnant le droit d'étaler aux halles de cette ville concurremment avec les forains.
Art. 51). Les arts et métiers demandent l'abolition de tous les droits attribués aux officiers de police sur les jurandes.
Art. f)0. Les marchands de vin et les bouchers repn'senlenl tpie leur commerce n'ayant pour objet que des choses sur lesquelles sont perçus les octrois de la ville, c'est pour eux une ch;u-ge très onéreuse, dont ils demandent la suppression ou au moins la modi'-ration.
Art. ()1 . La communauté des arquebusiers, fourbisseurs et couteliers sollicite le renouvellement des règlements qui défendent de vendre des armes à feu, auparavant qu'elles aient été éprouvées, et que la communauté soit autorisée à veiller à l'exécution de ces règlements.
AuT. 62. Les députés de la sénéchaussée protestent contre la réclamation des députés du commerce et réclament l'exécution des arrêts de règlements de 1702 et 1 7 3 3 , rendus en faveur de leur siège contre la juridiction consulaire de cette ville [article qui doit
(') On appeiait/oimroj/oi'eg les quatre céda en outre m foires annuelles qui
foires des 7 janvier, 22 mai, 99 juin et devaient se tenir le deuxième jeudi de
3o août de chaque année; celle du chaque mois. (Note V, addition au .W-
29 mai durait trois jours; elles étaient moire de Gervais, par Babinet «e Ren-
francbes, c'est-à-dire qu'on n'y levait cogne, p. /lôg-iGi.) Les halles, au
qu'un droit uiodique sur le i)étail et les nombre de trois, étaient-elles alors
cuirs exposés par les forains (Geuvais, réservées aux drapiers forains? t^'est ce
938); on octobre 1754, Louis XV con- qui semble résulter de ce texte.
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(Hre renvoyé, à la suite des réclamations des députés du commerce) ^'l Cousturier, avocat du roi, [jagn'zillc.
A la suite du cahier, d'une autre maiu (qui semble être celle de I\oy) , se trouve le paragraphe suivant, postérieurement rédigé : « Les communautés de l'arrondissement d'Angouléme demandent qu'il soit ajouté au cahier de la ville :
i" Qu'il soit accordé une loi qui défende aux décimateurs et leurs préposés de percer ^"-^ en percevant les dîmes du blé;
•1° Oue dans chaque paroisse les ofliciers de la justice soient obligés tous les ans de procéder sans frais, quinzaine avant l'ouverture des vendanges, à un ban de vendanges '^^, sur l'avis de dix au moins des principaux propriétaires ;
3° Que tous les tribunaux d'exception soient supprimés;
k" Que le délai de l'exercice du réméré'''' soit rendu fatal.
Consentent et aj)prouvent toutes les autres demandes comprises dans ce cahier, en observant que, dans le cas où le collège ne se trouverait pas suffisamment doté, le supplément nécessaire à la dotation ou aux établissements qu'on voudra y faire ne pourra être pris que sur des biens ecclésiastiques.
Lecture faite de nouveau du contenu au présent cahier, il a été unanimement approuvé par tous les députés du district d'Angoulême, et les commissaires ont signé.
Le ih mars 1789.
Signé : Dkval , Typhon , Roy.
((Cahier des plaintes et doléances de la ville d'Angoidème pour être porté à l'assemblée générale des députés du Tiers état de la province clAngoumois, qui sera tenue le 16 mars ijSg par M. le sénéchal ou M. le lieutenant-général en la présente
ville. •>•)
(Orig. ras., 32 p. in-li", Arcli. dép. Charente, série G, pièce non cotée.)
Ménaoire non daté et non signé, mais de l'écriture du temps; c'est certainement la minute de l'un des mémoires qui ont servi à la rédaction du document suivant classé sous le n" XXXVIII ; ce dernier contient ^19 chapitres, tandis que lo
(1^ Souligné dans l'original. ^^^ La Coutume est muette sur la
(-) Voir pour la question si impur- qurslion du ban des vondanges. tante et si litigieuse des dîmes en An- '^) Sur l'abus des ventes sous faculté
goumois, Commentaire de la coutume, de réméré en Angouléme, voir Souciikt,
par Et. SouciiKT, I, hSS. I, 90-97.
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n° XXXVII n'en ronferme que 3q; mais, il convient de remarquer que le cliapitrc 22 du mémoire n° XXXVIII n'est qu'un dps paragraphes du chapitre 1 4 du mémoire n" XXXVII, D'autre part, le mémoire n" XXXVII compte deux chapitres sur les impositions de la ville d'Angoulême et sur les réparations des églises ou proshytères, qui manquent au mémoire n" XXXVIII. De son côté, lo mémoire n° XXXVIII renferme l 'i chapitres de plus que le mémoire n" XXXVII; plusieurs autres chapitres, dont ce dernier mémoire donne à peine l'esquisse, y sont très développés. La réciproque est aussi vraie, de sorte que ces deux tableaux se complètent et s'éclairent mutuellement; ils constituent, réimis, un tableau très remarquable do l'état économique et social de l'Angoumois. — On supprime ici les chapitres en paragraphes reproduits textuellement ou a\ec quelques modifications verbales dans le mémoire n° XXXVIII, qui représente la rédaction définilivo des doléances de la ville d'Angoulême. On a aussi numéroté les chapitres,
1. Police. — Ce chapitre est reproduit tcxtueUement au n" a 5 (lu mémoire n" XXXVIII, sauf quelques mots insignifiants changés, ajoutés ou supprimés. La seule suppression qui vaille la peine d'être signalée concerne les «conflits entre le maire, les ofliciers de police et l'état-major du château, dont le lieutenant du l»oi ne cesse d'effectuer les prétentions ridicules r.
2. Voirie. — Chapitre reproduit textuellement au numéro 96 du mémoire n° XXXVIII, sauf (|uelques modifications de mots. Le texte du mémoire n" XXXVII qu'on analyse ici contient, par exemple, les termes : «environ 3o ans» au lieu de 26 ans; -l'en dépouillèrent r au lieu de ^ se la firent provisoirement adjuger».
8. Collr'ie. — Chapitre reproduit textuellement an numéro 19 du mémoire n" XXW III (|ui se horne à ajouter au déhut unt^ phrase générale et à modifier quelques termes sans iuq)ortance. A la fin de ce chapitre, le mémoire n" \\\\ II met le mot ^les Etats généraux» au lieu du mot ^le Hoi^.
/i. Curé.s. — Chapitre reproduit partiellement au numéro 18 du mémoire n" XXXVIII. La première phrase est identique à celle de ce dernier document; la seconde est ajoutée dans le texte du mémoire. Le mémoire supprime la troisième phrase ainsi conçue : « Lorsque feu M. l'évèque '•' se proposait la suppression delà maison de Saint-(]yhard, ordre de Saint-Benoit'-, on pouvait croire que c'était pour remplir les dispositions de l'édit, mais l'arrêt du Conseil du i5 mars lySS a fait paraître des vues bien diflfércntos. 1 Vient ensuite un paragraphe reproduit dans le mémoire suivant depuis
<•' L'évèque en question est M. de '*' Sur la question de la mense de
Broglie (1 75/4-1 78^). (iNANGL4ni), Po«i7/e l'abbaye bénédictine de Saint-(]yhard
historique du diocèse d'Aniroitlème dans ol de son aUribution en vertu de ledit
Bull. Soc. Arcli. Charente. 1899 . p. OT).) de 17G8, voir Na>gl\rd, p. 1 1 '1.
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les mots : r. par une application, etc.» jusqu'aux mots : t^àe cette maisoim. Le paragraphe suivant a été supprimé dans le mémoire : rtLe concordat passé avec les prêtres de la Mission, pour tenir le séminaire de ce diocèse, les dote à 1,800 livres de revenu à prendre annuellement sur le clergé de la province, jusqu'à la réunion de bénélices équivalents. Depuis cette épo(|ue, la cure de Saint-Martial, dont les dîmes valent -700 livres et le presbytère 100 livres de ferme, leur a été réunie. La réunion du prieuré de Liclières au bail de i,5oo livres est aussi pour tenir lieu de partie des 1,800 livres, premier objet de la dotation; ce qui démontre qu'avec les 5oo livres dont l'imposition est restée sur le clergé, les prêtres de la Mission seront plus que remplis. Mais en déchargeant le clergé de la province du service de cette somme par une compensation sur les revenus de la mense conventuelle des religieux de Saint-Cybard, productive de 1 o,5oo livres, il ne reste pas moins de 10,000 livres à disposer^''.
«Feu M. l'évêque a aussi obtenu la réunion au séminaire do la mense conventuelle de Saint-Amant de Boixe^^', consistant dans le fief de la Fichère, d'environ 3,ooo hvres, à la charge de six bourses et demie à la disposition du supérieur ecclésiastique, d'un vicaire à la paroisse de Saint-Amant, de l'entretien et des réparations de l'église.
et On trouve dans ces différentes réunions des vues sages et bienfaisantes. » Le reste du développement est reproduit texluellement dans le mémoire, avec quelques additions et sauf quelques passages très courts, qui sont les suivants. Après les mots : rtau séminaire)), la minute insère la phrase : <t selon l'arrêt du Conseil du 20 mars iy83w. Après les mots : fde vice de l'arbitraire w, la minute ajoute : rclès qu'elles demeurent à la disposition des évéques; il est essentiel de les prohiber. C'est aux curés de cette ville qu'il est juste d'appliquer la mense conventuelle des
<*> Les prêtres de la Mission ou Laza- arrêt du (Conseil lui avait enlevé le
risles avaient reçu en 170/1 de l'évêque prieuré de Vindelle pour le donner au
B. de Rezay la direction du jjrand se- collège des Jésuites; un décret épisco-
minaire d'Angoulènie, fondé par F. de pal du 7 juin 177'! lui prit la menso
Péricard : Rezay leur avait donné la cure conventuplle et le prieuré de la I^'ichère
do Saint-Marlial d'Aii/i[oulème (voisine pour les unir au grand séminaire d'An-
du séminaire). (L'abbé Rosset , Histoire goulême. (Nanglard, p. 900.) L'abbaye,
du séminaire d'AngoiiIrme dans Bull. Soc. en 1770, n'avait plus que 2 moines.
Arcli. Charente, 18G8-69, p. 2()3-38().) (Lu:vbe, Exploration arcliéoloipque de la
<-' L'abbaye de Saint- A mant-de-Boixe Charente, 188/1, in-8°, p. 82.) A la
remontait au haut moyen âge (avant le place du titre de prieur de la Fichère
x" siècle); elle était de l'ordre des Bé- devait être créée (17 7/1) une vicairie
nédictins; elle ne se recrutait plus au perpétuelle après le décès des deux
xviii^ siècle, si bien qu'en 17/17, un derniers religieux. (/6î</., p. 8G.)
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religieux bénédictins du faubourg de Saint-Cybardn. Après les mots w vicaires perpétuels w, la minute ajoute : «Le Roi sera très buniblement supplié de leur accorder 1,000 à 1,900 livres, et après les mots 1^ soulagement . . . d'autant plus juste», le membre de phrase suivant : rque la dime est le véritable objet attaché aux fonctions curiales».
5. Juges consuls. — Le numéro i5 du mémoire n" \\\\ III, intitulé: «Juridictions consulaires w, ne reproduit pas le début du n" 5 de la minute, qui est ainsi conçu : «Les négociants représentent que, depuis l'édit du mois de mars 1710 portant établissement d'une juridiction consulaire dans celte ville, les faillites ont été de sa compétence, tant pour l'apposilion des scellés et la vente des effets mobiliers que pour l'homologation des concordats, jusqu'à l'époque où, sur une contestation élevée par une négociant de cette ville, il est intervenu arrêt qui en a ronvoyé la connaissance au siège de la sénéchaussée. T? Le développement suivant, depuis les mots «il est certain 11 jusqu'aux mots : t quelques espoirs w, est reproduit textuellement dans le mémoire, à part quelques termes insignifiants et sauf le membre de phrase suivant ajouté après les mots «Parlement de Paris îi; ^depuis que l'apposition des scellés, la vente des meubles et des marcbandiscs et l'homologation des concordats ont été renvoyés au siège de la sénéchaussée -n.
Puis vient le petit développement suivant non reproduit dans le mémoire : ^Ils (les créanciers) préfèrent même d'accepter les conditions que leur offrent leurs débiteurs à la douleur de voir consommer en frais le peu qui leur reste. Anciennement, l'on était jugé par ses pairs. Est-il quelques juridictions qui soient plus représentatives de celte forme primitive (jue celle des consuls toujours jjratuite? Les lois qui ont successivement érigé des juridictions consulaires 75. La suite du développement depuis les mots «ne leur ont donné d'autres limites ?i jusqu'à la fin du chapitre et juscpi'au mot «doléances^', est reproduite textuellement dans le mémoire.
6. Lettres de change. — Ce chapitre est reproduit dans le numéro 16 du mémoire, qui porte le même titre avec l'addition «tirées ou endossées par des enfants de famille». Dans le texte du mémoire on a supprimé la phrase de début de la minute, ainsi conçue: «L'article 9 du titre XU de l'ordonnance de 1678 attribue aux juges consuls la connaissance pour lettres de change entre toutes personnes ou remises d'argent faite de place en place, r) Après les mots : «billets de changer, ont été supprimés ceux-ci : «mis leur aval». Après les mots : «usages pernicieux 71 , la minute ajoute :
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«On ne voit (jue trop dejjiiis nombre d'années dans la ville d'Angoulème et vraisemblablement dans bien d'autres r». Après les mots: rt lorsque les passions les maîtrisent», la minute s'exprime ainsi : ^ Les montres, les vieux bijoux, les marchandises hors de mode, tout leur est boni?. Après les mots «leur libertinage», la minute conclut de la façon suivante : «Le seul moyen de remédier aux plus grands abus, c'est de décharger de la contrainte par corps prononcée par l'article i" du titre VII de l'ordonnance de 1678, tous ceux qui ne seront marchands, négociants, banquiers, fermiers de terres, régisseurs ni gens d'affaires ayant le maniement des deniers publics».
7. Arts et métiers. — «Cet article n'est ici que pour mémoire, en ce que les communautés présenteront leurs observations. » En effet, dans le mémoire n° XXXVIII, ce chapitre se trouve développé au n° Sa.
8. Foires. — Ce chapitre est réduit dans le numéro 3/i du mémoire à des considérations générales qui ne rappellent que de très loin l'exposé particulier de la minute ainsi conçu : ft On ignore si c'est par titre ou par usage que l'abbaye royale de Saint-Ausone ^^^ de cette ville fait percevoir un droit appelé droit d'arçon le premier jour de la foire royale du 22 mai '-'. On ne sait pas mieux l'origine des droits que quelques seigneurs font aussi lever dans les foires étabhes par des lettres patentes de i5oo et de 1609 ^^'. Un événement qui arriva, il y a quelques années, à l'une des foires donna lieu à un jugement du siège de la sénéchaussée qui enjoint à tous ceux prétendant des droits auxdites foires la présentation de leurs titres. On demande l'exécution de ce jugement et que les titres soient communiqués aux officiers municipaux.
'') L'abjjaye Saint-Ausone d'Angou- luoo (Arcli. mun. Anjjouième, AA '1 ,
lèmo, depuis longtemps (haut moyen n" 1, texte des lettres patentes); celle du
;'ige) occupée par les Bénédictines, était 7 janvier durait 7 jours, les trois autres
qualifiée abbaye royale; elle avait la (29 mai, 01 août, 18 novembre), trois
seigneurie de la paroisse Sainl-Ausone jours chacune. Il n'y a pas de lettres
et des paroisses Saînt-Kloi et Saint-Jean patentes de iSog ; mais en mars 1 ji'i,
ainsi que partie de celle du faubourg François 1" accorda à la ville d'Angou-
Saint-Pierre, où elle levait 5 chopines léme la franchise de tous droits et sub-
de vin par mois sm- chaque taverne. sides sur les marchandises vendues et
'^' La foire royale d'Angouléme , le- revendues aux foires du 7 janvier et du
nue le 99 mai, avait été concédée par 3o août. (Arch.mun. Angoulème, AA4,
Louis XII en septembre i5o3. n" 3.) Quant au droit <i'a?TOH, sur lequel
'^' Les quatre foires royales d'An- on n'a pas de renseignement, c'était progoulème avaient été concédées par bablement un droit sur les bêtes char- Louis XJI en septembre i5o3 et non en gées ou sur leurs charges.
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Quoique les lettres patentes de i5oO''^ accordent sept jours pour la foire du -y janvier, sans doute que co fut sur la réclamation des marchands de cette ville qu'elle fut réduite à trois jours - . (îet usage immémorial a été interverti l'année dernière. Les marchands demandent qu'il soit rétabli et (|ue les jours de déballage et d'emballage soient compris dans le temps accordé pour la tenue des foires n.
9. Mendicité. — Ce paragraphe, à quehjues termes près, est reproduit textuellement au numéro Q7 du mémoire n" XXXVIIl: le mémoire, après le mot -maisons-, se borne à ajouter un couit membre de phrase.
10. Frmirs-fiefs. — Le numéro 38 du mémoire n" WXVIIf débute par uno introduction historique (|ui mancjue dans la minute ci-dessous jus(|u'aux mots : -double chargi"'. La minute commence par le court paragraphe ci-après non reproduit dans le mémoire : «Selon les lois introduites en France par la féodalité, il n'était permis (pi'anx nobles de posséder des fiefs. (Test l'origine du droit de francs-fiefs [)our les biens nobles que les roturiers ont eu la faculté d'acquérir.» Le reste du développement est reproduit à peu près textuellement dans le mémoire, sauf les passages suivants qui sont ainsi conçus dans la minute : 1" Après les mots «deniers dotaux n, on y lit cette phrase : «Dans l'Angoumois, comme dans la plupart des autres provinces, le droit de francs-fiefs est du à toute mutation de propriétaire de fief, par vente, par succession directe ou collatérale et par legs, de manière (jue si un père de famille décède dans l'année d'après celle de l'échéance, les enfants (pii lui succèdent v sont de nouveau assujettis. On a vu souvent ([uc la disposition des lois sur cette matière a donné ouverture à ce droit. ?i
2° Après les mots : ~les valeurs de l'héritage ». la minute contient celte courte addition : «et que le fief n'a rien perdu», et cette phrase : « Le droit de francs-fiefs consiste dans une année de revenu sur vingt, actuellement réduites à quinze années de jouissance, au moyen des 10 sous pour hvre que le génie fiscal a établis sur cette partie comme sur tous les autres impôts. -
(') Date erronée: il faiil lire i5o3. ffouléme, AA, /i n° 8, texte des lettres);
t^j On ignore la date de cette réduc- les lettres de Louis XV {ibid., A A 'i ,
lion; en i566, les lettres patentes du n" i5) d'octobre 1754 qui renouvellent
9^ août assignent encore à la foire une les privilèges relatifs à cette foin- n'in-
d urée de sept jours (Arcli. mun. An- di([nent pas la durée de celle-ri.
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La suite du paragraphe est à peu près identique dans la iniriiilc el dans le mémoire ; celui-ci se !)orne à quelques additions ou changements de mots insij^nifiants.
1 1. Magasin à poudre '^^'. — ^ y a hien des années que la ville réclame le transport du majTasin des poudres dans un lieu écarté. (le magasin est étahli dans une des tours de l'ancienne citadelle (jui domine le fauhourg de l'Houmeau ^-^, près des prisons royales et environné de maisons du côté du midi. On a vu nomhre de fois des enfants jeter des fusées sur cette tour où l'on passe à la flamme une partie des cochons qu'on tue sur la place atteignant le magasin ^^\ et si malheureusement le feu y pénétrait, une moitié de la ville et la plus grande partie du fauhourg de i'IIoumeau éprouverait tous les accidents de l'explosion. L'échappée des poudres, qui tomhcnt des barils en les transportant du dehors jusque dans le magasin, donne lieu d'appréhender les plus funestes événements. On doit encore ajouter que le commis chargé de la distribution en tient plusieurs barils dans sa maison, située au milieu du faubourg de l'Houmeau, pour la facilité du débit. Les plaintes des habitants n'ont pas été accueillies.
12. Prisons. — Les prisons royales sont fort étroites ^''^; une des tours est destinée aux prisonniers civils, et l'autre à ceux accusés de crimes, sans séparation de sexe; il a été retranché de la cour où ds prennent l'air une portion d'emplacement, où il y avait un appartement pour les femmes ; c'est sur cette partie de la cour qu'on a construit aux dépens de l'élection d'Angoulême une maison qui a servi de dépôt ^^' actuellement supprimé. Il a été ordonné en 1776, par arrêt du conseil, qu'une des chambres basses serait jointe aux prisons pour le logement des femmes. Le défaut d'exécution de cet arrêt vient du retard apporté au
(') Ce paragraplie n'est pas reproduit transformé en prison. (George, op. cit.,
dans le mémoire. p. ^9.) Sur iétat des prisons, voir
'•■-' L'ancienne citadelle d'Angoulême GERVAis,p. ^09; Vicier, p. lmii: Biais,
ou Ctiâtelet, flanquée de /i tours carrées Les anciennes paroisses d'Anjjoulème, p. 8.
réduites à 1 on 172G, dominait la ville ''' En vertu de la détlnration du
et le faubourg l'Houmeau. (Gervais, 18 juillet 173'!, les mendiants avaient
p. 4o2; GEonr.E, p. ZiS-ig.) été enfermés d'abord à l'Iiôpital géné-
f^' Il y avait deux petites places at- rai ; ils furent ensuite transférés au dépôt
tenantes au CliiUel'H-, au nord-ouesl de de mendicité, installé au Ghàtelet vers
cet édifice, se trouvait la rue des Bou- 1771. (Gervais, p. 3io; Œuvres de Tur-
chers ou des Ecorrhoirs. (George, p. 7 '4- /j'ot, II, ^1; Comptes du dépôt par le
subdélégué Boisbedeuil, 1771-72, Arcb
(^' Avant i664i, le Chàtelet avait été dép. Charente, C 83.)
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plan et devis qui devaient précéder la réunion. 11 serait utile d'ajouter tout ce corps de bâtiment aux prisons ou de les transférer dans le château'^'. L'on trouverait des bâtiments et des cours plus vastes, plus commodes et plus saines, et où les |)risonniers civils n'auraient pas la douleur d'être confondus avec les autres ^^l
13. Château d état-major. — Le château royal de lette ville et ses dépendances contiennent 2:i arpents, toute distraction laite de 6 arpents actuellement réunis à la ville , dont l'enceinte n'a que 82 arpents d'étendue.
La plus grande partie des anciens bâtiments du château ont été démolis ou tombent en ruines; ce qui subsiste, ainsi que les plus fjrands jardins et les terres ^^\ sont affermés à différents particuliers par le lieutenant du Iloi ^^'.
La compafjnie d'invalides détachée de Ihôtid et en garnison dans celte aiicii-nnc forteresse '^J et dont l'état-niajor («jc) deviennent pour l'Étal un surcroît de dépenses. Les différents détachements envovés de l'hôtel dans plusieurs villes du royaume sont bi'aucoup plus coûteux (jue s'ils étaient tous réunis dans le superbe monument élevé sous le règne de Louis \I\ pour servir de retraite aux militaires.
On change de garnison ces compagnies d'invalides presque autant que les troupes réglées. La dépense que leur marche occasionne est aussi forte pour le moins qu'une année de leur solde, et l'en- Irelien de leur caserne est une charge de plus pour le gouvernement"^^.
L'ordonnance militaire de 1777 a mis les gouvernements et états majors en trois classes : la première regarde les villes frontières; la seconde, les villes réputées villes de guerre, comme La Rochelle; et la dernière concerne l'inlérieur du royaume ''l C'est
("' Le cliàtoaii d'Aiigoiiième avec ses Gervais, p. 388-889; Vigibr, p. lxiii;
dépondances , parcs et prés, arrivait BiiJEAVï),Charenterévolutionnaire,p.sii-
au mur d'enceinte et appartenait au ai a.
domaine, c'est-à-dire à l'apanage du '*' Le lieutenant du Roi. qui avait le
comte d'Artois. Les lettres patentes du château dans sa dépendance, était, do-
28 février 1777 avaient autorisé le corps puis i77-', le marquis François de
de villo à y ouvrir une promenade et Chauveron. (Bcjbacd, p. 9 ta.) des rues, (\rcli. num. Angoulérae, BB 18 t*^ Sur la compagnie d'invalides el
et 19; DD i3.) son logement au château, voir le Mé-
(*) Ce paragraphe est remplacé au moire déjà cilé do Berkage, p. aoo;
n° 3i du mémoire par des considéra- Biais, Les ancipnnex paroisses , 1^.6. tions géuérales sur le même snjel. <* Tout ce paragraphe est supprimi-
■^' Sur l'état du château d'Angoulème, au n " ao du mémoire. \oir Arcli. nui». Angoulème, I)D 1 1 : <"' Reproduction textuelle dans le mé-
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cette troisième qui non seulement est inutile, mais qui augmente encore les charges de la iNation. On trouvera clans la suppression de ces petits gouvernements et étals-majors ^^^ beaucoup d'économie ; il en sera de même pour les détachements d'invalides qu'on peut seulement conserver dans les forts des places frontières ou villes de guerre, et l'accensement des vieux châteaux et de leurs dépendances dans ce qu'on a|)pelle ordinairement le plat pays sera un accroissement de revenus pour le domaine du Roi.
là. Lugemeni de gens de guerre. — L'exemption du logement des troupes est une charge pour les plus pauvres citoyens du Tiers état. C'est une suite de tous les privilèges contraires à une bonne constitution. Il est étonnant que la Noblesse, qui se prétend plus particulièrement destinée au service de la guerre, se fasse une honte de participer aux logements, et que le Clergé, dont les propriétés sont immenses, suive les mêmes principes. De ces privilèges abusifs il en est résulté nombre d'autres au moyen de la vénalité. Les gens aisés du Tiers état en sont dispensés à raison des places, des commissions et des offices dont ils sont titulaires, et dans près de 2,600 feux que contiennent !a ville, faubourgs et franchises d'Angoulème, à peine peut-on trouver un logement pour 1,200 hommes; encore la plupart des soldats sont mal logés '^^.
Il est indispensable de remédiera tous ces abus, soit en assujettissant toutes personnes sans distinction au logement des troupes, puisque c'est une charge publique, et même de construire des casernes dans les villes de passage. On trouverait dans le château de cette ville des emplacements propres à cet objet d'utilité ^3', et, au lieu d'assujettir les habitants à la fourniture de l'ustensile en nature, les Etats provinciaux pourraient y appliquer des fonds particuliers pris sur la province, en donnant en entreprise cette partie
moire; ce qui suit est en parlie repro- l'Ahnanach royal, 1790, p. 202 -, le
fini l dans le mémoire, saut" les passages Mémoire de Bernagk, p. 200; Vicier,
placés entre crocliels dans ce dernier. p. 6; Bujeaud, p. g^-g.^, 211-212.
'■' Le gouverneur général d'Angou- '^' Un essai de construction de enmois et Sainlonge était le duc d'Uzès. sernes (1719) ayant échoué, les troupes (A. Brettk, I, 680, 87/1 et sq.) En résidentes étaient logées dans une vingoutre, il y avait 1 lieutenant général, taine de maisons particulières louées; a lieutenants du Roi commandant la les soldats de passage recevaient leur province à Angoulème, 3 autres lieu- logement chez les non privilégiés, trartitenants du Roi pour le reste des deux sans ou gens de labeurr. (Gervais, provinces, 1 major et 1 capitaine au p. Zio3-/iio; George, p. 60.) château d'Angoulème, i gouverneur à ('> Gervais p. 4 10, signale déjà le Cognac , le comte de Broglie. Voir château comme propre au casernement.
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du service '^^. Maison doit observer que les mouvements annuels (les troupes qui passent d'une garnison dans l'autre deviennent un objet de dépense très considérable , et qu'il y a de si grands abus sur la fourniture des étapes, souvent délivrées aux régiments comme s'ils étaient complets, celles des chevaux (aux traineurs) malades, aux convalescents, et sur le transport des équipages, que les fonds destinés au service de la guerre sont très mal employés'- . Les provinces étant chargées à l'avenir de cette dépense particulit^re, les Etats provinciaux auraient alors intérêt de veiller sur les malversations et d'en éviter les conséquences; mais pour cela, il est nécessaire de prohiber tous ces mouvements multipliés qui ne doivent avoir lieu que lorsque les circonstances les nécessitent. En suivant cette forme simple et économique, les commissaires et contnjleurs des guerres deviendront inutiles, d'autant plus qu'ils ne se prêtent que trop volontiers aux demandas des états-majors '•''.
15. MHice^'^\ — La disposition des ordonnances militaires change avec les ministres. Les mlHces levées sur le Tiers état ont éprouvé toutes ces vicissitudes. Combien a-t-on vu de jeunes gens arrachés du sein de leur famille pour être traînés dans des cachots, sous prétexte qu'ils étaient de mauvais sujets dont il fallait délivrer les paroisses ! Ils n'avaient souvent contre eux que la vengeance et la haine d'un syndic.
L'ordonnance de lyyG a mis qu<*lque adoucissement dans cette levée de soldats, mais tout ce qui s'est précédemment passé a laissé une répugnance qu'on ne peut vaincre; il y a toujours des fuvards et, par conséquent, des emprisonnements momentanés. D'ailleurs, la forme actuelle occasionne beaucoup de dépenses et de perle de temps; il n'est aucuns habitants des campagnes, quelque pauvres qu'ils soient , qui ne se privent du nécessaire pour contribuer à la sonnne qu'on attribue au soldat du sort; il est notoire que, dans les deux mois qui suivent celui des tirages, les collecteurs ne peuvent rien recevoir des paroisses.
^'^ Ce paragraphe est abrégé et nio- TiincoT (1765) sur les transports mi-
(lilié dans le texte du mémoire au 11° 21. iilaires {OEuvves, II, loa), el,pour
Ce (|ui suit sur les mouvements des Cognac en particulier, dans les Eludes
troupes y forme un paragraplie spécial, de F. MAnviin, II, 260.
le n° 3 2 du mémoire. t-^' Paragraphe qui se r('lrou\e au
^-^ Sur la mauvaise organisation du n° m du mémoiro avec des modificn-
servicf des étapes, on a des détails si- tions assez nombreuses de fond et de
gnificatifs dans le Mémoire de Gervais , forme.
p. AiJ à /117; d'autres plus importants <*' Titre modifié au n" ^^.'^ du mé-
encore dans la Lettre de l'intendant moin^ intitulé Troupes provinciales.
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Il y a pour le service un si grand abus d'exemptions, qu'elles sont même portées jus(|iie sur les domesticpies attiichés aux privilégiés, tandis qu'un malheureux cultivateur ne peut exempter que son iils unique. Encore faut-il que son exploitation soit fort étendue.
On doit considérer ces sortes de levées comme une charge publique à laquelle tous les sujets doivent être assujettis. Mais, pour cela, il faut en changer la forme. S'il est nécessaire pour l'Ktat d'avoir toujours un corps subsistant et prêt à marcher au besoin pour la garde des villes frontières, il n'a qu'à charger les paroisses proportionnellement à leur (''tendue de fournir des soldats volontaires, dont le service sera fixé à luiit ans; la dépense sera répartie sur chaque paroisse dans la proportion des charges royales, sans distinction cle privdèges. D'anciens officiers mihtaires. auxquels des appointements serviront de retraite , assembleront chaque mois une compagnie de cent hommes de chaque district déterminé pour les exercer et leur apprendre les évolutions. f]nfin , pour encourager la jeunesse, il ne s'agira que d'accorder un quart de solde à chaque soldat, qui n'en sera pas moins attaché aux travaux de la campagne tout le temps de la paix^^'.
16. Enfants exposés. — Ces malheureuses \ictimes de la débauche ou de la misère n'ont d'autre appui que le gouvernement. Avant l'établissement d'un bureau dans cette ville par les soins de feu M. Turgot, on exposait les enfants sous les halles, dans les rues et sur les places publiques ; ils étaient abandonnés à la voracité des animaux. Il y avait un grand vice dans cette partie d'administration. \ombre d'enfants employés dans les états n'avaient jamais existé ; il y paraissait même que de nouveau-nés avaient pour nourrices des femmes septuagénaires.
La forme observée depuis l'yGi a écarté bien des abus; mais, les nourrices n'étant pas assez payées, il a péri beaucoup d'enfants, jusqu'à l'époque où il a été accordé une augmentation en progression descendante jusqu'à quinze ans et proportionnellement aux âges. On a eu même la faculté d'en mettre en apprentissage. Depuis ce temps, on ne voit pas une aussi grande disproportion entre l'existence des enfants trouvés et des enfants légitimes. Cependant, les nourrices ne sont pas encore assez payées, puisque le prix de ceux qui sont à la mamelle n'est que kk ^.
Nombre de femmes envoient mendier les enfants qui, parleur
''^ liP parafjraplie ii" 2.3 du irn'moiro liorer la n'-dactioii ci-depsus plus claire
traite le même sujet avec de notables et plus simple; celle-ci est très supédifférences de forme ([ui sont loin d'amé- rieuro celle-là.
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âge, n'ont plus besoin d'être accompagnés, et plusieurs jiutrcs étant livrés à eux-mêmes à i'àge de quinze ans, on ignore ce (pi'ils deviennent. Tous sont en quelque manière à l'Etal *'l (]e serait j)eut-(Urc un avantage réel d'en faire une classe de matelots qui. à i'àge de dix ans, seraient envoyés dans les écoles de marine qu'on établirait dans les villes maritimes. On objectera peut-être que leur qualité d'enfants trouvés deviendrait pour eux un très grand inconvénient vis-à-vis des autres matelots. Mais le temps dissiperait la prévention, et l'on en ferait des hommes utiles. Quant aux lilles. on les laisserait dans les campagnes, et l'on paverait pour elles jusqu'à ce qu'elles fussent en état de gagner leur vie. On pourrait même établir une manufacture de fdature pour v recevoir celles (|ui voudraient s'adonner à ce métier. Mais, quel que soit l'arran- (jement (ju'on puisse prendre à l'avantage de ces enfants, la direction doit en être conliée aux Etats provinciaux. puis(|uc leur nourriture et leur entretien sont une charge de la province. H serait même avantageux d'établir de pareils bureaux dans toutes les villes principales, parce que la conservation de ces êtres infortunés est une essence de rbiimanilé ^-'.
17. ConU'ôlc cl ifisinuatinii. — (Connue les notaires connaisseni mieux que qui que ce soit les vexations de tout genre dans la perception des différents droits connus sous le nom de droits domaniaux, leur mémoire éclaircira la matière; il v a lieu de croire (pi'ils n'oublieront pas d'exposer que le génie fiscal a imaginé une mercuriale des droits seigneuriaux dus sur les domaines (ju'on achète, pour les ajouter au prix de l'accjuisition et percevoir les droits en conséquence (^'.
18. Droits sur les fers. — Tous les impôts perçus [)ar l'exercice des employés gênent le commerce et les arts. L'extension qu'on donne à la levée des droits devient une concussion. (îe qui se pratique dans les forges, dans les magasins et dans les campagnes en est un exemple frappant.
Il est dit par l'article i" de l'ordonnance sur les droits du fer.
'■' On comptait, en octobre 17S3, ria!)!e entre Vi livres et 18 livres par a8i enfants Irouvés ou exposés au l)u- tète et par an. (Rapports du sul)dél(''gué reau d'An<|oulème ; en 1787,860. La Brun, Arcti. dép. Chai-ente, C 82.) morlalilé était très élevée; ôg enfants ''' Ce parapraplie est résumé au décédés, pendant les trois premiers tri- n" 35 du mémoire, qui en a suppriniiniostres de 1787. La dépense pour ces les traits les plus importants, trois trimestres monte à 18,701 livres. (^' Ce paraf^raplie a été très dévolues enfants sont divis(''s en six classes, loppé et précisé dans le n° 87 du méel les nourrices reçoivent un salaire va- moire intitulé r Droits de contrôle-^.
acier et mine de fer, qu'ils seront levés à raison de 1 3 sous par quintal de fer, 18 sous par quintal de (juincaillerie, yo sous sur celui d'acier.
L'article a porte que le fermier pourra se faire payer par (|uintal de fer ou par quintal de gueuse, à son choix, et qu'en ce cas il sera perçu 8 sous q deniers. Les traitants ont préféré cette dernière disposition pour être plus assurés ([u'ils ne sont pas frustrés.
Le maître de forge est obligé d'avertir huit jours à l'avance du jour et de l'heure qu'il met le feu à son fourneau; un commis s'y transporte à demeure; il prend note chaque jour de chaque gueuse et du poids de toute la fonte. L'on numérote toutes les gueuses pour éviter la méprise.
De si grandes précautions ne laissent point une hbre circulation au commerce. Il fimt que le voiturier soit muni d'un passavant probatif que le fer provient d'une forge oii les droits ont été payés; s'il le perd , quoique nanti d'une lettre de voilure , il est en contravention , en ce qu'on suppose qu'il vient du Périgord ou du Limousin , provinces non sujettes.
Le maître de forge qui a payé les droits sur la fonte ne peut la convertir en fer ou acier sans une nouvelle déclaration, et le fermier exige un nouveau droit de 90 sous par cent, sans restitution du premier, nonobstant les dispositions d'un arrêt du Conseil du 5 janvier 1 73().
La différence qu'il [y| a entre le fer et l'acier ne provient que de la trempe; un fer rouge jeté dans l'eau froide devient acier commun, et le traitant exige un nouveau droit, ce qui triple le produit. Le directeur de cette ville lui a donné la plus grande extension. Selon le règlement déjà cité, les employés n'ont plus d'inspection à Ix lieues de la distance des forges; mais sous prétexte qu'il y a quelques enclaves de la Saintonge, province affranchie de ces droits, les marchands ne peuvent plus envoyer de fer sans prendre un nouveau passavant et sans rapporter cerliticat que les droits ont été payés. Lors(jue l'on veut recourir à la loi, le directeur y oppose les ordres delà régie. Une des vexations la plus caractérisée, c'est d'avoir vu les employés se tenir sur les chemins, qui de l'élection de Saintes conduisent en celle d'Angoulême, pour arrêter les gens de la campagne et leur faire payer les droits sur un morceau de fer acheté dans une foire de Saintonge, sous prétexte qu'il y avait changement de province.
Les vieilles ferrailles ou fontes qu'on tire de Rochefort ou des environs sont assujetties aux droits des traites à Charente, ensuite à (jognac, comme changement de province. A la riguem*, il ne s(!rail
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dû que 8 sous (j deniers par quintal et les lo sous pour livre, puisque ces objets sont destinés à alimenter les forges. On perroil néanmoins i3 sous 8 deniers et les lo sous pour livre, comme pour fer neuf, et ce droit est réitéré, lorsque les vieilles ferrailles ou fontes sont converties en fer, de sorte qu'un objet qui se vend h livres lo sous le quintal paye 3o sous de droits, avant d'arriNcr aux forges.
Pour éviter ces entraves et ces exactions, il faut une loi (jui exige (jue le droit se payera au fondage sur la fonte, dans (juel<|uc province qu'd se fasse, el qu'une fois payé, la circulation soit partout libre , sans avoir besoin d'acquits ni passavants. Mais pour donner plus de cours aux fers et aciers de France, il est nécessaire d'augmenter les droits sur les fers étrangers à l'entrée du royaume.
Le remède le plus applicable serait la suppression de ces droits, et chaque Ktat provincial rédimant sa province pourrait asseoir une niiposilion sur les forges relativement à la quantité des fourneaux. La juridiction de la mar(jue des fers deviendra inutile: sa suppression occasionnera une dimiimtion aux charges de TKtat '"'.
19. Cuirs. — Ce n'est pas un droit approchant de quinze j)our cent de la valeur des cuirs qui nuit à cette branche de commerce, mais la forme de sa perception. Il est certain (pie les tanneries étaient autrefois dans La Ilochefoucauld un objet considérahie, et de toutes celles (pii existaient il y a trente ans. à peine en restet-il trois. Il est à croire (pie les autres provinces du royaume ont éprouvé le même inconvénient.
Lors(|ue les cuirs sont tannés, les fabricants sont obligés, avant de les sortir des fosses, d'en prévenir les (employés, aux(juels ils font la déclaration delà quantité qu'ils se proposent de lever. Cette levée faite et les cuirs mis au bord de la fosse d'où on les a tirés, les employés vont dans les vingt-quatre heures, d'après la déclaration qui leur a été faite, appHquer sur le cuir une empreinte de marteau (]u'on appelle marque de charge, (j'est là une première occasion de procès. Si le commis applique le marteau légèrement ou de ccUé, ou s'il laisse quelques cuirs sans les marquer, soit par inadverance, soit pour donner ouverture à la fraude, les accommodements tu\(|uels les tanneurs sont forcés de souscrire leur font perdre non aseulement le fruit de leurs peines, mais encore plus que la valeur intrinsèque des matières.
t'^ Ce paragraphe est resiuiié dans le n" 46 du mémoire qui a supprimé nomlirt lie détails intéressants.
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D'après cette marque, la dernière main-d'œuvre qu'on donne aux cuirs consiste à les faire fouier dans tous les sens et dans toutes les parties par des hommes robustes, enfin de les étendre et de les lisser avec un fer. Lorsqu'ils sont secs, les commis viennent apposer la dernière niarcjue appelée mtirqnc ih perception; alors, il y a ouverture au droit; mais on commence à vérifier les peaux mises en déclaration et marquées à charge. Ou'il s'en trouve une qu'on ait oublié de marquer, que l'empreinte sur quelques autres ne paraisse que faiblement, il y a fraude, il y a contravention, et c'est une grâce lorsque l'arrangement ne coûte que cinquante louis, (iependant le fait peut provenir du peu de force que met le commis à appli(juer le marteau, ou de sa maladresse, ou de son oubli, ou de sa mauvaise foi. En supposant même qu'il n'ait pas eu de mauvaises intentions, comment pourra-t-on se persuader qu'une empreinte faite faiblement sur des peaux humides qui sont foulées en tout sens il force de bras et lissées fortement avec un fer, ne soit pas souvent effacée ? D'ailleurs une marque appliquée sur des cuii's encore verts et foulés ne peut pas recevoir des couq^araisons avec la marque matrice. Il est impossible (ju'il n'y ait quelques différences dans les dimensions.
Le marteau de réception porte avec lui une empreinte très compliquée. Les cuirs sont sujets à la variation du temps et des saisons. L'humide, le chaud et le froid étendent ou resserrent les peaux, et par conséquent l'empreinte reçoit les mêmes impressions. C'est la cause principale des procès-verbaux des employés qui arguent de faux plusieurs de ces marques. On en vient à des comparaisons et à des experts souvent d'opinion contraire. Les marchands et les ouvriers sont sans cesse exposés à l'âpreté et à l'exaction des commis. La crainte fait envisager tous les dangers d'une procédure qu'ils n'évitent qu'à la faveur d'une grosse amende, quoi([ue dans le fait les ouvriers ne connaissent rien à la marque, et quand bien même ils l'examineraient, toutes empreintes leur paraîtraient régulières.
Il est encore un autre genre d'exaction non moins révoltant. Un ouvrier dont les facultés ne lui permettent que l'emplette d'une moitié de cuir se trouve très souvent en contravention en ce que les règlements défendent d'altérer la marque du régisseur. Ou y touche sans y faire attention; on a même besoin de la partie du cuir la plus épaisse oii est la marque. \ odà la cause d'un procèsverbal auquel on ne donne aucune suite au moyen de i .") à i<S livres. (ïe cas arrive si souvent, qu'à la lin de l'année ces différentes sommes deviennent un objet conséquent. Il est absolument
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indispensable de demander la suppression de ce droit et d'en réà'imer les provinces relativement au nombre de leurs tanneries, sauf aux Etats provinciaux à en faire la répartition selon les vues sages d'une bonne administration'^'.
20. Les papiers. — Les droits établis sur les papiers par l'édit du mois de février 17/18 avaient été d'un si faible secours pour subvenir aux frais de la guerre (ju'ils furent suspendus par l'arrêt du mois de f(''vrier 17/19. Comme M. l'abbé Terrai fixait ses regards sur tout ce qui pouvait profiter au fisc, la déclaration du Roi du i""mars 1771 rappela l'établissement de ce droit; en conséquence il a été annexé un tarif à cette déclaration pour établir une perception selon la dimension des papiers et cartons. Toutes les lois qui portent sur de nouveaux droits ont des préambules et même des dispositifs qui paraissent dégager le commerce des embarras résultant de la forme de la perception. Point de visites dans les fabriques, dépôts accordés à différentes villes du royaume , transport libre au moyen d'une lettre énonciative des dimensions et des sortes de papiers dont ils seraient chargés. Mais les régisseurs, accoutumés à trouver dans les lois les plus simplifiées des moyens qui obscurcissent le sens des dispositions, ont mis les plus fortes entraves à cette branche de conmierce. une des plus belles de la province d'Angoumois, puisqu'une foule de malheureux ne tiennent leur existence que de l'exploitation des fabriques de papier.
Les régisseurs se sont persuadés que le peu de produit des droits ne provenait que de fraudes et de contraventions journalières; mais malgré toute la chaleur que les directeurs ont apportée, et surtout relui d'Angoulème, dans l'exercice de ce droit, il est certain qu'il n'augmente pas de (Soo.ooo livres le revenu du Roi.
Le directeur d'Angoulème, qui considérait avec des yeux avides les droits perçus dans les villes où les papiers étaient envoyés et qui aurait voulu les percevoir, a fait agir tous les ressorts de son imagination pour gêner et ennuyer les négociants: il a d'abord essayé d'obtenir arrêt du Conseil pour faire exercer les fabriques et ensuite les magasins situés au faubourg de l'Houmeau ; il a prétendu que les papiers entrant dans un lieu sujet aux droits et oii la loi ne permet pas de dépôt, il y avait ouverture au payement, dès que les papiers étaient arrivés au magasin. Les négociants se
C Co paragraphe est résumé dans le les cuirs: nombre de détails qui onl
1" 'iT) du mémoire intitulé Droits sur leur valeur y ont été éliminés.
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sont pourvus au (îonsoil dos finances, et. contre l'axis du diiectcur, il a t'ié fait un traite ([ui accorde ma|jasina}je au faubourg de i'Hoiinieau. à la cliarjji' d'un d(''[)ôt dans rcnceintc de ia ville pour les papiers (|ui y seront vendus ou (jui passeront dans d'autres lieux non sujets au droit, qui a néanmoins lieu de toutes sortes de papiers sortant de ce dépôt, et les négociants se sont ôté la l'acuité d'en vendre dans leur fabrique.
Cet arrangement, quoique peu favorable, laisse néanmoins une espèce de liberté t\ ce commerce, en ce que les magasins ne sont pas exercés comme les caves des cabaretiers; mais il faut des ac(juits-àcaution pour les papiers envoyés, soit dans l'intérieur du royaume, soit à l'étranger. Le directeur a jugé à propos de fixer à trois mois le rapport des décharges d'acquits-à-caution, et ce terme une fois expiré, il exerce rigoureusement les contraintes pour le payement du (juadruple des droits. Que la sécheresse ou des gros d'eau deviennent un obstacle à la navigation, que le vaisseau où l'on doit charger les papiers ne soit pas arrivé, ou que des événements occasionnent le retard de son chargement, tout est égal; il faut payer. Bien plus, si le voiturier perd un acquit-à-caution et que l'on en demande un dupHcata, cette réclamation est inutile et la perte de cette pièce dont la miimte est sur les registres de la direction . engendre une pareille amende. On a envoyé plusieurs fois des papiers dans des lieux du Péri^jord non sujets. i\'y ayant pas d'emplo\ésdans cette province, on a fait certifier l'arrivée de la marchandise dans le lieu de destination par le curé, le juge ou le procureur fiscal. Ces certificats sont rejetés de la part du directeur; il exige le quadruple droit, parce qu'ils ne sont pas signés de commis, qui n'existent pas dans le pays^^^.
Les fabricants de papiers demandent la suppression de la loi du i " mars 1771 et l'entière liberté du commerce du papier, en allrauchissement de droits: ils observent que le tarif annexé à celle déclaration est vieux: un seul article sullit pour le démontrer. Le prix du cent de cartons est de (juiiize livres: il y a dix-huit livres de droits, et encore le carton est-il fait de rognures de papier (|ui ont subi les droits.
'') Voir sur la question de l'exercice l'alirlcants et négociants s'opposaient à dans les papeteries d'Angoulème une l'exercice, du moins pour leurs entrecorrespondance entre le contrôleur gé- pôls de l'Houmeau; ils proposaient de néral, l'intendant do la généralité de sujistiluer à l'exercice un alionncment Limoges, le directeur des Aides à An- et le système desacquils-à-caution , et de goulènie, du Pommeau, les sultdélégués fixer le droit d'après le poids du pa- Boishedeuil et Brun (1773-1779). Los piei-. (Arch. dép. Cliarente, C 9.)
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Les négociants préféreront, toujours une augmentation de taxe sur leurs fabriques à une régie aussi gênante '^'.
21. Droits réserrés. — La guerre de lyo^ donna lieu à l'édit du mois d'août l'y 5 8 qui ordonna pour six ans un don gratuit à payer pour toutes les villes, faubourgs et bourgs du royaume. Des lettres patentes du 3 décembre de la même année en exemptèrent les ecclésiastiques pour leur consommation des denrées provenant du crû de leurs bénéfices. Ce droit, successivement prorogé par la déclaration du 23 novembre 1768 et l'édit du mois d'avril 17H8, a été à la fin perpétué, sous la dénomination de droits réaerirs. Les corps de villes du royaume furent chargés de sa perception dès le principe de son établissement; mais les traitants accoutumés à étendre les dispositions bursales privèrent les officiers municipaux de la perception (jui leur avait été confiée. Dans les premiers temps, il n'a porté que sur les bois de cliaiilfage, les vins, les foins et les bestiaux destinés aux boucheries; des arrêts interprétatifs y ont assujetti toutes espèces de bois sans aucune exception, et les régisseurs l'ont étendu sur des eaux-devie provenant de vins dont les propriétaires de biens-fonds avaient déjà payé les droits ''^',
Le reste du développement se retrouve textuellement au n° A 8 du mémoire n" V\\\ III dej)uis les mots : r Aussi dans toutes les pîiroisses 71, sauf deux membres de phrase retranchés qui sont les suivants: 1° Lorsqu'on transj)orte les mêmes o])jets par gabarre, «soit à Jarnac, soit à Cognac, Saintes et Rochefort, soit enfin dans tous autres lieux sujets de la Saintonge^^: 9" A propos du droit perçu sur les raisins de table, la minute ajoute les termes ci-dessous: «qui entrent dans la classe des raisins muscats ■«. Le mémoire n" WXMIÏ introduit une anecdote au sujet de la perception du droit sur les foins et conclut par des considérations générales sur les droits de consommation. 11 supprime la conclusion de la minute qui est ainsi conçue : «Il serait inutile de demander la suppression de ce droit dans les circonstances oii se trouve le gouvernement; il
Cî Ce paragraphe est résumé an des villes ot bourgs, celles-ci divisées
n" tit} du mémoire sous le titre : Droit .s en trois classes, suivant i'élendue. la
sur les papirru : le résumé ne vaut pas population et la quotité dos droits. La
le texte de la minute. ville d'Angouléme payait pour ce droit
'-) Svu' les droits réservés ou doux ^ra- en moyenne 8 à lo.ooo li>Tes de 1768
< Hits créés par édit d'août 1768 pour à 1789. (P. Boissonnadb, Les octrois à
six ans et depuis prorogés, \ o'ir Encycl. Augonléine dans Biitl. Coin. trar. hisl.,
Méth., Finances, I, 626-638. Les i^g'a.) Pièces nombreuses aux Arcli.
droits réservés frappaient le vin, le nmn. Angoulême, CG 1 i à 33. Le droit
cidre, la bière, le bélail à IVnIrée avait été étendu au bois ol au foin.
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faut attendre l'établissement des Etats provinciaux. C'est alors qu'ils pourront faire des arrangements pour envoyer directement au Trésor royal la masse des impots pour lesquels ils auront traité 57.
i22. Continue denier des offices. — On n'en fait mention ici que pour s'en rappeler. Cet article ne sera sûrement pas oublié dans les cahiers des corps qui ont intérrt d'en parler''*.
53. Traites. — Le bien du commerce et celui des différentes classes de sujets tiennent à la suppression des traites dans l'intérieur du royaume. La nmlliplicité des employés, les brigades établies aux limites des provinces, le nombre de leurs juridictions absorbent une grande partie des produits, et ce qui revient à l'Etat n'équivaut pas aux embarras qu'on éprouve à tous les passages.
Les députés aux Etats généraux doivent demander que les droits de traites soient transportés aux barrières et que tout l'intérieur en soit affranchi '-'.
'2^. Circulation des grains. — C'est une matière très importante à examiner. Les monopoles qui se font, surtout lors de la cherté des grains, méritent l'attention des Etals généraux et une loi positive qui puisse mettre fin à la cupidité -3'.
!25. Carrées. — La première partie de ce paragraphe depuis les mots «C'est à feu M. Turgot^) jusqu'aux mots ^répartis sur les taillables de chaque paroisse 55, est reproduite textuellement dans le mémoire, à part quelques mots insignifiants. La seconde partie non reproduite est ainsi conçue : «Si le montant de cette imposition était employé dans l'élection où elle est levée, le poids de cette charge diminuerait à mesure de la confection et rétablissement des chemins; mais la moitié est versée sur le Limousin sous prétexte que ce n'est qu'une compensation des avances faites à l'élection d'Angoulèmc. Il serait impossible aux habitants des campagnes de satisfaire longtemps aux charges royales, si un prompt établissement d'Etats provinciaux dans l'Angoumois totalement séparé du Limousin n'apportait pas des moyens plus économiques dans cette contribution. '•>
'* Ce paragraplie est notabli-mont dévoioppé au n" 3o du mémoire n° XXXVIII.
■- Paragraplie reproduit, mais avec
des modificalions
, au
^8 du
mi'-
moiro.
■^' Paragraplie du mémoire.
di'veioppc
■ au n
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26. Impositions de la ville d'Angoulême. — En vertu des privilèges accordés à cette ville par Charles V et qui lui ont été confirmés et renouvelés lorsque la taille fut établie, les habitants étaient affranchis de toute imposition. Une guerre survenue vers 1660 fit ordonner, dans les villes comme dans les campagnes, une nouvelle levée d'imposition sous le nom de subsistance '^^ à laquelle les villes franches sont demeurées assujetties ; elle fut fixée pour la ville d'Angoulême à 9,081 livres. Les besoins s'étant multipliés, il fut ajouté à cette première charge 1,870 livres sous le litre de subvenlion; cette dernière somme devait être répartie sur tous les habitants, sans distinction de privilèges; mais les sujets de condition taillable en ont seul supporté le poids, à la différence de la ville de La Rochelle où. pour ne pas taxer nominativement les privilégiés, on les impose à raison du nombre de leurs domestiques.
Ces deux sommes qui s'élèvent à 3,()5i livres, deviennent l'imposition matrice des accessoires et capitation imposées au rôle d'Angoulême.
En se rapprochant du marc la livre de ces accessoires, chacun d'eux ne devrait monter (ju'à i o ou 1 1 sous pour livr<' du principal, conformément à la distribution faite pour les campagnes; mais afin de rendre illusoire le privilège d'Angoulême, elle a, pour sa part de l'accessoire. G, 29/1 livres, et de la capitation 8,736 livres. Ainsi le marc la livre de l'un va à 3 y sous et le sec(md à près de lih sous.
On aurait de plus grandes observations à faire, notamment sur les taxes d'ollice trop ménagées; mais le changement qui vraisemblablement sera apporté tant au fond qu'à la forme des impositions rendrait inutile des détails plus étendus ''-'.
27. Taille. — Feu M. de Tourny ^' étant parvenu vers 17/10 à l'intendance de Limoges trouva dans la répartition des tailles un arbitraire tel qu'il existe dans les généralités voisines; il fit faire (les déclarations par nature, étendue et qualité d'héritages, en attendant ipi'un arpentement général de l'élection eut corrigé le vice des déclarations qui ne pouvaient manquer d'être fautives.
C' Voir sur le droit de suAreHfion éta- mier de la capitation et de la taille,
bli dès 1617 et sur celui de tubsistance Arch. dép. Charente, G 111.) en viffueur depuis i()o8 notre étude '■•' Tout ce paragraphe a été supprimé
précitée sur les octrois à Angoulème dans le mémoire, sous l'ancien régime. En 1788, la ville ^'' Tourny (Albert de), intendant de
d'Augouîème payait pour la subvention la généralité de Limoges, de 173.") à
et la subsistance réunies 3,961 livres, 1743, fut ensuite intendant do la gén»'-
pour l'accessoire 6,898 livres, pour la ralifé de Bordeaux: smi administration
capitation 8,881 1. i3 s. (Registre som- est restée célèbre.
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Si l'arbitraire cessa, il y eut encore beaucoup d'abus en ce que, les possessions fort étendues pouvant être moins connues que les petites, les gens aisés échappèrent à une répartition plus exacte, en ne déclarant que le tiers ou la moitié de leurs héritages. Les paroisses demandèrent des arpentements qui furent bientôt accordés, et des 971 collectes dont l'élection est formée, il en est environ 60 où les déclarations subsistent.
D'après les arpentements, on donna un prix à chaque pièce d'héritage; cette évaluation fut imparfaite dans bien des paroisses, et le plus grand défaut qui subsiste, c'est de n'avoir mis aucune proportion entre les évaluations des unes et des autres. Ce travail n'a pu opérer une exacte répartition de la taille de paroisse, mais seulement entre les propriétaires de la même collecte. C'est ce qui a mis de l'inégalité dans le marc la livre de chacune d'elles, en ce qu'on a été forcé d'y laisser la taille matrice, telle qu'elle était avant les arpentements*^'.
Cependant ce travail ne sera pas tout à fait inutile pour établir une imposition foncière proportionnellement au produit et à l'étendue des biens-fonds ; il sera facile de rectifier les erreurs dans une nouvelle vérification.
Le point principal dans l'état actuel des choses est de faire connaître la charge de cette élection et l'abus des privilèges.
Avant 1696, une grande partie de la province d'Angoumois dépendait de la généralité de Limoges. Pour en former une nouvelle sous la dénomination de généralité de la Rochelle, il y fut ajouté la plus grande partie des paroisses qui dépendent aujourd'hui de l'élection de Cognac et quelques-unes des communautés qui sont dans celle de Saint-Jean-d'Angély. Mais en détachant ces paroisses de la généralité de Limoges, on lui laissa leurs impositions qui tournèrent au profit du fisc. Ce fut un double emploi dont la nouvelle généralité ne reçut aucun avantage; il doit y avoir un mémoire instructif de feu M. Turgot*-' à ce sujet dans les bureaux du contrôle général des finances. M. l'abbé Terrai , qui avait toujours de la répugnance pour les décharges, remit l'examen de l'affaire à
") Sur les tentatives de taille pro- Buje\i'd, 98-106. — Cette opération
portionnelle (en 1718) et de taille avait coûté, d'après l'ingéaieur Mlmkr
tarifiée (1738-1763). voir Geuvais, {Recueil (T observations sur l'Angoumois,
p. 5i3 et suiv.; Œuvres de Tlrgot, 1779i in-S", I, 199), 2,693,000
livres.
I, 486, 5ii-.'m5; Vie de Turbot, pan Dupont de Nemouiis, 1782, in-8", I, '■-' Le mémoire «r sur les doubles em-
A8, 56; d'Hogues, Essai sur l'inten- plois des impositions en Angoumois"» se
dance de Turgot dans la généralité trouve dans les Œuvres de TrnooT. I,
de Limoges, i856, in-8", p. 58-68; 5îi8.
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d'antres temps. M. Turgot qui lui succéda avait fixé à 5 00,000 livres notre diminution effective, sur laquelle, dès la première ann»^e, il y eut 100,000 livres d'accordées; mais le nouveau ministre demeura trop peu en place pour y donner suite.
(îomme la plus grande partie des collectes de l'élection d'Angouléme ont été arpentées, il est facile d'en connaître l'étendue, en leur comparant celles qui sont encore par déclaration. L'opération a fait apercevoir que cette élection contient à peu près /i 8 0,0 00 arpents; sur quoi il en faut distraire i;^,5oo pour les forêts appartenant au Roi. ce qui réduit les différentes possessions à /i()'7,5oo.
Le nombre des arpents lires pour mémoire, tant à raison des réserves des privilégiés qu'à cause des domaines qu'ils font valoir par valets, est de -70,000; ainsi la quantité de ceux sur l(>s(piels porte la taille est réduite à 397,600.
Les domaines des privilégiés mis sous la main des colons font une étendue 1res appioclianle de /i^jSoo arpents, ci /i 7,500
deux qui sont possédés par gens de condition taillable. mais qui ne supportent que la taille d'exploitation, soit à cause de minorité, de domiciles hors de l'élection, de leur demeure en ville franche, ou d'exemption de taille personnelle attachée à leur oflice et à leur emploi, s'élèvent à 1 .'îo.ooo
Ainsi, la taille de propriété et d'exploitation tout ensemble est répartie sur . a 2 0,000
Total 897,000
Les tailles, accessoires et capitation et i''i3,ooo livres pour les corvées, compris les six et quatre deniers pour livre de remises aux collecteurs et les droits de quittances au profit des receveurs particuliers, forment une masse de 1, 996,000 livres ^'l
De cette somme il s'en impose sur les ^17,500 arpents donnés à litre de colonage ou de ferme par les [privilégiés, relativement à la
^'^ En 1788, d'après nos rodioixlies livres pour la capitation, 159,000 livros
(fondées sur les rojrislros dos tailles et pour le fourrage, 149,890 livres pour
de la capitation, Arrh. dép. Charente, la corvée. L'élection de Cognac paye
série G), l'élection (rAngoulème paye ;igo,ooo livres de taille et d'accessoires,
536,138 I. de tailles en principal. ii3,8'i'i décapitation, 100,000 livres
991,058 livres d'acces«oires, 33ti.()'i3 pour la corvi-e.
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proportion établie par le système du laril t[iii a
iicu dans la généralité de Limoges, i îAjOoo, ci. . i ^.>Ji,ooo l.
Sur i3o,ooo arpents pour l'exploitation des biens des mineurs taillables, des non domiciliés et des exempts de taille personnelle, 338, ooo , ci. . . 338, ooo
Et sur 2!io,oo() arpents assujettis à la taille de propriété et d'exploitation, compris les taxes industrielles, en ce que la plus grande partie est supportée par les gens altacliés à la culture et que d'ailleurs cette imposition particulière n'est pas conséquente, d'après les règles du tarif, ci 833, ooo
Total 1,296,000
Il résulte de cette opération ([ue chaque arpent d'héritages possédé par les privilégiés, qui les ont mis hors de leur main, paye 2 1. 1 2 s. 3 d. 1/2 ;
Que ce marc la livre est le même pour les 1 3 0,0 00 arpents appartenant à des taillables qui n'ont que la taille d'exploitation;
Qu'enfin les taillables assujettis à la taille d'exploitation et de propriété payent 3 1. 1 5 s. 8 d. 8/1 1" pour chaque arpent.
Les vingtièmes taillables, nobles, et d'oHices et droits, compris les quatre deniers pour livre de remise, montent à 3 3 G,5 00 livres^''. Mais pour les biens appartenant au Tiers état, il faut les réduire à 210,000 livres, qui, réparties sur les 3 5 0,0 00 arpents possédés par les taillables, produisent une charge de 1 2 sous en sus de la taille et de la corvée.
Ce résultat démontre que chaque arpent de terre, possédé par gens du Tiers état qui n'ont que la taille d'exploitation à payer, supporte 3 1. /i s. 3 d. iy^2 de charges royales, et que le marc la hvre pour les particuliers tenus à la tadle de propriété et d'exploitation est de A 1. 7 s. 8 d. 8/1 1" par arpent, tant de chaumes, landes, bruyères, communaux, que terres, prés, bois, vignes et pacages.
Que cette masse d'imposition foncière sur l'élection d'Angoulême soit comparée avec son étendue dans la proportion de celle du royaume qui a 26,961 lieues carrées, sans la Corse, la surcharge paraîtra évidente, puisque les impositions par voie de rôle feraient plus que doubler.
Plusieurs règlements sur le fait des tailles ont fixé de temps à
>'^ Pour les vingtièmes de toutes l'élection d'Angoulême paye, en 178G, espèces y compris ceux d'industrie, lihg^obtî livres.
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autre les privilèges des deux premiers Ordres ; mais plus le législateur s'est attaché à les restreindre, plus on a cherché à éluder la disposition des lois.
Selon les règlements, il ne peut être exercé de privilèges (|ue dans une seule paroisse; mais la plupart de ceux (pii en jouissent retendent dans toutes les généralités où ils ont des biens, parce (ui'on ignore dans une élection ce qui se passe dans une autre.
La Noblesse et les ecclésiastiques jouissent de leurs prés, bois et vignes en affranchissement de taille, dans quelque lieu que ces natures de biens-fonds soient situés, et ce sont leurs principales possessions.
Les droits d'agricrs, de champarts, rentes seigneuriales, banalités et droits décimaux ne sont assujettis à aucune des charges réservées au Tiers état. Cette exemption est o[)posée à la nature de la chose: ils lieimenl tellement aux héritages qu'ils font partie de leur production et qu'ils sont les premiers fruits de l'industrie et des soins du cultivateur.
(Combien de gentilshommes sont affranchis d'imposition pour leurs mf'lairies dont la culture est confiée à titre partiel à des gens du lieu! Combien de colons passent pour des valets à gages! Combien de fermiers de terres prennent la qualité de régisseurs par des procurations simulées ! Enfin combien d'abus qui tous versent sur le Tiers état la masse des impositions, qui augmente encore, lors même que le nombre des privilégiés se muhipli(^ !
L'extinction de la (aille, des accessoires et des vingtièmes est un des principaux objets dont il faut s'occuper. Le mot de taille semble annoncer encore un reste de servitude à des hommes bbres par le droit et par la raison. 11 faut y suppléer par une imposition foncière qui n'aura qu'une seule dénomination et à laquelle les trois Ordres seront assujettis proportionnellement à leurs propriétés, de ([iielque nature qu'elles soient. Sur la masse de la taxe de chaque province, il sera juste de prélever une somme quelconque pour la répartir sur le commerce et les arts et sur tous ceux dont la fortune est dans le portefeuille. (îhaque communauté répartira elle-même sur ses individus la portion qui lui sera assignée; elle n'aura pas alors à se plaindre de l'injustice de la répartition, sauf à taxer particulièrement les redevables dont l'état et la profession ne seront pas analogues aux différentes corporations '-.
Etats prorincinux. — L'établissement d'Etats provinciaux
'') Ce même sujet a été traité et profondément remanié dans le n° S9 du mémoire.
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est le vœu de la Nation , et ce doit être celui de chaque individu (|ul n'a que le bien en vue. Il est de toute justice que la répartition des impôts et de toutes chaqjes publiques et locales appartienne à ceux (pii les payent, par le choix des sujets sur lesquels repose leur confiance. Tout ce ([ui concernera les impôts, siins aucune dislinction, les réparations d'églises et de presbytères, les anciens et nouveaux établissements, les grandes routes, les chemins vicinaux, la navigation, les enfants exposés, les commissions militaires, la dépense des casernes, des troupes, celle de la fourniture des étapes, les soldats dans les hôpitaux, l'exécution des ordres du Roi, tout ce qui concernera enfin le bien et l'avantage de la province devront être de leur ressort, el si l'économie nécessaire dans les revenus de l'Etat n'entraîne pas avec elle la suppression des commissaires départis, au moins ne devront-ils avoir qu'une surveillance capable de faire opérer le bien, sans autre fonction que celle-ci "^
!2l). Droits cï aides. — Le peu de temps qui reste pour faire des observations plus étendues ne permet pas d'entrer dans le détail des abus désastreux qui accompagnent la régie des aides. On présentera sans doute des mémoires à cette occasion dont l'extrait fera une partie du cahier ^^'.
30. Navigation. — Il en sera de même des travaux de navigation commencés depuis dix à douze ans.
3t. Grandes routes et chemins. — Le vice de cette administration est connu de tout le monde. La mention qu'on en fait ici n'est que pour mieux se le rappeler ■^^.
3*2. Réparations d'églises et de presbytères. — C'est depuis nombi-e d'années une des plus grandes charges des paroisses. Il est vrai que l'imposition porte sur tous les propriétaires sans distinction de privilèges, mais cela n'empêche pas que le montant des réparations ne soit un fardeau bien pesant. Les Etats provinciaux s'occuperont sans doute des moyens propres à simplifier cette partie et à rendre le poids plus léger ^*'.
La minute se termine brus(juement. En marge, d'une autre main, sont écrites de brèves annotations. A propos des n"' i, 2 , i i , 12, 02, l'annotateur anonyme a écrit ces mots : «r[envoi] aux
'') Même sujet traité, mais rompièle- (•'*' Sujet développé avi n" 43 du mé-
ment remanié, au n° lo du mémoire. moire.
^^'' Sujet développé au n° 47 du mé- '*' Ce paragraphe n'est pas reproduit
moire. dans le mémoire.
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États provinciaux 57. On lit en marge du n" 3 (collège) cette phrase : «admis en y ajoutant la demande d'une Université avec agrégation»; en marge du n" /i, celle-ci : «bon, mais avec réduction des cures de la ville à quatre, avec des vicaires en proportion de la force des paroisses ?t, au n° 8, ces mots : t suppression générale des péages ?5; au n° lo, «abolition entière des franc s- fief s a, et addition, à propos de la définition des francs-fiefs, des termes «le 5" en sus»; au n" i3, le mot « admis n; aux n"' i /i et i5, le mot « bon n; au n° 1 6 , cette addition « que la succession des bâtards retourne à la caisse des enfants trouvés ^ ; n"' 1 9 et a o , le mot «bon»; au n" 21, les mots «bon pour la suppression»; aux n"" Î2 3, 2^, 26, 27 le mot «bon»; au n" 98, les termes «bon, suppression des intendants it: au n" 29, ceux-ci : «demander la suppressions.
(T Mémoire m forme d'observations pour servir à toutes fins de doléances ci plaintes de la ville dWngoulcmc que les députés du Tiers étal de ladite ville adressent au ministre des finances. •<i
Le nirinoire, sorte de suppléiin-nl au cahier des dolr-ances d'Angoiiiéme, ne porte |)as de date; mais le début indique qu'il est de peu postérieur à la rédaction du rallier général et à la nomination des dépul<''s du Tiers état de la province, c'est-à-dire au -n mars i78(). Un texte manuscrit de ce mémoire, «préparé pour collalioni et non signé, provient du fonds de la sénéchaussée et se trouve aux Archives départementales de la Charente, série (! (sans cote), 38 p. gr. in-/i"; un autre texte original signé est aux Archives nationales, série B* \k, liasse 10; copies dans B ni 8. p. 733 ; c'est le texte'"' qu'ont reproduit Antonin Proust dans les /Irc/ni'cs de l'Ouest, il, s. d. , 330-305, ainsi que Mavidal et Laurent dans les Archives parlementaires (1879), II, 10 à 29.
Si, lors de la nomination des députés du Tiers état aux Ktals généraux '-', la cabale et l'intrigue n'eussent porté que sur le dioix
'') Ce mémoire d'un intérêt capital tiens qu'il contient: une copie de ce est accompagné dans l'original (Arcli. mémoire est adressée à M. Roy, nat. , B* l'j) de la lettre suivante avocat, l'un des quatre députés aux adressée à Cosler, commissaire de la con- Klats généraux. Je suis, etc. Signé : vocation des Etats généraux : ffAngou- Marchais de la Berge, maire (signât, lome, 6 juin 1789. Monseigneur, le aulogr.).i — - Le mémoire original des cahier du Tiers état de cette province Archives nationales compte 6'i pages, ne présentant pas son véritable vœu à format in-f"; les signatures autograraison de l'influonce que les olficiers plies qu'il contient sont celles des dix des seigneurs ont eue dans l'assemblée députés de la ville d'Angoulême et de générale, les députés de cette ville m'ont quelques-uns des députés des arrondischargé de vous faire passer leur mé- semenls voisins, choisis jioiir va(|uer moire en forme de cahier; ils espèrent à la rédaction du cahier Ju Tiers que vous voudrez bien l'accueillir et (11-13 mars 1789). j)rondre on considération les observa- "-' Voir notre Introduction,
de quelques-uns d'entre eux, l'espoir d'un nouveau règlement capalile de réprimer les abus dans les nominations subséquentes aurait imposé un silence respectueux; mais les députés des campagnes, non contents d'en avoir ouvertement écarté ceux de la ville capitale par l'inlluence des officiers des seigneurs sur l'esprit de leurs justiciables, se sont encore attachés à élaguer du cahier général tout ce qui n'était pas dans les leurs. Une opiniâtreté trop soutenue dans les sentiments a divisé les intérêts; elle a enfin prévalu dans la rédaction ou plutôt dans la formation du cahier de la province, sans qu'il y en ait eu de particulier au bailhage principal d'Angoulème''\ C'est ce qui détermine le Tiers état de cette ville à supplier M. Necker de prendre en considération le présent mémoire, et d'avoir égard à des plaintes et doléances dictées par le respect et la nécessité.
l. Le premier devoir de la ville d'Angouléme et de sa province c'est de témoigner son respect, son amour et sa soumission pour le monarque bienfaisant qui va justement recevoir le glorieux titre de K Père du peuple 7\
Û. Délibération par tête et non par Ordre. — Le Tiers état supplie très humblement Sa Majesté d'ordonner que les voix seront recueillies par tête et non par Ordre. L'union de sentiments de deux Ordres ne pouvant raisonnablement engager l'autre, cette manière d'opiner deviendrait illusoire; si elle pouvait être de quelque poids, on verrait souvent la majorité céder à la minorité. Un seul exemple suffira pour le démontrer; en supposant que le Tiers état soit représenté par 600 députés, dont 5 00 seront d'un même avis, et les 100 autres en opposition ; que de 3 0 0 qui représentent le Clergé , 1 00 se trouvent d'accord avec les 5oo du Tiers et f!0 0 avec les 1 00 opposés, qu'il en soit ainsi dans la Noblesse, il résulterait de cette forme dans les opinions que 5oo l'emporteraient sur -700.
Si néanmoins, il pouvait y avoir des cas qui nécessiteraient de voter par Ordre et non par tête, ce ne devrait être dans aucune des circonstances oii les intérêts sont communs, et vraisemblablement ces exceptions seront très rares, puisque le bien de tous se trouve dans les différentes branches d'administration.
3. Abus (les privilèges. Leur suppression , l'établissement dinic imposition foncière en place des tailles, de la capitation et des vingtièmes. — L'aff"rancbissement des impositions dont ont joui jusqu'à présent
") En effet, il n'y eut pas de caliier spécial pour ce ressort, pas plus que pour celui de Cognac.
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les deux premiers Ordres est une des justes sollicitudes du troisième. C'est à la féodalité que le Tiers état doit attribuer la prépondéranco qu'ils ont eue sur lui aux assemblées générales de la ^ation, oii la première fois qu'il fut appelé, ce ne fut que pour recevoir un double
Chez les Romains, les charges de l'Etat portaient sur les différentes classes de citoyens, sans distinction de titres et de rang. Il en fut ainsi parmi les Francs dans les premiers temps de la monarchie. Les sujets étaient également libres et les propriétés supportaient des contrilîutions proportionnelles, mais les lois féodales ont en quohjue sorte bouleversé l'ordre de la nature. Les terres furent anoblies et des hommes devinrent esclaves. Ce fut dans le princqte la possession des fiefs qui donna le droit de noblesse, c'est-à-dire (jiii mit les uns dans l'affranchissement et les autres dans la servitude.
On se fil une honte de s'assimiler à des êtres qu'on avait privés du droit d'égalité, et, lorsqu'on eut une fois senti la nécessité de solder des troupes pour le soutien de l'Etat et la gloire du monarque, les grands vassaux en se déchargeant du service de la guerre versèrent sur le peuple les subsides dont eux-mêmes profitèrent selon leur place dans les armées, et les prétendues immunités du (Clergé s'étendirent sur les riches possessions qu'une crainte religieuse lui appropriait.
Les règlements successivement rendus sur le fait des tailles font apercevoir que les privilèges ont é'té regardés comme exorbitants du droit conmiun, puisque les rois se sont toujours attachés à les restreindre, ce qui en démontre manifestement l'injustice et l'abus; car s'ils eussent pris leur principe dans la constitution de la monarchie, leur universalité ne pouvait être divisée.
Plus les législateurs ont limité les exemptions, plus la Noblesse et le Clergé se sont étudiés à éluder la disposition des lois; par exemple, il ne peut être exercé de privilèges que dans une paroisse, pour les biens sujets à l'exploitation, dans le pays où la taille est mixte; mais la plupart de ceux qui en jouissent létendent dans les généralités où ils ont des possessions, parce qu'on ignore dans une élection ce qui se passe dans une autre.
La jurisprudence des Cours des aides affranchit de taille les prés, bois et vignes des gentilshommes et ecclésiastiques dans (juelques lieux que ces sortes de biens soient situés, et comme ce sont leurs principales possessions, le poids des impositions'^ s'en appesantit d'autant plus sur les taillables.
<') ffCliarges'! dans l'original des Archives nationales, et le texte publié par Proust etMaviilal.
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Les droits d'agriers ^^', de charaparts'^^ de dîmes, rentes seijjncuriales et autres objets semhlnhles, no sont assujettis h aucunes des charges réservées au Tiers état, (^ette exception est opposée à ia nature de la chose; ils tiennent tellement aux héritages qu'ils font partie de leurs productions et qu'on les prélève sur les fruits.
Combien de gentilshommes confiant la culture de leurs domaines à des colons les font passer pour des valets à gages ! On voit journellement des fermiers de terres prendre la qualité de régisseurs par des procurations simulées, et les abus qui dérivent de tant de fraudes sont une des causes qui surchargent la classe plébéienne ''^K
Les gens aisés ne fatiguent pas moins les campagnes. Les uns se soustraient des impositions par le moyen des charges qui concèdent la noblesse. Les emplois et les offices dont les autres sont pourvus leur donnent l'exemption des taxes personnelles; ce qui, réuni aux privilèges dont jouissent les villes franches, devient un surcroît d'imposition sur les paroisses oii chacun d'eux ont des biens.
L'extinction de la taille, des accessoires, de la capitation, des vingtièmes et des décimes est donc un des principaux objets à réclamer. Le mot de taille semble annoncer encore un reste de servitude qui dégrade des hommes libres par le droit et par la raison. Sa Majesté sera très humblement suppliée d'v suppléer par une imposition foncière à laquelle les trois Ordres seront assujettis proportionnellement à leurs biens, de quelque nature qu'ils soient; mais, comme il est juste que le commerce et les arts, ainsi que ceux dont la fortune est en portefeuille, contribuent aux charges de l'Etat, il conviendra pour lors de prélever sur la masse du taux foncier de chaque province une somme quelconque, à la prudence des Etats provinciaux, pour en faire la répartition sur les propriétés fictives, les négociants, gens de métiers, et sur tous ceux généralement qui ont des professions lucratives. Chaque communauté ou corporation devra répartir elle-même sur chaque individu la portion qui lui sera assignée. On n'aura pas alors à se plaindre de l'injuslice de la distribution , sauf à taxer particulièrement les personnes
''^ Le droit d'agrier se confond en que le seigneur prend sur les fruits pro-
Angoumois avec celui de clianiparl. venus dans les domaines concédés sous
W «Le droit de cliampart, qu'on cette charge. n (Et. Sodchet, I, aoT).)
nomme plus communément dans la ''' «Des taiilablesn au lieu de «plc-
Couturae d'Angoumois un droit d'agriVr, béienne75 dans le texte des Archi\es
de ferrage ou complant et en d'autres nationales publié par Proust et ^la-
endroits tasque et tasche, est un droit vidai.
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donl l'état ne sera pas analogue à ces ditiérents corps. Quant aux campagnes, il sera aisé de faire une taxe fixe pour ceux dont l'industrie sera étrangère à l'agriculture, et la masse restante de l'imposition foncière sera répartie sur les biens réels.
h. Périodicité des Etats généraux. -— Les bontés du Uoi ayant fait espérer le retour périodique des Etats généraux, il sera nécessaire de déterminer invariablement leur époque et de donner à la monarchie ^'^ une constitution immuable, qui la rende formidable au dehors, puissante au dedans. Cette périodicité assurera l'éclat du trône et le bonheur des sujets dont Sa Majesté veut bien s'occuper.
5. Elablissemcnt d'impôts. — D'après la volonti' coimue du Uoi, les députés solliciteront de sa justice qu'à l'avenir il ne soit continué d'autres impôts que ceux qui auront été consentis et arrêtés dans une assemblée nationale. Les charges seront toujours en proportion avec les besoins de l'Etat; la sanction des lois n'aura plus l'inconvénient (ju'éprouvent pres([ue toujours leurs vérilicalidns et leurs enregistrements dans les Cours supérieures par des modifications souvent opposées entre elles.
('). Rcsponsahilité des Minisires. — En fixant la di'pense ordinaire de chaque département et les ministres une fois assujettis à une responsabilité, qui doit être la suite de l'ordre et de l'économie à porter dans les finances, ils n'auront plus la facilité de sacrifier à la faveur ou de céder à l'importunité.
7. Lettres de cachet. — Les intentions que Sa Majesté a manifestées à toute la France ont autorisé les provinces à réclamer la suppression des lettres de cachet qui attaquent l'homme dans sa liberté. Cette réclamation mérite néanmoins un oxamen bien réiléclii dans l'Assemblée nationale sur les considérations particulières qui peuvent y donner lieu. Des pères justement alarmés de l'inconduite de leurs enfants ne peuvent raisonnablement devenir leurs délateurs pour les livrer à la vindicte publique. Des familles au sein desquelles des femmes portent le déshonneur et la honte se refusent à la publicité de leurs égarements par une procédure judiciaire. C'est donc dans de pareilles circonstances qu'on pourrait
^'' La texte de l'orignal aux Archives un degré de iuiisjance, dit ce texte, qui
nationales repiodnll par Proust et Ma- la rendra plu; formidable au dehors,
vidai supprime les mots : conslltution Im- plus florissante. Cette périodicité assu-
muable. wCe sera donner à la monarchie rera l'éclat du trône, ctc.n
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regarder les lettres de cachet comme un effet de la bonté du monarque, sitôt que leur nécessilé serait constatéo par les Etals provinciaux.
8. Liberté de la presse. — La liberté de la presse tient à l'ordre social et au besoin d'éclairer l'Administration; elle parait devoir être sans bornes pour le bien, mais prohib(!t; pour tout ce qui peut corrompre l'esprit et le cœur.
9. Etats provinciaux. — Ij'établissement d'États provinciaux est le vœu de la Nation et celui de chaque individu qui a le bien eji vue. Il paraît juste que la répartition, la levée et la rentrée des charges publiques et locales appartiennent à ceux qui les payent, par le choix des sujets sur lesquels repose leur confiance. Mais l'attribution ne doit pas être restreinte à ces trois objets. Sa Majesté sera très humblement suppliée de donner aux Etats provinciaux une consistance qui fasse porter leur activité sur la confection et l'entretien des routes, des chemins vicinaux, la navigation, les r('paralions d'églises et de presbytères, les anciens et nouveaux établissements, les bureaux établis pour les enfants trouvés, les convois militaires, les casernes, les troupes de passage, la fourniture des étapes, les soldats dans les hôpitaux, la levée des troupes provinciales, et d'étendre enfin leur ressort surtout ce qui concernera le bien et l'avantage de la province, sans que des autorités intermédiaires puissent balancer leurs opérations. La contribution des peuples deviendra plus facile dans sa perception, plus économique dans le versement des tributs au trésor royal.
Les sujets en seront soulagés, même en augmentant les revenus de l'Etat par une sage administration, sans qu'il soit besoin de faire passer d'une main dans une autre des fonds dont la masse est sensiblement altérée par les différents canaux oii elle coule, avant d'arriver à sa véritable destination.
10. Etablissements d'Etats provinciaux pour VAngoumois. — C'est à la suite de cet article que la ville d'Angouléme doit implorer des bontés du Roi l'établissement d'Etats provinciaux particuliers à la province d'Angoumois dont le district s'étendra sur les paroisses et les enclaves intérieures hors de son ressort ou (jui la circonscrivent. Son bailliage principal et le bailliage secondaire de Cognac comprennent environ /i5o paroisses, qui, toutes sous le même régime, sans réunion à d'autres provinces, seront beaucoup mieux administrées, en ce que leurs intérêts sont les mêmes, qu'd n'y a aucune diff<'rence dans leur commerc(!,
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non plus que dans la coutume qui les gouverne. La navigation de la Charente, les bois, les vins, les fers, les eaux-de-vie, les sels et les négociations mettent tant de liaisons dans leurs affaires qu'il n'est pas possible de les scinder sans un désavantage réciproque. Dans un département médiocre, les rapports sont mieux combinés, les vues du bien plus rapprochées, et, tout l'ensemble s'apercevant plus aisément, sans discussion d'intérêts avec des provinces étrangères , la félicité des peuples se trouve attachée à une pareille administration.
.'271 collectes formant une élection particulière dépendent de la généralité de Limoges '•'. Le commerce, les monurs, le sol, le langage des habitants de celte partie d'Angoumois et de ceux du Limousin diffèrent tellement entre eux qu'on ne peut y voir d'autre analogie que celle d'être de la mr'me généralité. Les premiers sont régis par une coutume f^), les autres par le droit écrit ^^l L'Angoumois où les aides ont cours est dans le ressort du Parlement de Paris ^'''•, Limoges, pays non sujet à ce droit, ressortit ii Bordeaux. Enfin la dissemblance va jusqu'au territoire dont les productions sont différentes. Il est peu de provinces dans le rovaume qui soient aussi divisées que la nôtre. Partie est unie pour les impositions avec le Limousin '^', et c'est dans ce cas où elle est la moins favorisée. Plus de ilxo paroisses composent l'élection de Cognac^'''; d'autres sont de celles de Saint- Jeand'Angély^"' et de Barbezieux ^^', toutes de la générablé de la Rochelle'^'; quelques-unes enfin sont réunies à Poitiers.
Le plus grand avantage que puisse recevoir l'Augoumois, c'esl donc d'en lier toutes les parties sous une seule administration provinciale. Mais si des circonstances qu'on ne peut prévoir s'opposaient à l'exécution de ce projet, on ne cessera de réclamer la séparation de l'élection d'Angouléme des quatre autres dépendantes de la généralité de Limoges, pour qu'avec le surplus de
(') L'élection d'Angoulùme conipre- 1 38 collectes en 1789. (P. Boisso>nai)e,
nait 979 collectes (dont une en Poitou). Essai, p. 91-28.)
(P. BoissoNNADE, Essat , p. 25.) ''' L'élcction de Saint-Jean-d'Angéiy
(^) Voit-, ^^ur la rédaction de la Cou- comptait 9 collectes en Angoumois.
tumo d'Angoumois en i5ii, le Cnitu- {Ibid., p. 29.)
înier général (IV, p. .5 '10), et le Com- <*) L'élection de Barbezieux, créée en
menlaire de Solcuet (I, p. ti). 1719» comprenait 10 collectes en An-
(3) Le droit romain. goumois. (//nd.,p. 99.)
(*' La sénéchaussée d'Angouléme res- '" L'élection de Niort comprenait
sortait depuis longtemps au Parlement 1 collecte en Angoumois, et l'élection
de Paris. (Gervais, p. Zi()i-/i66.) de Confolens, créée en 171^, 19 col-
'■"'^ Élection d'Angoulèmo. lectes dans la même sénéchaussée. ( îhid.,
'"' L'élection de Cognac comptait p. 3o.)
VILLE D'ANGOULEME. 10:^
la province, ces Etats provinciaux soient les mêmes que ceux de la Saintonije et de l'Aunis.
1 l . Le Tiers étal rappelé aux places. — Le Tiers état , loin de méconnaître la distinction des rangs que donne la naissance et sa préférence pour les dignités ecclésiastiques et places militaires, s'attache uniquement à demander la révocation du titre d'exclusion qui l'a llétri jusqu'à ce jour. Le mérite est de tous les états; le germe des vertus est dans le cœur de tous les hommes; l'amour du bien les met en pratique. A combien de plébéiens la France ne doit-elle pas son salut, sa gloire et ses lumières! Exclure la ûo/^A" partie de la Nation des places où le courage, la valeur et les talents peuvent faire aspirer, c'est enlever à l'Etat la richesse de ses ressources. L'ordonnance militaire de 1777 avilit tellement le troisième Ordre, qu'on croirait y voii* un rédacteur piqué d'avoir eu au moins des égaux sortis de cette classe do sujets, de cette classe encore humiliée jusque dans la disposition des lois criminelles par renonciation des peines entre les criminels des différents ordres.
\''2. Suppression des offices qui donnent la noblesse. — Le titre de noblesse était anciennement attaché à la possession des fiefs, qui sans doute n'étaient accordés dans le principe qu'à ceux qui s'en étaient rendus dignes par des actions d'éclat. Depuis que l'ordonnance de Blois a aboli cette manière de la concéder, c'est presque toujours la vénalité qui la donne à la fortune, dont on aurait souvent à rougir s'il fallait en faire connaître la source. Sa Majesté, en supprimant les offices qui la confèrent, voudra bien à l'avenir qu'elle ne soit due qu'aux vertus patriotiques et au dévouement à la chose publique, sans distinction d'états; l'ambition de l'obtenir formera d'excellents ofliciers mifilaires et de bons magistrats. Elle honorera le commerce et perfectionnera les arts, surtout s'il n'y a plus de dérogeance dans l'exercice de ces deux dernières professions.
13. Administration de la justice. — Chaque tribunal a sa jurisprudence presque toujours en contradiction avec les lois civiles dont les juges ne devraient être que l'organe. La forme ruineuse de la procédure absorbe souvent les propriétés qu'on défend, et les détours captieux de la chicane éternisent les affaires.
Donner aux justiciables des tribunaux supérieurs plus rajjprochés, avec faculté de se soustraire des premiers degrés de juridiction toutes les fois qu'il en faudra plus de deux pour parvenir au
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dernier ressort; simplifier tellement la procédure qu'il ne soil piis possible de l'étendre au delà des dispositions précises de la loi; prohiber toute jurisprudence contradictoire avec les lois; assurer aux créanciers comme aux débiteurs le prix de la vente des biens saisis, de manière que les frais de la vente et la distribution n'excèdent pas le dixième du prix ; réduire les officiers ministériels à un moindre nombre; assurer une prompte justice en fixant un bref délai pour les jugements définitifs; dégager de formes judiciaires et de ministère de procureurs toute discussion entre les gens de la campagne pour plantation ou arrachement de bornes, petites anticipations, dégâts et autres objets semblables; supprimer la vénalité des offices dont chaque province fera le remboursement à des époques déterminées, et rétablir la majjistralure dans l'honneur d'assurer gratuitement le repos et la fortune des citoyens: voilà des réclamations dignes des Etats généraux et de l'attention du monarque.
1/|. Lois crimim'l les. — Les lois crimnielles sont la sauvegarde de la vie et de la sûreté des sujets, mais combien de fois a-t-on vu de grandes erreurs devenir fatales à l'innocence! Le code criminel a donc besoin d'une refonte générale ([ue Sa Majesté a di-jà préparée par des ino(hlications provisoires.
15. Juridictions consulaires. — Les premiers établissements des juridictions consulaires ont produit de si grands avantages au commerce qu'il en a été successivement érigé dans la plupart des villes du royaume. La connaissance des failhtes a él('r une de leurs attributions; en effet rien n'est plus analogue à la juridiction consulaire que les opérations, soit judiciaires, soit amiables, auxquelles donne lieu l'ouverture d'une faillite. Fournir et payer, voilà l'acte de commerce; il n'a besoin ni de juges, ni d'actions quand les parties l'exécutent elles-mêmes; ils sont nécessaires lorsque l'un ou l'autre de ces deux modes manquent. Une faillite est donc un défaut de payement de la part de l'acheteur, et tout ce ([ui s'ensuit est attributif aux consuls aux termes des édits de leurs érections, de l'ordonnance de iGyS et des lois interprétatives.
11 est évident que les législateurs ont entendu attribuer cette connaissance aux juridictions consulaires. Elles y ont été maintenues dans le ressort du Parlement de Rouen par des arrêts des 6 mai i66i, i6 juillet 17G5 et i3 juin 176G. Quelques-unes la conservent encore dans d'autres ressorts. Celle d'Angoulême en a été compétente jusqu'à l'époque de 176(1, où, sur une contestation élevée par un négociant intéressé à l'en dépouiller, il est interveiui
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arrêt au Parlement de Paris, qui en a renvoyé la connaissance au siège de la sénéchaussée. Depuis cette intervention, les frais de procédures ont absorbé, pour la plus grande partie, la masse sur laquelle les créanciers avaient ({uelque espoir. Il est de l'intérêt du commerce d'attribuer aux juridictions consulaires l'apposition des scellés, la vente des effets mol)iliers et l'homologation des concordats en fait de faillites. Les juges ordinaires ont déjà opj)osé à cette demande (ju'elle est contraire au cours ordinaire de la justice, en ce que les juridictions consulaires n'ont point de ministère public. Il est aisé d'v suppléer par un procureur syndic ad hoc que les consuls choisiront entre eux. D'ailleurs cette forme n'a pas toujours paru essentielle; non seulement elle n'est point observée dans les sièges consulaires qui en ont conservé la connaissance, mais encore ils n'y ont pas été astreints par les déclarations rendues sous les deux règnes précédents. C'est du trône qu'émane la justice, et les rois peuvent en diviser les rayons de la manière qu'il leur plaît.
Dans le principe, les juridictions consulaires n'ont eu d'antres limites entre elles que la proximité des justiciables. La célérité des affaires, la commodité des marchands, enfin l'avantage du commerce avaient été une conséquence nécessaire de cette disposition; mais une déclaration du Roi de i -y 5 9, rendue sur des mémoires non communiqués, en a fixé le ressort à celui du bailliage où elles sont établies, les cas prévus par l'article 17 du titre XII de l'ordonnance de 1678 néanmoins exceptés. Il résulte de cette loi que les sièges royaux où il n'y a point de consuls connaissent des matières de commerce et qu'elles sont indéfiniment sujettes à l'appel. On y procède dans bien des cas comme pour les affaires ordinaires. C'est là qu'à la faveur des retards apportés dans les jugements, le débiteur fait la loi à son créancier. Les billets de commerce négociés éprouvent sans cesse des obstacles sur l'exécution des prononciations en garanties et solidaires contre les endosseurs et les débiteurs originaires, à raison de leurs différents domiciles. Le commerce ne peut cesser de demander l'abrogation de cette loi.
L'édil du mois de novembre i563 et les subséquents fixent à 5 00 livres, le dernier ressort des jugements consulaires. Les autres, à la vérité, doivent être exécutés nonobstant appel, mais des arrêts de défenses bientôt obtenus arrêtent l'effet des condamnations, dont la prompte exécution devient souvent nécessaire par la circonstance où se trouve le débiteur. Sa Majesté a reconnu la nécessité de donner une ampliation aux présidiaux. Les juridictions consulaires sont dans un cas bien plus favorable; il parait juste de les mettre
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au moins au niveau. Les négociants en font un article de leurs doléances.
16. Lettres de change tirées ou endossées par des enfants de famille. — L'article i'' du titre Vil de l'ordonnance de 1670 prononce la contrainte par corps contre toutes personnes qui auront consenti des lettres ou billets de change, mis leur aval, promis d'en fournir une remise de place en place, ou ([ui auront fait des promesses pour des effets de cette nature qui leur auront été fournis. Les lettres et billets de change sont le grand ressort du négoce et l'âme de sa circulation; mais il n'a jamais été entendu que de pareilles dispositions pussent tourner à des usages pernicieux. On ne voit que trop les funestes effets que cette facilité produit. Des enfants de famille séduits par l'appât du jeu et de mauvais exemples consomment leur patrimoine avant l'âge qui leur en donne la libre disposition. Combien en est-il qui sans le moyen des lettres de change qu'on leur fait tirer ne seraient pas tombés dans la dissolution dont savent prulitcr des hommes avides! Les jeunes gens sont ingénieux à se procurer de l'argent, lorsque les passions les maîtrisent. Tout leur est bon; le prix qu'on met aux choses n'est rien pour eux dans le moment. Les lettres de change dont la date est en blanc sont faciles à donner, et les ventes aux deux tiers de perte d'objets ainsi achetés et souvent repris sous main par ceux de qui ils les tiennent alimentent leur libertinage. La décharge de la contrainte |)ar corps envers toutes personnes qui ne seraient ni marchands, ni négociants, ni banquiers, fermiers, régisseurs, ni gens d'affaires souffrirait peut-être trop d'inconvénients. Le négociant cherche toujours à faciliter la rentrée de ses fonds, et les lettres de change sont souvent la seule voie dont il puisse se servir utilement.
Annuler tous endossements, lettres de change non écrites en entier, sans aucuns chiffres, par toutes personnes non marchandes, est un des moyens qu'il est possible d'opposer aux abus, et dans le cas d'antidaté, les mineurs pourraient, dans les trois mois qui précéderont leur majorité, en faire une déclaration bien spécifiée au greffe de la justice ordinaire, où ils appelleront ceux au profit desquels les engagements auront été contractés, pour les voir annuler quant à eux, sans préjudice de la poursuite extraordinaire à la requête du ministt''re public.
17. Receveur des consignations. — L'établissement de ces dépôts est un objet d'utilité publique, mais il est possible den tirer de
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plus grands avantages en les confiant aux Etats provinciaux dont la province demeurera responsable. Des sommes considérables sont accumulées dans des caisses sans aucun fruit pour l'Etat, tandis qu'une foule de circonstances peuvent en multiplier la ressource. Que des événements imprévus fassent presser la rentrée des fonds du gouvernement, qu'une province ait des amortissements à faire, on peut trouver dans la masse des consignations de quoi y suppléer en partie et attendre avec plus de sécurité les divers recouvrements des deniers publics, qui, à mesure de leur rentrée, rempbront le vide de ces sortes de dépôts et n'apporteront aucun retard dans la remise ou la distribution du montant de chaque consignation, qui sera acquittée sans aucune retenue. La crainte d'un divertissement ne serait pas fondée. La nouvelle face que le cours des affaires va prendre et la confiance qui sera due aux administrations provinciales en assureront la manutention.
18. Curés. — Par l'édit du mois de mai 1768, il est enjoint aux archevêques et évèques de pourvoir à la subsistance des curés de ville, conformément à l'article 21 de l'ordonnance de Blois. Les supérieurs ecclésiastiques ont, depuis, obtenu la suppression de plusieurs menses conventuelles, sans en appliquer les revenus selon la disposition de la loi. Un arrêt du conseil, du t 5 mai 1788, a destiné la mense des rehgieux de Saint-Cybard de cette ville, ordre de Saint-Benoît :
1° Au soulagement des prêtres infirmes du diocèse d'Angoulême;
9° A l'instruction et à l'entretien de jeunes ecclésiastiques;
3° A la dotation de deux places de philosophie dans le séminaire ;
4° A l'amortissement du capital d'environ 5oo livres imposé chaque année pour le complément de 1,800 livres qui ont servi de dotation à l'établissement de cette maison.
Il est de toute justice d'assurer des secom-s à des pasteurs qui ont vieilli dans les pénibles fonctions de leur ministère; mais, quoique la fondation des bourses présente quelques avantages, elles ne sont que des faveurs momentanées dont on recueille peu de fruit, et cinq bourses et demie déjà fondées dans le séminaire d'Angoulême sont plus que suffisantes pour donner à l'évêque diocésain l'occasion de manifester sa bienfaisance. Quant aux deux places de philosophie qu'il est projeté d'établir au séminaire, cet établissement est d'autant plus superflu qu'il attaque essentiellement la constitution du collège de la ville, où les cours d'études
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sont légalement fondés jusqu'à la théologie inclusivement -'^ D'ailleurs, quelque bien que ces destinations fassent envisager, elles portent avec elles le vice de l'arbitraire, qu'on peut d'autant moins laisser subsister que dans ce moment on s'occupe de sa destruction dans toutes les différentes branches d'administration.
Le séminaire une fois rempli du fonds [du] capital de 5oo livres qui sont annuellement imposées sur le clergé de ce diocèse, il est certain qu'il restera plus de t),ooo livres de revenu, provenant de la mense conventuelle de Saint-Cvbard, dont l'application faito aux curés de cette ville, à l'exception de â.ooo livres ù réserver ])Our le colh'ge, facilitera la suppression d un casiiel qui les humilie faute d'avoir d'autres moyens de subsistance; quehjues-uns d'entre eux sont même obligés, contre les règles de leur état, de prendre des écoliers et des pensionnaires^'^' ou de se procurer des places dans le bas-chœur du chapitre f^', pour s'assurer les besoins j»li\siques^*'.
La portion congrue des curés de la campagne n'est proportionnée ni à leur étiit ni à leurs besoins: plusieurs d'entre eux représentent des coi-ps réguliers (|ui. avant le deuxième concile de Latran, remplissaient les fonctions pastorales dans les cures (pji leur appartenaient, (ie concile leur imposa l'obligation de les remettre à des prêtres séculiers, et, à la faveur d'une légère rétribution, ils furent déchargés du soin de veiller au salut des Ames, en se conservant les revenus.
Les chapitres les imitèrent, toutes les fois que les curés vinrent s'associer à eux, en leur abandonnant les dîmes des j)aroisses aux- (pielles ils avaient été nomnK's. C'était donner ce (jui n'était pas à soi. S'il fallait en venir au principe, il n'y aurait plus de vicaires perpétuels. C'est un acte de justice (pie de porter les portions congrues à r,.5oo livres. Alors les pasteurs seront à même de soutenir avec décence les fonctions sublimes de leur ministère et d'ollrir aux pauvres de leurs paroisses les secours dus à l'humanité. La suppression du casuel deviendra un soulagement pour les peuples, d'autant plus juste que le casuel n'a d'autres principes que des offrandes volontaires.
'!> Voir sur ce sujet P. Boissonnadb du chapitre d'Angoulèaie, Nanclabd,
et .1. Rkusard, Histoire du CoUi'^e el du I, p. 2i5-25o.
Lycée d'Angouléme, iSgô, in-8°, p. 98- '*' Ce dornier paragraphe cpour s'as-
95, 119-187, i8i-i8Î. surer, etc.n placé après le mot epon-
(*) Sur ce point, voir le inônio ou- sionnairos'^, dans le texte puhlié par
vrage, p. 19/i, 1/47-148. Ma\idal ol Proust, (t'oprôs rorigiu;il ilis
Sur l'organisation du bas-cluinir Archixos nationales.
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19. Collèges. — ii y a un si grand vide dans l'enseignemenl (jii'il doit être le sujet d'une réclamation gén(Tale. Lors(|ue les Jésuites ont <''té expulsés du collège d'Angoulême, il ne man(|uait à sa célébrité que l'exécution de lettres patentes du mois de décembre 1 5 1 () qui accordent à cette ville le droit d'Université. Le pensionnat était rempli de jeunes élèves et plus de 3oo externes fréquentaient les classes, auxquelles il devait «3{re joint deux cours de tbéologie, aussitôt la réunion du prieuré de \ indellc elfectuée.
Quelques-uns des régents donnaient à l'enfance les premiers éléments, lors(ju'ils furent chargés de remplacer provisoirement les Jésuites. L'édit du mois de février 1768 et l'arrêt du Parlement du 29 janvier 1766 concernant la forme et l'administration des écoles publiques d'Angoulême n'ont point fait renaître la confiance. On emploie inutdement chaque année un fonds de /i,ooo livres pour une trentaine d'écoliers qui fréquentent le collège.
L'Angoumois est limité par des provinces dont le langage vicieux est accompagné d'accents désagréables. La jeunesse de ces différentes contrées trouvait autrefois dans cette ville l'étude des sciences et l'école des mœurs; elle se corrigeait des idiomes et des accents particuliers à ces provinces.
Le nombre des jeunes élèves envoyés dans les différentes pensions d'Angoulême était une ressource pour les habitants, qui eux-mêmes avaient la douce consolation de procurer une éducation gratuite à leurs enfants.
C'est moins à l'administration économique des revenus qu'on devait s'appliquer qu'à former un bon collège, en le confiant à une congrégation ou corps régulier; mais ceux qui par état étaient dans fobligation de s'en occuper, sans cesse affectés j)ar des considérations personnelles et par le soin de se maintenir dans une inspection qui éloigne tous les corps capables d'un bon enseignement, se sont écartés des véritables intérêts de la patrie. Les opinions toujours opposées ont fait perdre le fruit de féducation à trois générations; l'oisiveté a suivi de près l'abandon des écoles. La dissolution en a été la suite. Des réserves auxquelles on s'est uni- (juement attaché ont servi à construire quatre maisons et à en ac(|uérir une autre; des fonds ont été placés sur le clergé; plus de mille louis sont encore en caisse, et, pour dégoûter tous les corps à qui le collège a été proposé tant par M. l'évêque que par les officiers municipaux, on a laissé tomber en ruines les principaux bâti-
110 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUliME.
ments, faute d'(3ntretien ^'^ Le Roi sera très humblement supplii' de prendre en considération le collège de la ville d'Angoulonie. d'en supprimer l'administration, d'ordonner qu'il sera confié à une organisation ou corps régulier, et , pour éviter les débats ([ui pourraient s'élever sur la convenance, il sera demandé à Sa Majesté de vouloir bien indiquer le corps (jui lui sera le plus agréable.
20. Château et états-majors. — L'ordonnance militaire de t -77 a divisé les gouvernements et états-majors en trois classes. La première regarde les villes frontières; la seconde, les villes réputées villes de guerre; la dernière concerne l'intérieur du royaume. Cette troisième classe non seulement est inutile, mais elle grève encore les citoyens par l'autorité despotique que la plupart des oHiciers s'arrogent. C'est enfin une augmentation de charges sur la Nation. Aussi, la suppression de ces petits gouvernem<Mits et étatsmajors otfre un moyen d'économie, et l'accensement des châteaux et de leurs dépendances dans le plat pays sera un accroissement de revenu au domaine du Roi, sans frais d'entretien.
21. î.oircmenls de gens (h guerre. — La Noblesse et le Clergé ne sont assujettis au logement des troupes qu'en cas de foule; il en est ainsi des gens aisés du Tiers état qui trouvent dans l'acquisition des ollices. des emplois et des commissions le moyen de s'en aflTranchir, de manière qu(* dans les villes il n'y a (|u'environ les deux cinquièmes des habitants chez lesquels il est possible d'établir des logements, tant à cause de l'indigencp bien reconnue des uns. de la (jualité et de l'état des autres, (jue des personnes du sexe où la décence ne permet pas de loger. Encore combien de familles dont la plupart des individus passent la nuit près de leurs foyers pendant le séjour de la troupe! Des constructions de casernes dans les lieux principaux de passage seront un remède contre l'abus: mais il en existerait encore, si la fourniture de l'ustensile était faite en nature. Les États provinciaux étant autorisés à y appliquer des fonds levés sur la province et à donner cette fourniture par entreprise, chacun participera sans gène, sans embarras et à peu de frais à ce service. Plus on a de propriétés, plus on tient à l'Etat, plus on est intéressé à le soutenir, plus on doit contribuer aux charges dont la sûreté dépend.
C Sur la situation du collège, sur voir Boissossade et Bernard , f/isr^iVe rfi/ les maîtres de pension et sur les divers Collège et du Lycé (V Anirouléme . p. '1-6,
points indiqués dans co paragraphe, (>^i-67, 126, 1 37-308.
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22. Mouvements des troupes. — Les mouvements annuels des troupes qui passent d'une garnison dans une autre occasionnent une dépense très^^' considérable. La fourniture des étapes presque toujours délivrée aux régiments comme s'ils étaient complets, le transport des équipages et les chevaux accordés aux soldats malades ou convalescents, les entrepreneurs généraux des convois militaires qui, dans chaque province, font des marchés en sous-ordre à un prix très inférieur à celui de leur bail, n'épuisent pas moins les fonds appliqués au département de la guerre. Les sous-fournisseurs de voilures pour les équipages et de chevaux de selle pour les officiers n'étant jamais pourvus du nombre nécessaire aux régiments, il faut recourir aux paroisses et le traitement que ces agents leur font ne va pas au delà du louage ordinaire. Si chaque province est chargée à l'avenir de cette dépense particulière, les Etats provinciaux auront intérêt de veiller aux malversations et leur administration éclairée réduira à près de moitié tout ce qu'il en coûte. Bien mieux encore, lorsque ces mouvements multipliés n'auront heu que dans les circonstances qui les nécessiteront, il résultera de cette forme économique l'inutilité des commissaires des guerres dans la plupart des villes du royaume et la cessation des facilités auxquelles ils se prêtent sur les demandes des étatsmajors.
28. Troupes provinciales. — Ce n'est que depuis l'ordonnance militaire de 1776 qu'on voit moins de variations dans la forme de lever les soldats provinciaux, mais les adoucissements qu'elle présente n'ont pas vaincu la répugnance que l'on a pour ce service. Des jeunes gens autrefois arrachés du sein de leur famille pour être traînés dans des cachots sous prétexte qu'ils étaient de mauvais sujets, qui souvent n'avaient contre eux que la vengeance et la haine d'un syndic, seront longtemps un sujet d'épouvante; il y a toujours des fuyards, par conséquent des emprisonnements momentanés. Les abus de la forme actuelle dérivent des assemblées de plusieurs paroisses réunies, où les querelles entre les garçons sont quelquefois suivies d'événements funestes, de la suspension des travaux dans les temps les plus précieux à l'agriculture, de la privation du nécessaire pour contribuer aux sommes qu'on destine aux soldats du sort, nonobstant que ces sortes de contributions soient prohibées, et du vice des recettes dans les deux mois qui
(^) «Très» supprimé dans le texte de Proust et de IMavidai, d'après l'orifjinal de: Arcllives nationales.
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succèdent chaque année les tirages, par l'impuissance où se sont mis les redevables de satisfaire à leurs impositions. Il en est d'un autre genre qui flétrissent les enfants de famille honnête et les laboureiu's, par les exemptions accordées à des hommes oisifs et avilis par leur service auprès de la Noblesse et du Clergé. S'il est nécessaire d'avoir toujours un corps subsistant et prêt à marcher au besoin , l'usage où étaient anciennement les communes de donner un certain nombre de soldats peut servir d'exemple. En assujettissant les paroisses selon leur étendue à fournir des hommes dont le service sera de huit ans, la dépense sera répartie sur chacune d'elles dans la proportion des charges royales. La division de la province en huit districts n'en fera mouvoir tous les ans qu'une huitième partie pour remplir son contmgent.
D'anciens othciers militaires '^ auxquels des ap|)ointements serviront de pension do retraite, assembleront tous les mois une compagnie de 100 hommtîs pour les exercer et leur apprendre les évolutions. Un quart de solde accordé à chaque soldat encouragera la jeunesse qui n'en sera pas moins attachée aux travaux de la campagne tout le temps de la paix.
!2/|. Corps de ville. — L'établissement des communes est une (les époques mémorables de l'histoire de la ^alion. L'esclavage sous le(juel la féodalité faisait gémir les peuples reçut une secousse violente et l'autorité royale reprit ses droits. Les villes se peuplèrent; le commerce et les arts enrichirent les cités; les campagnes furent cultivées et le paysan tourna à son profit le fruit de ses travaux. (î'est sous le règne de Louis VI qu'on vit renaître le gouvernement municipal. Les maisons de ville eurent leurs officiers, leur juridiction et leurs revenus. Les bourgeois gardèrent eux-mêmes leurs cités, et la levée des soldats qu'ils fournissaient à l'Etat affermit la puissance du monanjue contre les entreprises des seigneurs. Enfin, leurs députés reçus en i.^o/i dans l'assemblée gé-nérale représentèrent un troisième Ordre: il fut quahlié Tiers état, nom auparavant inconnu.
L'origine des corps de ville tenait à des vues sages et politi([ues. Aussi n'éprouvèrent -ils de changements que sous le règne de Louis XIV ; de longues guerres multiplièrent les besoins et le génie fiscal, fixant ses regards sur la forme de leur constitution, commença à y puiser des ressources par la vénalité des offices dont la
('î Dans le texte de IMavidal et Lan- Proust est conforme à relui de la minute renl, le mot «militaire^ est placé avant et à l'original des Archives nationales, celui d'rtoflicicrsn. Le texte public par 15* i^.
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suppression a loujours suivi de près les édils qui les ont créés. Les règlemenls de 176/j et de i^lîô, loin de présenter des causes pécuniaires, mirent les villes dans le droit d'établir leurs olîiciers, mais l'édit bursal du mois de novembre 1771 bouleversa ce nouvel ordre. Ces différentes variations ne furent pas partout les mêmes. Plusieurs cités se sont maintenues dans leur état primitif; (pielques-uncs y ont été conservées moyennant finances; d'autres enfin envisageant les conséquences d'une administration fondée sur la bursalité furent reçues à la réunion des ollices; Angouléme est de ce nombre'^'.
Les députés devront donc faire connaître la nécessité de faire abroger toutes les lois contraires aux premiers établissements des municipalités, en mettant sous les yeux du Roi le besoin de les rappeler à leur constitution primitive. On a tout lieu d'espérer que les places, loin d'être le prix de la vénalité, seront au contraire occupées d'après le choix libre des citoyens, et par une suite du nouvel ordre à apporter dans toutes les parties d'administration . on trouvera sans doute dans la concertance *^^ (le concert) des corps de villes du royaume des avantages réels par leur concours au bien avec les Etats provinciaux et le soin qu'ils peuvent prendre de faire passer gratuitement et sans frais les fonds du gouvernement au trésor royal.
Comme la plupart des corps de ville du royaume varient dans leur forme, ainsi que dans leur administration, on croit important pour la ville d'Angoulême de faire connaître son régime et sa composition.
Par le traité de Brétigny, la province d'Angoumois fut cédée à l'Anglais. Onze ans après cette cession, les habitants de la capitale ayant trouvé occasion de se soustraire d'une domination étrangère chassèrent de leur ville la garnison établie pour les contenir et se réunirent volontairement au pouvoir de Charles V; la charte de 1873 est un monument authentique de leur valeur et de leur fidélité. Un maire, douze échevins, douze conseillers et soixantequinze pairs composèrent le corps municipal qui, lui-même, faisait choix de ses membres à mesure de la vacance des places. Le maire
'') Voir sur ces édits, A. Bvueau , La 1/1 décembre 177/1); un arrêt du 16 dé-
ville sous l'ancien ré<rime, I, 216-320; cembre 1777 interdit le renouvellement
A. GinY, Les étah'issements de Piouen, des élections. (Arch. mun. Angouléme,
I, 33o-339. A Angouléme, l'ollice de reg. des délib. , BB i3 et i3 bis.) maire avait été acquis, en 1779, au (-) Le texte de Proust et de Mavidal
prix de 3o,ooo livres et le corps de contient les termes suivants : ia Tcir-
ville acheta les autres charges au même constances au lieu de trconcertance»,
prix de 3o.ooo livres (arrêt du conseil, conforme au même original.
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fut goiivei neiir particulier de la ville confiée à la garde de la municipalité, avec attribution de tout droit de justice civile, criminelle et de police, demi-lieue de franchise, l'exemption de tous impôts dans l'étendue du royaume sur les denrées et marchandises envoyées par les habitants. La noblesse attachée aux vingt-cincj premières places et les soixante-quinze pajrs exempls des francs-fiefs pour les biens nobles en leur possession lirent partie de la concession des privilèges. Enfin, lors de l'établissement de la taille, Angouléme el ses franchises furent exceptés de cette contribution, el les habitants jouirent du même affranchissement pour leurs prés, bois et vignes dans les pays taillables.
(les différents privilèges ont tant souffert d'altérations par succession de temps (ju il n'est resté (pie le droit de noblesse à la [)ersonne du maire seulement; mais, malgré les altemtes portées aux constitutions municipales, le corps de ville a\ait conservé son ancienne forme jus(ju'aux édits de lyb/i et de i yOô, qui eurent leur exécution dans Angouléme. Celui du mois de novembre 1771 intervertit ce nouvel ordre par la vénalité desollices qui furent créés; la réunion que les officiers municipaux en firent à leur corps fut sanctionnée par un arnH du coiised du 3o déceml)re 177''», avec clause néanmoins que ce corps demeurerait compctsé tel (pi'il était alors jusqu'à ce que Sa Majesté' eût fait connaître ses intentions tant sur sa formation que sur son administration. Le décès successif d'une partie des membres et l'absence de plusieurs autres ont souvent engagé ceux qui restaient de solliciter un règlement qui mit une consistance légale dans le corps municipal, et son état précaire détermina l'année dernière le prince apanagiste à demander aux officiers de lui présenter des sujets parmi lesquels il fei'ait son choix pour remplir les places vacantes, ce qui a été suivi d'exécution dans la forme réglée par l'édit de 1771-
U s'est élevé une scission dans l'assendilée du Tiers état de la ville sur cette nomination prétendue illégale, sous prétexte qu'il n'appartient (pi'aux habitants de nommer leurs magistrats populaires. Les édits de 176/» et 1765 n'ont pu servir de fondement à cette prétention, puisqu'ils sont abrogés par l'édit de 1771 ; encore moins la forme ài- l'ancienne constitution, dès que [sic] [le] choix des sujets dépendait uniquement du corps municipal, qui souscrit volontiers au rappel de son premier régime, en réduisant néanmoins à un moindre nombre les cent membres dont il était composé, sauf à laisser aux habitants la liberté du choix par des moyens qui oient toute influence à la cabale et à l'intrigue. La ville se fait un devoir d'abandonner tous privilèges pécuniaires, à l'ex-
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ception de i'exemption des frnncs-fiefs non abrojjés ])ar aucunes lois; mais lo titre do noblesse qui décore les fonctions de la mairie, rappelant sans cesse aux citoyens les causes de son origine, doit être une des prérogatives qu'il paraît juste fie conserver, d'autant plus que, les deux premiers Ordres étant remis au niveau du troisième pour les contributions, les inconvénients vont cesser ^^'.
!25. Police. — La police tient tellement à l'origine des municipalités qu'elle n'a pu en être séparée sans inconvénient. Des olliciers assurés de la confiance des peuples soumis à leur juridiction avaient plus de facilité à maintenir le bon ordre, à assurer la tranqudlilé publi(|ue et à faire respecter l'autorité '-'. Les circonstances où l'Etat se trouva en i0()8 suggérèrent la distraction de la police qui appartenait aux différents corps de vdle, pour en confier l'exercice à la vénalité; plusieurs la conservèrent moyennant finance; elle a été remise successivement à nombre d'autres; il paraît convenable pour le bien de la chose publique de rappeler à l'uniformité ceux qui en demeurent dépouillés. Celui d'Angouléme est d'autant plus intéressé à l'obtenir f^' que sa justice corrective et criminelle sur les habitants élève presque toujours des conflits entre le maire, les officiers de police et l'état-major du château''*^, dont le lieutenant du Roi ne cesse d'effectuer des prétentions qui blessent ^^'. Cette réunion, faite du consentement des titulaires actuels ou à mesure de la vacance des offices , tournera à l'avantage de l'Etat, puisque ce sera pour lui une extinction de finance.
26. Voirie. — Le corps municipal d'Angouléme, par le droit inhérent à sa constitution , avait toujours exercé la voirie dans la
('* vSur l'historique de Torganisation voir le Mémoire de Gervais, p. 091-
municipale d'Angouléme, le mode de dç^'j, !i']o-fi']i\ o[ ïa Charente révohition-
rccrulement des officiers municipaux, rmire,de.]. Bijeaud, p. ai/j, ai5. \os privilèges du corps de ville, voir '*' Le texte original publié par Proust
lÎABiNET DE Rkncogne, Chronologie hislo- supprime le premier membre de phrase
riqun des maires d'Angouléme, 1870, fcelui d'Angouléme, n etc. jusqu'aux
in-S", i3li p., et A. Giky, {Les Etablis- mots «que sa justice», ce qui rend la
sements de Rouen , I, .BSô-S^i^. phrase mnl aisée à comprendre: le texte
'- La justice et la police prévôlale de Mavidal termine la phrase précé-
continuèrent d'apparteuir aux maire et dente au mot s dépouillés n et commence
échevins dAngoulème après l'érection la suivante nu mot ff La justices, suppri-
de la charge do lieutenant de police. mant aussi le membre de phrase ci-
((jervais, p. 476- 478 : Uesmarets, dessus.
Ephéniérides de la générahté de '-^^ Texte Proust : w ne cesse d'efTectuer
Limoges, p. 91.) des prétentions ridicules'?; texte Ma-
^'' Sur les conflits entre le corps de vidai : rr ne cesse d'affecter des prétentions
ville et les autres juridictions locales, ridicuiesT».
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ville et ses dépendances, lorsque par un anvl du Conseil rendu il y a environ vingt-cinq ans, les Trésoriers de France de Limoges se la firent provisoirement ;;djuger. Les olficiers de police leur oui succédé dans cette attribution, en vertu d'une déclaration particulière à l'Angoumois''^ Cette partie d'administration exige des formes et des plans acceptés qui devenant la sauvegarde des propriétés mettent les citoyens à couvert de l'arbitraire. Cependant, on voit chaque jour dans cette ville tant de discordance entre les alignements que l'on s'écarte du véritable objet qui les fait ordonner. Cet exposé suffit pour faire connaître l'utilitc' d'un plan régulier de la ville'-), d'apriîs lequel les alignements seront irrévocablement déterminés, tant en présence des odiciers municq)au\ qui seront rétablis dans l'exercice de la voirie que devant des commissaires pris dans chaque paroisse, dont les bal)itants auront fait clioix.
Ce plan ainsi réglé, adopté, revêtu de rautoril(' du Uoi et enregistré au gr elle du bailliage et du corps de vdie, deviendra la W'gie des alignements dont on ne pourra s'écarter; il n'y aura plus d'expertation'-*' ni de taxe d'officiers à payer.
!?7. Mendicité. — La mendicité a été proscrite par dilférents règlements, notamment par ceux des i8 août 172/4, 3 août lyO/j et .'>o juillet 1777. Des dépôts ont été établis; l'on y transfère de temps à autre des mendiants détenus par jugement prévùtal. sans qu'à l'expiration du terme prescrit pour la punition ils soient mieux corrigés. Ce n'était pas assez de prohiber une profession à laquelle se livrent des gens en état de travailler; il fallait pourvoir aux besoins des infirmes et des vieillards qui ne peuvent se procurer par eux-mêmes les moindres secours, et l'humanité exigeait des fonds et des hôpitaux pour la retraite de ces infortunés. Les dépôts sont dispendieux, sans aucune utiHté. (lette partie d'administration est à réformer dans l'assemblée des Etats généraux. Les maisons établies pour être le refuge de vieillards indigents, sans qu'il soit besoin de recommandation pour l'obtenir, devront dépendre des Etats provinciaux.
Si on supplée à la médiocrité des revenus attachés à ces hôpi-
"' Sur le conflit entre le corps de n° 3, et DD a Les maisons élaicut
ville et le bureau des trésoriers de numérotées depuis 1769 seulement;
IVance de Limoges, voir Arcb. mun. des plaques ne furent apposées aux
Angoulème, DD 2 (années 1702-54.) rues que depuis 177^. (George,
(*' Voir les délibérations munici- p. 3etî.)
pales concernant la voirie et les ali- '' Texte d'aprt's l'original dans
gnements (i4 avril et 17 août 1768) Proust: «e.rperttsen; texte de Mavidal :
aux Arcb. mun. Angoulème, BB 12, ffcrporlation-) {$ic).
taux par des fonds sur la province, déchargée de la dépense d'un dépôt, elle ne ^'^ pourra laisser à d'autres le soin de la manutention, et les travaux sur les routes seront autant d'ateliers où l'on forcera les mendiants en état de travailler à s'occuper utilement. Les fenunes oblijjées de demeurer dans leurs paroisses perdront insensiblement l'habit ude de mendier.
28. Notaires. — La conséquence des actes qui lient les particuliers est en proportion de leur fortune et de leur état. Combien de contrats mal rédigés ont occasionné de procès qui ont porté le trouble et le dérangement dans des famUles! (Combien de notaires répandus dans les campagnes savent à peine leurs premiers éléments! Ce n'est pas qu'il ne s'en trouve d'éclairés, mais c'est le pkis petit nombre. Un an de fréquentation d'études chez un procureur leur paraît suffisant pour l'état de notaire, et au moyen de 3oo ou 4 0 0 livres, on lève un office pour le faire valoir aux dépens de qui il appartiendra, sans s'astreindre à la résidence dans le lieu pour lequel l'office a été levé. Sans doute que le gouvernement ne les a multipliés que pour la commodité des sujets et leur éviter des frais de voyages, mais la facilité d'obtenir des provisions et les droits attachés aux justices seigneuriales ont rendu leur nombre trop pesant '-^^ Les actes font une loi qui a autant de force que des arrêts entre les parties contractantes, et leur passation ne doit être que le fait de gens éclairés et d'une probité reconnue. Il faut donc, pour parvenir à ce but, qu'il ne soit accordé de provisions aux impétrants qu'ils n'aient justifié d'avoir travaillé sous^^^ un avocat ou fréquenté l'étude d'un procureur pendant trois ans et celle d'un notaire du chef-lieu de chaque siège royal pendant le même temps, et qu'enfin dignes de la confiance publique, ils ont acquis les connaissances nécessaires à la profession.
On sait que les notaires de la campagne qui faisaient la plus grande partie des députés à l'assemblée générale de cette province ont demandé qu'il leur fût accordé la faculté d'instrumenter sans
('> Le lexte original dans Proust con- relevé dans les registres des vingtièmes
fient aussi le mot «nen; le texte Mavi- de l'élection d'Angoulême le nombre de
dal le supprime, ce qui cbango le sens de i3A notaires (Arcli. dép. Chaieale,
la phrase. (J i a a ); il y avait encore 287 notaires en
'■-'' Sur les trois sortes de notaires, 180a clans la Cliarenle.(QbKNOT,p. 260.) apostoliques, royaux et seigneuriaux, ■' Le lexte original publié par Proust
voir le Commentaire d'Et. Sodcukt, 1, est entièrement conforme au nôtre; le
SgS-'ioi, et sur les abus de celte insli- texte Mavidal donne le mot tr^joH; -i au
lulion, CnANCEL,p. /r5G-A57. Nous avons Heu do ksoust).
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fixation de résidence, même dans le cbef-lieu des sièges royaux, sur le fondement que le ressort de ceux d'Angoulême a le bailliage pour étendue. Des intérêts personnels leur ont fermé les yeux sur les distinctions toujours accordées par de justes considérations aux villes principales où le prix des olfices de notaires est bien audessus de ceux créés pour les campagnes, (|u'd est intéressant de réduire en leur donnant des districts plus étendus dans lesquels les titulaires seront obligés de résider, avec défenses de postuler en qualité de procureurs^'' dans les justices seigneuriales dépendantes de leurs arrondissements.
29. Dépôts des actes. — Le dépôt public des actes notai'iés dans chaque province assure l'état, la fortune et le repos des familles. L'expérience en a fait connaître toute lutiliti'î. Pour celui étabb à Angoulême en vertu de la déclaration du Koi du mois d'août 1 766 ''^', s'il eut anciennem<'nt existé tel qu'il est aujourd'hui, une infinité (le minutes ne se trouveraient pas perdues ou dispersées et peut-être l'emises par les héritiers des notaires (jui les ont passées à ceux (jui avaient intérêt de les supprimer.
Les notaires d'Augoulême ont fait des recherches si exactes (pi'ils en ont à la vérité découvert dont l'origine remonte à près de deux siècles. Mais combien de lacunes et dans quel tas de papiers poudreux ont-ils été les fouiller ! Ce n'est plus le même inconvénient. Les protocoles sont déposés aussitôt la Nente des offices, vu le décès des notaires soit de la ville soit de la campagne. 11 serait à désirer qu'il en fût ainsi des actes passés par ceux des justices seigneuriales.
Ce n'est pas sans peine que les notaires royaux de la campagne se sont vus assujettis aux dispositions de la loi. Loin que l'intérêt pubfic ait été le guide de leurs démarches, ils se sont réunis et pourvus en opposition au Conseil sur l'exécution d'un des plus sages règlements. Ils n'ont pu valablement objecter que la levée des expéditions ne tournait pas au profit de leurs héritiers, puisque les notaires d'Angoulême leur tiennent compte de la moitié pendant dix ans, et l'autre portion est destinée aux frais du bureau, pour lesquels elle ne suffit pas, puisqu'ils ont établi une bourse commune perçue par le contrôleur des actes en déduction de leurs droits, et que l'intérêt des fonds empruntés pour consolider cet
C Nombre de notaires étaient eu l'ancien système et sur iVdit d'août
même temps procureurs auprès des jus- 1 7G5 qui avait créé le bureau généra!
lices seigneuriales. des minutes de notaires à Angou-
'■-' Sur les abus qui résultaient de lènie. voir Et. Socchkt, I, 4oo-/ioi.
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étabiissoment précieux ai mis dans le meilleur ordre excède le montant de la recette.
Les notaires de la campaji[ne, tous députés à l'assemblée générale de celte province, ont arrêté dans le cahier qu'il serait demande'' un dépôt pour clia([ue district, sous prétexte que les particuliers trop éloignés qui ont besoin de (piebjues expéditions sont forcés pour les avoir à des voyages trop dispendieux et qu'un incendie pouvant consommer tous les papiers déposés dans un seul bureau, l'inconvénient ne serait pas le même s'ils étaient midtipliés. A-t-on pu croire exciter par un pareil raisonnement la réclajnation des Etats généraux':* Il n'est pas toujours nécessaire de se transporter au chef-lieu pour avoir des expéditions ; il suffit d'écrire et de donner des indications. Quand bien même les voyages deviendraient quelquefois nécessaires, la dépense peut-elle se comparer avec l'ensemble de tous les avantages? Les dépôts dans les greffes des Cours supérieures et des différents tribunaux, ceux qui subsistent enfin pour toutes les parties d'administration sont-ils divisés par la crainte des événements et pour la commodité des personnes qui ont besoin d'y jivoir recours?
D'ailleurs, les notaires de campagne peuvent-ils être érigés en corps de communauté dans chaque district déterminé? Quels seront les officiers qui veilleront à la sûreté des dépôts et au maintien de l'établissement? Comment enfin les notaires éloignés les uns des autres pourront-ils se tenir assidûment dans les bureaux? Tous leurs projets ne sont donc qu'une fiction qui ne tend qu'à la suppression de celui d'Angoulême qui les formalise. Mais loin d'avoir égard à leurs doléances, il est au contraire indispensable qu'une loi positive établisse un dépôt dans chaque province ou bailliage, et que tous étant à l'instar de celui d'Angoulême, les minutes des notaires sans aucunes exceptions, ainsi que leur répertoire, soient déposés dans le mois de leur décès ou de la vente des offices.
30. Centième denier des o^ces. — L'étabhssement du centième denier animeilement payiî pour ne pas perdre une propriété acquise à prix d'argent est le fruit du génie le plus fiscal. Le marc d'or et les frais de provision auxquels les mutations donnent lieu grèvent assez les offices, sans y ajouter un nouveau droit qui semble avoir mis les charges à loyer et infligé une peine à tous titulaires hors d'état de l'acquitter, par le reversement aux parties casuelles. Il est à présumer cjue cet impôt n'a pas eu pour cause les besoins de l'Etat, puisque les Cours supérieures où l'on aurait trouvé de plus
grandes ressources en sont affranchies. La rigueur de cette disposition bursale a été néanmoins modifiée par un arrêt du Conseil qui a réduit les droits du Roi au quart de l'évaluation des offices, pour être acquittés par les héritiers du titulaire à défaut du service effectué du centième denier; mais les provinces apanagées ayant été exceptées de ce règlement, l'Angoumois se trouve dans ce dernier cas. On espère que Sa Majesté accueillera la réclamation générale du royaume en ordonnant la suppression du centième denier.
3 1 Prisons. — Dans la plupart de ces lieux d'horreur, les prisonniers pour dettes sont confondus avec ceux accusés de crimes , sans séparation de sexe. Point de cours vastes pour donner une lihre circulation à l'air qui demeure toujours le même, toujours infecté et par conséquent contagieux. Il est de l'humanité de donner aux prisons plus d'étendue et de commodité et de les rendre plus saines. Enfin elles doivent être construites de manière que des murs de clôtin-e séparent les hommes d'avec les femmes, et que des malheureux privés de la liherté par l'effet de la conlrainle par corps civilement prononcée contre euv n'aient plus de communication avec les autres prisonniers.
3!Î. Arts et métiers. — La réunion en communauté de chaque profession d'arts et métiers a eu une application salutaire. C'était le moyen de prévenir les désordres et de faire resj)ecter l'autorité. Voilà sans doute h^s principes constitutifs des jurandes. L'édit de leur suppression du mois de février 1776 avait peut-être donné trop d'extension à la liherté des individus, mais celui du mois d'avril 1777 semble ne les avoir renouvelées et augmentées qu'en faveur du fisc. La plupart des artisans d'Angoulême sont dans la plus grande indigence. A peine en s'établissant peuvent-ils se munir d'ustensiles nécessaires à leur profession. C'est exactement la position des paveurs, des tonneliers, des charpentiers, des maçons, des couvreurs et autres ouvriers semblables. La rétribution de vingt sous à payer pour chacune des quatre visites ordonnées par la déclaration du i*"" mai 178a est au-dessus des forces et des charges royales de la majeure partie des maîtres et des agrégés.
L'homme a reçu de la nature la liberté d'user des talents qui lui sont propres; c'est lui faire acheter son existence que de mettre un prix à son industrie qu'il ne peut faire valoir que sous la dépendance d'autrui, lorsqu'il est sans moyen d'en acquérir le libre excr-
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c\ce^^\ et encore le gouvernement n'y a pas trouvé ies ressources qu'il en attendait.
La suppression du tarif arrêté pour chat|ue communauté sera sollicitée, en demandant néanmoins que les arts et métiers forment à l'avenir des corporations où l'on sera reçu gratuitement devant les olliciers de police, a|)rès un apprentissage bien constaté, dont l'acte aura été enregistré sans frais tant au greffe de police que sur le registre de la corporation , et que les aspirants auront fait apparoir des certificats authentiques de bonne conduite dans tous les lieux où ils auront travaillé. Si les circonstances actuelles se refusaient à l'exécution de ce projet, on a lieu d'espérer que les veuves jouiront au moins gratuitement pendant leur viduité du privilège de leur mari, que les enfants et gendres des maîtres n'auront que moitié du tarif à payer, et qu'Angouléme sera mis au rang des villes inférieures. Encore s'y trouvera-t-il beaucoup de jurandes à supprimer, puisque l'on voit dès à présent que la pauvreté des ouvriers a été un obstacle à leur établissement.
33. Mesures locales des grains. — Il ne faudrait dans le royaume qu'un seul poids et une seule mesure, mais que de difficultés se présentent pour y parvenir! Cependant les exactions de la plupart des fermiers de terres, l'âpreté des meuniers et la manière de mesurer les grains dans les marchés méritent l'attention la plus sérieuse. Il y a presque autant de mesures locales pour les redevances seigneuriales que de fiefs particuliers. Le boisseau de chaque bailliage a dû servir à la vérité de matrice proportionnelle à tous les autres par des applications bien appréciées, et l'on est persuadé f[ue les seigneurs qui lèvent par eux-mêmes les rentes en grains sur leurs censitaires ne s'en écartent pas. Ils ne profitent pas moins de la supercherie de leurs bailîistes qui tournent contre les tenanciers le haut prix qu'ils ont misa leurs fermes, en tenant deux mesures dont fune excédant la véritable est destinée au grenier de recette. Les redevables s'en aperçoivent; ils s'en plaignent, mais ils payent, parce que la crainte d'un plus grand mal l'emporte sur le juste refus de s'y soumettre. Les mêmes considérations n'existent pas vis-à-vis des meuniers; mais que leur faire, lorsque pour 80 livres de blé ils remettent 5o à 60 livres de farine et qu'ils substituent à un blé bien pesant et bien nourri un autre de mau-
('' Le texte de l'original reproduit correct, donne le menabre de phrase
par Proust ne contient pas le reste de suivant : «lorsqu'il est encore prouvé
la phrase depuis le mot «lorsqu'il ^^ ; que le <|onvornemen(5i , ce qui allt-ie
celui de Mavidal , qui est souvent in- le sens.
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vaise qualité, outre le double droit de mouture qu'ils s'approprient? Combien d'entre eux croient décharger leur conscience du trop-pris par une singularité peu connue? Recevoir le blé bien sec, le mesurer lorsqu'il a été gonflé par le lavage, s'appliquer l'excès qui se trouve sur chaque boisseau et prendre encore le droit sur ce (jui reste, voilà leur méthode à lacjuelle on peut joindre la construction défectueuse des mouhns. C'est enfin dans les marchés que les grainetiers s'entendent à verser les grains dans la mesure avec tant de légèreté que la même contenance vérifiée ne peut s'y trouver'".
On pourvoira à toutes ces exactions en faisant ordonner que les grains seront tous achetés et vendus au quintal poids de marc et les farines dans la même proportion. Les seigneurs doivent s'y prêter d'autant plus volontiers que leurs cens n'en souffriront aucune diminution. S'il en résulte une moindre quantité pour les grains qui auront acquis leur degré de perfection , elle sera plus considérable pour les moindres qualités. Le poids de la matrice principale une fois bien constaté par la comparaison des grains excellents, bons et médiocres, il ne sera plus ({uestion que de rapprocher les autres mesures seigneuriales de colle-ci et d'en fixer le poids par des procès- verbaux qui établiront une règle invariable.
3/|. Péages. — Les droits de péages sont aussi gênants pour le commerce de chaque contrée que le sont les traites dans l'intérieur du royaume. Us ont eu pour cause l'entretien des ponts, des chemins et des écluses sur les rivières navigables. 11 est uK'me beaucoup d'endroits où l'usage seul a autorisé la perception ; tels sont ceux qui se lèvent au profit de deux seigneurs de fiefs et de l'abbaye de Saint-Ausone aux foires royales d'Angoulènnî, nonobstant leurs franchises en vertu des lettres patentes d'établissement. Les exactions des percepteurs s'y multiplient comme partout ailleurs. La suppression de ces droits est le vœu général. La représentation des titres en fera fixer l'indemnité, en justifiant du service habituel pour lequel ils ont été consentis.
C' La roiilume d'Angoumois (art. 3i) Soc. Arch. Charente, 1877, P- ^Si-
aiilorisait les meuniers des moulins ha- 3-37), ol notamment de celui du 9 jan-
naux ou seigneuriaux à prendre pour vior 1726 qui déterminai] les obligations
droit de mouture le iG' du boisseau. diverses des meuniers. (El. Sodchet, ojj.
De là des contestations continuelles. Les cit., I, 3i6-3')8.) C>'s démêlés entre le
querelles entre meuniers et redevables public et les mouniers étaient alors tra-
avaient fait l'objet de nombreux règle- ditionnels: on les retrouve un peu par-
raents de police (tels que ceux du XVI' tout. (Voir P. Boissohsadk, Essai lur
à Angouléme et à la Rochefoucauld, rorganisntion du travail en Potion,
publiés par Babinet de Rekoogne, Bull. Paris, 1900, in-8°, I, 131-139.)
vru.K irA.NC.ouriMK. \i>:]
35. Enfants ej-posrs. — Ces malheureuses victimes de la débauche ou de la misère n'ont d'autre appui que le gouvernement. Partout où il n'y a point de bureau établi, l'exposition faite sous les halles, dans les rues et sur les places publicpies, livre les enfants à la voracité des animaux, et ceux qui en échappent n'étant à la charge des seigneurs sur les terres de qui ils ont été trouvés que jusqu'à un âge encore trop tendre sont abandonnés avant d'être en état de gagner leur vie. Ils semblent n'avoir été conservés que pour les faire périr par la soif et la faim, ou pour multipher le nombre des vagabonds et des brigands.
Le bureau établi dans la ville d'Angoulême, où il n'y a ni hôpital ni manufactures destinés pour eux, a paré aux inconvénients d'une exposition dangereuse. On y vient jour et nuit déposer les enfants; ils sont nourris et entretenus aux frais de la province jusqu'à l'âge de quinze ans révolus, confiés aux gens de la campagne auxquels on donne des salaires en progression descendante et occupés à bonne beure'^^ à la garde du bétail et par suite aux travaux des champs. Ces enfants deviennent des hommes utiles à la société , et lorsque parmi le nombre il s'en trouve qui veulent apprendre des métiers, on traite de leur apprentissage. lia été même vérihé qu'il s'en conserve beaucoup plus dans la campagne que dans les hôpitaux où l'air qu'ils respirent est toujours le même.
Il est de l'humanité de faire de pareils établissements dans le chef-lieu des sièges royaux , et comme la dépense ne sera plus à la charge du fisc, les droits d'épaves et de bâtardise ^'-^ devront tourner au profit de cette administration. Mais de quelque manière qu'on assure fexistence de ces infortunés, soit par la voie des hôpitaux, soit en se conformant à ce qui se pratique en Angoumois, il serait convenable de destiner un fonds à les étabhr et d'accorder gratuitement des lettres de maîtrise à ceux dont les professions seront en jurandes, au cas qu'elles subsistent dans leur état actuel.
Ce plan ne peut empêcher d'en présenter un autre pour le moins aussi avantageux à l'État. Ce serait d'établir dans les villes maritimes des écoles de matelots, où les garçons seraient envovés à l'âge de neuf à dix ans. On augmenterait par ce moyen cette classe d'hommes dont la France a besoin. Il sera peut-être objecté que leur qualité d'enfants trouvés ne serait pas sans inconvénient
'') Textes Jlavidal et Proust : fde liaient au liant justicier; la succession
bonne heuren. des bâtards revenait tantôt au haut
'*î Les épaves, d'après la coutume justicier, tantôt au roi. (SonruEr, 1,
d'Angoumois (art. i, a° 35, apparie- p. 15-17.)
vis-à-vis des autres matelots. On l'éprouverait sans doute dans les commencements, mais le temps dissiperait la prévention.
36. Circulation des grains. — C'est une matière dont la discussion mérite l'examen le plus sérieux. Les lois sur le commerce des grains ont tellement varié qu'elles annoncent les difticultés de parvenir à un règlement stable. Les monopoles sont souvent la cause principale de la cherté des blés, que les accaparements rendent rares dans les marchés. Liberté d'importation d'une province à l'autre, l'exportation permise lorsque le prix n'excédera pas une fixation déterminée, des primes accordées pour l'importation des blés étrangers toutes les fois que la cherté se fera sentir, la défense des accaparements dans les circonstances qui la nécessiteront, les marchands de grains obligés de faire la déclaration de leur qualité ail greffe de police, et un frein mis à la cupidité, voilà sans doute quelles devront être principalement les dispositions de la loi.
87. Droits de contrôle. — Si les règlements faits pour le bien des peuples leur en font souvent appréhender les suites, c'est parce ([ue le fisc les tourne [)resque toujours à son avantage. Tel a été* le tarif de 1722 pour les droits de contrôle. IS 'ayant pas été possible de prévoir toutes les différentes dispositions que les actes pourraient contenir, les traitants ont successivement ol)tenu des arrêts interprétatifs et des décisions dont l'ambiguïté prépare de plus grandes extensions. (Je ne sont plus les choses, mais un mol (jui, sans changer les dispositions d'un acte, donne ouverture à une per<<'j)tion vexaloirc, et lorsque des notaires expérimentés démontrent l'injustice de la prétention , la n'plique des employés est de donner pour loi la volonté de la régie.
Ou'un manœuvre prenne dans un contrat de mariage la cpiahlf' de laboureur à bras, qu'un cultivateur ait deux vaches pour cultiver à titre partiel quelques pièces de terre, qu'enfin un pauvre paysan tienne deux bétes asines pour cultiver son champ, on les assimile aux fermiers et laboureurs dont il est fait mention dans le tarif, qui ne doit être applicable qu'à des gros fermiers ou à des laboureurs occupés toute l'année à la culture de leurs domaines. Ln contrat de mariage passé au mois de février dernier, ne contenant que les conventions matrimoniales et par conséquent excepté de l'article cjG du tarif, n'engendrait que 3 livres de droits à raison de la constitution dotale de 200 livres de l'un des futurs conjoints et de l'autre dans ses droits, suivant les articles 3^ et 35 : mais on a [)orté le droit à 3o hvres, en mettant un couvreur qui travaille
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sous autrui dans la classe des notables artisans. Mais combien d'f^xemples où, d'après les preuves r(5sultantes des contrats, les droits perçus ont excédé les constitutions dotales et l'effet des testaments en faveur des plus malheureux mercenaires !
Les dépouillements faits par les employés des minutes de rôles des tailles déposés dans les greffes d'élection ont occasionné une foule de procès-verbaux, suivis de peines pécuniaires, contre des particuliers dont les qualités mentionnées aux actes différaient de celles de leurs cotes , oii ils sont qualifiés indifféremment journaliers ou laboureurs.
Lorsqu'on fait l'acquisition d'un domaine , les charges seigneuriales (jui le grèvent sont indépendantes du prix d'achat. Cependant, depuis peu d'années, on force d'énoncer et de fixer dans les contrats de vente les droits seigneuriaux pour en cumuler l'évaluation avec le prix et augmenter d'autant les droits de contrôle. Uien n'est plus révoltant, puisqu'il n'y a aucun transport, que les redevances demeurent toujours sous la main du seigneur, et que le prix de l'acquisition ne peut faire partie des charges dont le vendeur est souvent dans l'impossibilité de donner le détaU, soit à raison d'une quote-part individuelle dans plusieurs tenures, soit à cause des différentes mouvances où se trouve le corps de domaine.
La volonté de l'homme est ambulatoire. Un testament fait aujourd'hui peut être révoqué demain. C'est d'ailleurs un acte secret dont les dispositions divulguées pourraient mettre le trouble dans les familles; un testateur veut pour l'ordinaire que ses intentions ne soient connues qu'après son décès, et souvent des circonstances l'obligent à étendre, changer, modifier ou annuler ses dispositions. Il peut donc retirer son testament, quand il juge à propos, des mains du notaire qui Ta reçu. Ce n'est en quelque manière qu'un dépôt à ne point établir sur le répertoire. Cependant les employés exigent que ces sortes d'actes y soient insérés, d'après une décision du Conseil surprise en 1^76 5. Dès qu'il n'y a que la mort des testateurs qui donne ouverture au droit et qu'il n'est pas possible de constater auparavant l'existence des testaments, ce ne peut être que pour découvrir les affaires des familles que les employés veulent prendre connaissance de ces sortes d'actes. Leur curiosité devient alors une inquisition.
Un autre motif de l'obligation imposée aux notaires est snns doute pour exiger les droits, aussitôt la mort du testateur, sans attendre, comme cela devrait être, qu'on fasse usage du testament. C'est un moyen imaginé en faveur du fisc, en ce que, pour
126 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOLTImE.
éviter l'eflel des contraintes, il faut une renonciation qui engendre d'autres droits.
A l'ouverture des successions, il se fait des inventaires qui ne sont (ju'une description du mobilier dont les effets véreux font partie . On les rappelle dans les actes de partage, en les laissant dans cette classe depuis quelques années. Les préposés de la régie en ajoutent le montant à lu masse sujette aux droits de contrôle, à moins (ju'il ne soit déclaré qu'on les abandonne; mais le droit d'insinuation est sur-le-champ prétendu pour ces sortes de renjiscs. qu'ils assimilent faussement à une donation. Les concordats portant réduction de créances pour faciliter la rentrée du reste produisent les mêmes effets.
Le rapport d'assignation à un censitaire pour payement d'arrérages ou pour donner reconnaissance est retenu au bureau de contrôle juscpi'à la présentation du titre constitutif du cens, pour la justilication duquel il n'y a souvent que le papier terrier, sullisaut en Angoumois. où les terres ne sont pas sans seigneur.
L'adjudication d'un immeuble, délivn'e par sentence de licilalion, ne donne pas ouverture aux droits de contrôle, et encore moins les actes postérieurs qui indiquent les accjué'reurs dans le temps lixé par le jugement; cependant on les perçoit sur l'un et sur l'autre.
La déclaration du Roi du i-y février 17.i1 annule toutes donations qui n'auront pas été insinuées: quoiqu'elle ne rende pas le droit exigible, on ne se contente pas de le percevoir avant d'en avoir été requis, on le prend encore sur des objets (|ui n'en sont pas susceptibles. Au mois de juin iy88.1e vendeur d'un domaine s'est fait, en déduction du prix, une rente de i5o livres amortissables pour 3,000 livres à ses héritiers ou ayants cause. L'emplové a qualifié d'insinuation cette clause d'une donation et la insinuée sous ce titre, comme si elle eût été faite nominativement et acceptée et si les mots ou ayants cause ne laissaient pas au vendeur la liberté d'en disposer. Enfin, il fut perçu 3m l. 6 s. pour le contrôle et le centième denier de l'évaluation des devoirs, dont le domaine est chargé envers le seigneur de qui les lieux relèvent.
Par un contrat de mariage un tiers doime à lune des parties la somme de G.ooo livres, avec la clause expresse que la donation serait nulle si le mariage n'avait pas lieu. Le cas prévu arriva et la personne se maria avec un autre. Le même tiers intervenant dans le second contrat a délaissé ses biens sous pension viagère à la mère de colle à qui le don conditionnel de 0,0 0 0 livres avait été fait auparavant. Les droits d'insinuation ont jété acquittt's. Quelque
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temps aprrs, le contrôleur revint sur le don de 6,000 livres du premier contrat demeuré sans exécution. Le notaire fut poursuivi et contraint de payer, sans que la demande en restitution ait été ordonnée.
Des recherches vexatoires portent sans cesse atteinte à la tranquillité par (les contraintes décei'nées en forcement de droits, sons prétexte d'erreurs au préjudice des traitants. Les conirôleurs andiulants qui se succèdent ne cessent les répétitions, et comme tout devient arlùtraire, la demande de l'un enchérit sur celle de son devancier. La relation des actes sur les registres de contrôle ne leur parait pas sullisante; on va chez les notaires, même jusqu'au dépôt général , se faire représenter les minutes, étudier les mots, et leur donner un sens et une interprétation forcée. Que d'alarmes pour les familles, que d'inquiétude et de gène pour les dépositaires des contrats dont ils sont responsables !
Celte esquisse n'est qu'une ébauche d'un tableau trop étendu pour le montrer dans son tout. Mais c'est assez pour faire sentir la nécessité de réformer le tarif. Les circonstances où l'Etat se trouvti ne permettront vraisemblablement pas de rappeler le contrôle au\ justes motifs qui l'ont fait établir. Mais un règlement simple, clair et proportionnel dans toutes ses parties, portant sur les choses et non sur les personnes, fixant irrévocablement et sans interprétation quelconque tous les droits pour chaque espèce d'acte et prohibant toutes recherches ultérieures, assurera la tranquilhté publique, ne fera plus craindre de trop éclairer les dispositions et les causes qui donnent lieu à tant de sous-seings privés n'existant plus, ce sera la loi cjui facilitera les produit*.
08. Francs-fofs. — Il y a tant de divers sentiments sur l'origine des biens nobles, qu'on ne doit suivre que celle des francs-fiefs plus rapprochée de nous. La propriété des fiefs, dit Guyot, s'est établie paulatim elsine sensu, vers la fin du ix* siècle ; dans le x% dit Loiseau . les hauts seigneurs s'approprièrent leurs ollices et leurs bénéfices: leurs ofïices. c'est-à-dire les titres de dignités qui leur transmettaient la justice, comme lieutenants distribués par le roi dans les provinces; leurs bénéfices, c'est-à-dire les grands domaines qui leur avaient été confiés pour leur subsistance et l'entretien des "ens de guerre qu'ils étaient obligés de fournir. C'est même d'où sont venues les premières défenses aux ecclésiastiques, aux femmes et aux roturiers de posséder des fiefs; aux premiers, parce que la sainteté de leur état était contraire au service militaire ; aux femmes, à cause de la faiblesse de leur sex^ qui ne permet pas de porter des
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armes; au\ tleriiiers, en ce qu'avant l'(Hal)lissement des communes il n'y avait que les nobles qui pussent faire la guerre. On voit néanmoins par l'histoire que ces trois genres de j)ersonnes possédaient des fiefs, dont les principes d'une féodalité barbare les avaient exclus ; mais ce ne fut qu'à des conditions humiliantes que les roturiers parvinrent à cette possession.
En 1260, sous le règne de saint Louis, le? seigneurs décidèrent, dans un Parlement qu'eux seuls composaient, qu'un chevalier ne devait pas d'hommages pour un lief cpi'il tenait dans la terre d'un bourgeois, décision qui, pour avilir les personnes, contrariait le droit féodal. Quoique en i3q/i Charles Le Bel eut rendu une ordonnance pour contraindre les gens non nobles possesseurs de iiefs depuis trente ans sans la permission du Hoi de payer deux années de revenu de ses biens, ils ne multiplièrent pas moins leurs acquisitions. Cette loi, la première conrme sur cette matière et qui fut renouvelée sur la fin du règne de Charles \ . est l'origine des francs-liefs. Elle n'avait alors rien d'injuste, soit parce qu'à celte époque la possession des fiefs anoblissait, soit parce que les nohles ol les roturiers contribuaient par égale portion aux charges de l'Etat, ainsi (pie le prouvent les Etals tenus en 1 356.
Le sentiment des auteurs, la disposition des coutumes, notamment de celle de Poitou qui a conservé le tiers ou quart hommage, l'exemption de la taille dont jouissent en quelques endroits les propriétaires de fiefs, les dispositions mêmes de l'édit de Blois ne permettent pas de douter qu'autrefois cette possession anoblissait. Mais depuis que, par l'article a58 du mèmeédit, il a été ordonné que les roturiers achetant des Iiefs ne seront pour ce anoblis ni mis au rang et degré des nobles, de quelques revenus (;l valeur que soient ces biens, qu'enfm on les impose à la taille pour cette détention, l'assujettissement est devenu injuste, puisqu'il est une double charge.
Le Tiers état n'est pas traité partout de la même manière. La province du Dauphiné n'est sujette à aucunes recherches pour le droit de francs-fiefs. Ce fait est constaté par plusieurs déclarations du Roi, principalement par une du 6 mai 1698. Selon une autre du 6 mars de la même année, il n'y a ouverture au droit, dans la Bourgogne, que lorsque les biens nobles changent de main par des actes translatifs de propriété, autres que ceux de donation à cause de mort ou de mariage, partage de fiefs entre cohéritiers et assignat de deniers dotaux.
Dans l'Angoumois, comme dans la plupart des autres pro-
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vinces, les francs-fiefs sont payés à toutes mutations de propriétés quelcon(|ues. Il est arriv('' pins d'inie fois que, dans le cours de vinjjt années, les événements ont donné ouverture à ce droit, qui, avec les dix sous par livre , l'ont fait monter à la moitié de la valeur des biens. Cet accessoire, inventé par le génie le plus fiscal, n'aurait jamais dû porter sur les francs-liefs qui représentent une année de revenu sur vingt. C'est comme si leur échéance''^ tombait à chaque troisième année et un tiers. Par suite d'une vexation indéfime, on fait nouvellement payer un cinquième en sus de revenu réel pour les profits de fiefs du domaine noble dont le roturier est propriétaire, sans rien qui relève de lui, comme s'il pouvait y avoir ouverture de lods et ventes à son profit pour des héritages qui sont sous sa main ! On donne une si grande extension au droit qu'on l'exige sur des héritages donnés à nouveau cens, sous prétexte qu'un objet une fois anobli par son union ou réunion au corps de fief ne peut plus être en roture. En ce cas toutes les possessions du royaume seraient donc aujourd'hui tenues noblement. Mais cette assertion est contraire à tous les principes et même à l'esprit de notre coutume qui permet le jeu de fief jusqu'à la concurrence des deux tiers, et ce jeu n'est point effectué tant que les cens représentent la valeur de l'héritage.
Les mutations engendrant des droits qui font une portion des revenus, plus on les facihte, plus il y a de produit pour le fisc; tout ce qui gêne la liberté d'acquérir lui est préjudiciable. La distinction des rangs ne peut s'appliquer à la possession des biens; surtout depuis que celle des fiefs ne donne plus la noblesse, il n'est aucune circonstance ni raison d'Etat qui puissent les laisser valablemenf subsister. Si le Tiers état ne parvient pas à faire recevoir sa réclamation, on espère au moins que la déclaration du Roi du 6 mars i6c)3 en faveur de la Bourgogne sera commune à toutes |)rovinces où les francs-fiefs ont lieu, et que les dix sous pour livre seront supprimés.
39. Tailles. — La province d'Angoumois a dans son étendue environ /i5o paroisses qui composent le ressort du siège présidial, mais elle est sous l'administration de trois intendances; 271 communautés dépendent de la généralité de Limoges dont elles forment trois dixièmes. Le surplus est de celle de la Rochelle, à l'exception de quelques paroisses qui sont de l'élection de Poitiers.
t') Textes Mavidal et Proust: ?r leur échanger).
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Les impositions laillables assises surles collectes de l'intendance de la Hochelle ne présentant pas une surcharge aussi exorbitante cpie dans les départements du Limousin, il n'en sera parlé que pour faire des comparaisons.
On sait que les provinces se plaignant toutes également, le Conseil n'a pu avoir égard à des réclamations universelles. Une généralité qui en avoisine une plus chargée qu'elle se plaint autant que celle-ci, pour éviter l'augmentation qu'elle appréhende, et le ministère incertain laisse les choses comme elles sont. Mais la surcharge du ressort limousin mise sous les yeux du Roi d'une manière non é({uivoque, le remède se trouvera dans sa justice et sa bonté. Avant d'en venir à cette opération, il paraît essentiel d'établir la dilTérence qui se trouve entre les provmcos oii la grande culture est établie et les pays abandonnés à la petite culture.
Dans les premières, rien de plus facile que de connaître la valeur des biens-fonds et son rapport avec le taux des iriipositions. Les terres y sont affermées, les corps de domaines n'y sont pas dépecés, le prix des baux est notoire. On connaît également la valeur de ceux que quelques propriétaires font valoir; presque tous ont été sous la main d'un fermicT. La proportion de la taille avec le prix des baux est une chose, comme l'est un cadastre fait j)our ainsi dire, quant à Tévahiation des fonds.
11 n'en est pas ainsi dans le pays de petite culture. Au lieu de fermiers, ce sont des métayers (|ui font valoir à titre partiel la plus grande partie des domaines dont les liéritages qui les composent sont épars çà et là.
Les auteurs qui ont traité ces deux sortes de culture ont donné lieu de croire que ce qu'on entend par la grande est celle qui s'exécute avec des chevaux et que l'autre l'est avec des bœufs. 11 s'en faut bien que ce soit cette manière de cultiver qui différencie les deux caractères ou qui suppose entre les deux parties du royaume qu'elles occupent une si énorme différence dans la valeur des terres et l'aisance du peuple. On voit des cantons de grande culture, tels qu'en l^ormandie, oii l'on travaille la terre avec des bœufs.
La différence véritable et essentielle vient de ce que dans les provinces oii l'on cultive en grand, les propriétaires trouvent des fermiers qui leur donnent un revenu constant de leur terre; ces fermiers se chargent de toutes les dépenses de la culture, des labours, des semences, de meubler la ferme d animaux, de bestiaux et des instruments de labour. Il est évident que cette valeur locative, cette égalité de culture qui fertilise le territoire, n'est due qu'à dse honimes qui ont des richesses à conserver à l'agriculture, dont
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Mat est de labourer, non pour ga^rner leur vie comme des journaliers, mais pour employer utilement leurs capitaux. La grande culture est donc là où il y a un fonds constant de richesse circulant dans les entreprises de l'agriculture, qui devient un commerce, ([ue le produit des terres est connu et que le revenu du propriétaire est assuré.
Les pays de petite culture, comme dans l'élection d'Angouléme, sont ceux oii les détenteurs de biens-fonds ne trouvent pour la cultiver que de malheureux paysans à qui l'on est forcé de faire toutes les avances de bestiaux, instruments et semences, d'avancer même de quoi les nourrir jusqu'à la récoit(\ Par conséquent, un propriétaire qui n'a d'autre bien que son domaine est obligé de le laisser en friche. La semence et les rentes dont le bien est chargé prélevées, le maître partage avec le métayer ce qui reste de fruits.
Le propriétaire qui fait les avances court les risques des accidents de récoltes et des pertes de bestiaux; il est le seul entrepreneur de la culture; son métayer n'est qu'un manœuvre auquel il abandonne une part des fruits pour lui tenir lieu de gages ; c'est confier toutes ses avances à un homme qui peut être négligent ou fripon et qui n'a rien pour en répondre. Ce colon accoutumé à une vie misérable cultive mal, néglige les productions commerçables; il s'attache à ce qui est le moins pénible et laisse incultes les terres qui peuvent lui donner quelques soins; peu inquiet de sa subsistance, il sait que si la récolte manque, son maître sera obligé de le nourrir, pour qu'il n'abandonne pas la métairie ; les avances qu'on lui fait grossissent jusqu'au point de n'y pouvoir satisfaire; à la fin, il met la clef sous la porte et s'en va'^'.
Ce n'est pas qu'il n'y ait des fermiers. On en distingue de deux espèces : l'une concerne les fiefs affermés en total à des bourgeois, qui, se réservant la levée des rentes et autres devoirs seigneuriaux, confient les terres à des colons, comme les propriétaires. L'autre est pour des domaines garnis de semences, ustensiles, instruments aratoires, de bestiaux et de tout ce qui tient à la culture. On les afferme ainsi ''^^ à des paysans du voisinage, guère mieux en état de répondre des objets ^^K Ce qui démontre évidemment que la
(•) Voir sur les rapports du métayer trad. Lesage, II, tiSH-hS^, 3o2-3o/i. et du propriétaire, sur le métayage, la '^) Texte de Proust et de Mavidal :
condition des métayers, leurs prorédés de traussi-) au lieu de cr ainsi-, culture en Angoumois, Gervais p. 906, W ('/étaient surtout les terres des bé-
969, ^97, .5ii; Et. Mlnier, /iecuet7«/'o6- néficiers et de ia petite noblesse qu'on
sen'at{onssurrAngoumoi8,i^']C),l, ilid- afTermait ainsi, leur revenu consistant
909 ; De Pont de Nemours Vie de Turijot , principalement e:i rentes et agriers, fa-
I, 49; Arthur Young, Voyage en France ciles à percevoir. (Monter, I, i^o.)
valeur des héritages ne peut être parfaitement connue, que le revenu du propriétaire est Incertain, qu'il n'y a point de bonne culture sans aisance et que des terrains éjjaux en qualité intrinsèque à d'autres où la grande culture a lieu ne peuvent supporter les mêmes charges.
S'il ne s'agissait que de donner à chaque arpent d'héritage une imposition déterminée, la généralité de Limoges présenterait celte facilité. Les cinq élections qui la composent ont été arpentées, à peu de paroisses près. Mais il en faut connaître le produit réel, et les estimations faites lors des arpentements ne peuvent le faire apercevoir. Les arpenteurs employés pour cette espèce de cadastre ont tous opéré sans principe et d'après les plans que chacun d'eux s'est formé, de manière que des collectes égales en valeur durèrent très sensiblement dans leurs estimations. Aussi ne peuton établir de proportion approchante qu'entre les propriétaires de biens-fonds d'une même communauté, mais non de paroisse à paroisse.
Ce ne sont pas ces estimations qui serviront de base aux comparaisons qu'on va faire. On pourrait objecter (pi'étant plus ou moins basses et les terres ayant augmenté en valeur dopuis (juarante-cincj ans que les abonnements ont tHé faits, il ne serait pas étomiant que les tailles parussent excessives en les comparant aux évaluations ; le prix des ventes est le moyen le plus assuré d'v parvenir. On ne parlera que de l'élection d'Angoub-me.
Feu M. Turgot étant parvenu à l'intendance de Limoges, fut alFecté des plaintes qui lui furent généralement portées sur l'excès (les impositions. L'habitude de se plaindre ne pouvant être aussi universelle, ce ma{;istrat voulut les approfondir. En conséquence, il se procura des actes de ferme, des contrats de vente, dont le nombre pouvait l'éclairer, et d'après ces résultats, il forma un mémoire en lyGG où la surcharge de son département est manifestement démontrée ; il servira de guide sans qu'on emploie les mêmes comparaisons, à cause du laps de temps écoulé depuis cette époque.
Les vérifications annuelles que les commissaires des tailles font dans les paroisses de leurs arrondissements leur procurent la connaissance des fermes, ventes et partages de biens par les actes qu'on met sous leurs yeux; ils les relatent sur les feuilles de relevés des arpentements, soit à côté des numéros qui ont subi la mutation, soit en tête de la feuille, lorsque tout le domaine passe à un autre j)ropriétaire. On a pris les papiers de 3o paroisses de différents cantons; on a trouvé, depuis i 777 jusqu'en 1788, la
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vente de 65 domaines, dont les prix cumulés s'élèvent à 356, &00 livres qui au denier vingt-cinq donnent i5,o6o livres, à quoi l'on évalue le produit de ces biens-fonds. La taille et les accessoires dont ils sont chargés, compris le tiers imposé sur le taillable pour sa propriété, montent à 8,o/i6 livres avec les corvées, qui, avant 1786, étaient au onzième de l'imposition et sont actuellement au septième, ce qui, avec 1,960 livres pour les deux vingtièmes qu'ils supportent actuellement, fait 9-996 livres.
Ouoiqu'on ne puisse faire des applications aussi justes avec les prix de vente de pièces détachées, en ce qu'ils sont moins relatifs à la valeur réelle qua la commodité, la bienséance et le besoin, il n'a pas moins été relevé 170 de ces ventes dans ko autres paroisses. Elles montent à 16,100 livres, dont 56/i livres pour le denier vingt-cinq figurent le produit des héritages qui sont chargés de 986 Hvres, la taille de propriété comprise et la corvée, outre /i9 livres pour les deux vingtièmes.
Un troisième travail concerne les prix de ferme ; plusieurs portent sur des droits décimaux, des rentes seigneuriales et sur des héritages unis à des mouhns. Il a fallu ne s'attacher uniquement qu'aux fermages des terres; 2 5 paroisses en ont présenté Sa qui montent à 8,820 livres, pour lesquels la taille d'exploitation est de 2,880 livres, qui, avec 1 ,hho livres pour celle de propriété , d'une part, et 690 livres, taux des deux vingtièmes à la charge des bailleurs à ferme, portent l'imposition totale à 5,oio livres.
L'élection d'Angouléme contient /i 5 0,0 00 arpents de /io,ooo pieds de superficie, et, quoiqu'il y ait quelques paroisses dont les déclarations fautives ne peuvent présenter l'exacte étendue, une proportion entre les autres suffit pour approcher de la vérité.
Sur ce nombre, il y a 1 5, 000 arpents de même superficie pour les forêts appartenant au Roi et 5 0,0 00 tenus en privilège, ce qui réduit la quantité imposée à 385, 000 livres'^'.
Les tailles, accessoires, corvées, remises aux collecteurs et droits de quittances au profit des receveurs montent à 1 million 995,000 livres, non compris quelques charges locales sur plusieurs collectes ^'^K
t'^ Le texte original, dans les re- «io/re de Bernage, p. 307); eny compre-
cueils de Proust et Mavidal, donne le nantia corvée (1^1 9,890 livres), la rapita-
chifTre erroné de 365, 000. tion taillable (3o5,7o6 livres), la rapita-
(-) L'élection d'Angouléme payait tion noble (31,955 livres), la subvention
786,000 livres de tailles et d'accessoires de la ville d'Angouléme ( 1 ,870 livres) ,
( Registre sommier des impositions en la taxe des enfants assistés (1,016 livres) ,
lycSfi-ScS, Arch. dép., Charente, C. 1 1 1) le moins imposé de la taille {fn.-'.-2C>
au lien de /i 00, 000 livres en 1698 (.W- livres), on arrivera à un total pour
11 faut distraire de cette somme /id5,ooo livres réparties sur 170,000 arpents qui ne supportent que la taille d'exploitation, comme détaillés^'' à colonage par des privilèges ou appartenant à des mineurs, des non-domiciliés, des exempts de taille personnelle; reste 8^5,ooo livres imposées en taille d'exploitation et de propriété sur 9 1 5,000 arpents. Les premiers supportent 3 1. 5 s. 6 d. 3/8. compris i3 sols pour les deux vingtièmes, et les derniers sont chacun chargés de 'i 1. 1 o s. 7 d. 1/6.
Par un aperçu que les registres d'arpentement fournissent, Linsi que les déclarations de défrichements faites depuis aux greffes de la sénéchaussée et de l'élection, on peut faire une division approchant de la nature des héritages :
Les terres, 62/100%
Les prés naturels, 12/1 oo%
Les vignes, 20/100%
Les bois et châtaigniers, 18/100%
Les landes, chaumes, pacages et bruyères, 8/100'^'-'.
Comme la généralité de la Roclielle n'est pas arpentée et que l'arbitraire règne dans toutes les paroisses, les comparaisons seraient fautives en les faisant de cote à cote; c'est le crédit et l'influence plus ou moins grande sur les collecteurs qui règlent les taux dans cette intendance. Les proportions seront beaucoup moins erronées au moyen des droits décimaux.
La valeur des dîmes au onzième des fruits est connue; dans seize paroisses de la généralité de la llochelle et autant des plus voisines dans l'élection d'Angoulêrae, les natures des biens sont à peu près les mêmes, et la différence (pii peut s'y trouver n'est pas assez sensible pour la calculer. La dîme des premières s'élève à 3 6,0 00 livres, et leurs tailles, accessoires et corvées, montent à 63,988 livres. La dîme levée dans les secondes va à 37,000 livres, et les impositions, telles que celles ci-dessus exprimées, sont de ()7,ooo livres, différence qui s'accorde avec le mémoire que feu M. Turgot présenta au Gonsed en 1706. Cette disproportion ne prouve rien au préjudice de l'intendance d'Aunis; elle démontre seulement la sur-
1788 de i,3oo,663 livres d'impôt qn'k •2,']Z'i,i so Ihnfs. [Statistiqup de la
foncier, chifTro très voisin de celui Charente, p. a56.)
du mémoire. D'après Qlenot, la con- ''> Textes Proust et Mavidal : rdé-
teiiance des territoires ayant J'onné le laissés^.
département de la Cliarenle s'élevait à '-' Sur la répartition des cultures
ce moment il 56/i,/i7(5 Iioctares et lim- avant 1789, en Angoumois, voir Et.
pot foncier (taille et capitation tail- Munieb. I, 1/10 et suiv., et la Stntis-
lable, corvée) atteignait 8,^199,036 fr. , tique de Van .1 , par le préfet I)Et.AisTRK
tandis qu'en 1809 le total ne s'élevait (p. 18).
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charge de l'élection d'Aiigouléme. Si on avait pu faire les mêmes applications à des paroisses du Poitou et du Périgord, on ne les aurait pas néglig(5es, mais les commissaires des tailles ont souvent eu occasion de s'apercevoir que nos impositions excèdent au moins d'un tiers en sus celles de ces deux provinces.
Le tableau des charges du royaume par^'^ généralitf^s que présente l'ouvrage sur l'Administration des Finances semble faire apercevoir que les cinq élections du Limousin sont les moins grevées, puisque les contributions ne vont guère qu'à i3 hvres i5 sous par tête d'habitant '-^ ce qui ferait conclure que si les tailles sont plus fortes, il y a moins d'autres impôts. Il faut observer que le sage ministre sur lequel repose la confiance des Français n'a pu entrer dans des détails particuliers. On a dû faire un relevé de tous les droits perçus dans les bureaux de chaque généralité, et cette masse a déterminé les comparaisons. iMais de ce que, dans l'intendance de la Rochelle par exemple, il se lève neuf millions cent mille livres f^^, cette province ne les paye pas. Les denrées et marchandises arrivant par mer sont principalement transportées dans les contrées voisines entre lesquelles le négociant divise les avances qu'il a faites pour les droits. L'Angoumois alimente la traite de Charente ^^' par son commerce de sel, dont parties du Limousin, du Poitou et du Périgord indemnisent les marchands d'Angouléme'^'. L'abonnement des droits de congé et remuage des vins et eaux-de-vie ''*' n'a de rapport qu'à la consommation particulière de l'élection de cette ville, où l'on n'a pour ainsi dire
'■'î Texle Prousl, et Mavidal : apar la tais, vins, eaux-de-vie, papiers à la
généralitén (sic). sortie, et les sels remontant la rivière
<^' Neckrr {De l'Administration des vers An/roiilémo. (Elnt de la traite de Finances, 1, 19/i) évalue à 8,900,000 Charente ijSS et suiv., Arcli. déj)., livres les contributions de la généralité Charente, G 91; Encycl. Mclh., Fide Limoges, y compris la corvée, soit nances, IIP, 728-730.) La traite pro- 1 3 1. 1 5 s. par tête d'habitant. Il ajoute: duisait 1,600,000 à 1,800,000 livres tfLa gi'néraiilé est exempte des octrois avant 178^1, dont 963, 000 livres promunicipaux (ce qui est inexact) et des duites par les eaux-de vie charentaises aides, à l'exception des droits de cour- exportées (1788). tiers jaugeurs et d'inspecteurs aux bois- ^*' Sur le commerce du sel et son
sons.
importance en Angoumois, voirCoRLiEi
(*' Necker (ibid., I, 191) donne ce Recueil en forme d'histoire , éd. Michon,
chifïro do 9,100,000 livres, soit 18 I. in-^", p. h; Bermce, p. 179; Gervais,
19 s. par tète d'habitant. Le raisonne- p. 916-220; Vuuer , p. 1 1 1; Delaistre,
ment du mémoire tend à prouver que p. Ixo.
cette comparaison est inexacte. '■^^ L'obligalion du contré de remuage
('^i La traite de Charcnie, établie à pour l'enlèvement des boirsons avait été
Tonnay-Charenle, est la douane inté- prescrite par l'ordonnance des Aides
rieure qui se trouvait à peu de distance (litre VII) étendue à rAn{>oumois par
do l'Angoumois; les droits de cette déclaration royale du a a juillet 1716.
douane i'rappaionl ies produits charen- (Gervais, p. 69.)
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d'autre avantage que de n'être pas inquiété pour le déplacement d'un chai dans un autre. Le transport de cette denrée, soit par la rivière, soit par terre du côté de Paris (^^, produit des droits qui se payent à-4%ntrée des autres provinces, notamment à la traite de Charente, et rien ne peut être proposé ici pour compensation.
On a longtemps prétendu, et bien des personnes se persuadent encore, que la surcharge provient d'une erreur glissée dans les départements du Conseil, lors de l'établissement de la généralité de la Rochelle créée par édit du mois d'avril 169/1 , ^^ ^"^ ^^ démembrement de nombre de paroisses de l'élection d'Angoulème n'opéra aucune diminution au Limousin.
Le dépouillement fait au greffe de cette élection depuis i6()0 n'a point justilié cette assertion. Il y a tant de variations d'une année à l'autre qu'elles ne peuvent rien prouver. D'autres se sont imaginé que la peste dont la province fut affligée vers 1720 fit verser les im[)ositions sur les autres provinces, et que la quote-part donnée h la généralité de Limoges n'en a plus été distraite. Il est vrai que, de l'yi^o à lyt^a, il paraît une augmentation de 67,56^*^ de principal sur l'Angoumois; nuùs on voit qu'en 17^? 8, la taille fut à peu près la même qu'en 1790. La facilité d'augmenter cette imposition et de la varier selon les circonstances oii l'Etat se trouvait laisse trop d'incertitude pour s'v arrêter. 11 est aussi bien de croire que, dès le principe, l'étendue de la généralité, plutôt que ses revenus a servi de base à sa contribution. Quoi (ju'il en soit, feu M. Turgot, qui l'avait administrée pendant plus de douze ans et qui en connaissait tous les rapports, ne la perdit pas de vue lors de son avènement au contrôle général des finances, et ce que son mémoire présenté de 1766 à 1767 n'avait pu opérer, il commença à l'effectuer par une diminution (jui devait être portée à 500,000^ sur le principal, pour la rapprocber d'un taux proportionnel à ceux des provinces voisines; mais il ne demeura pas assez en place pour satisfaire à sa justice. Notre espoir est justement fondé sur les bontés du Roi et la sagesse d'un ministre ([ui sait si bien calculer les intérêts.
hO. Cadastre. — Le changement qu'on espère dans la forme des impositions qui seront réparties sous une seule dénomination
^') Sur les droils payés par les vins fec), voir les documents cités ci-dessous
et eau\-de-vie d'AnjjoumoIs aux douanes au n" h'] du mémoire et l'analyse des
de Tonnay-Cliarente , du Limousin, du cahiers de Cliazeîles et de Jarnac aii-
Périgord, de la Guionnc (bureau de jourd'liui perdus. (C.uancel, p. 'loG et
Coulras) et du Poitou (bureau de l^ul- suiv.)
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sans exception de privilèges exigera sans doute un travail destructif de tout arbitraire trop subsistant dans la plupart des généralités, notamment dans celle de la Hochelle. Quelque précaution qu'on puisse prendre vis-à-vis des asséurs ^'', les abus ne seront pas moins chargeants et les circonstances les multiplieront peut-être, si on laisse la confection des nMes aux paroisses, ou plutôt à ceux qui les conduisent. Un cadastre sera un grand remède contre le mal, mais il faut du temps pour le mettre à sa tin et à la plus grande perfe(;tion possible. En l'attendant, le moyen qui paraît le plus simple, c'est d'obliger les propriétaires de biens-fonds à des déclarations par nature et étendue de chaque pièce d'héritages, avec leurs confrontations par les quatre points do l'horizon, la tenure dont ils dépendent, le devoir de la prise et le nom des mas où ils seront situés, en faisant des articles séparés pour chaque métairie ou corps de domaine. Les confrontations feront retrouver les pièces soustraites dos déclarations; il sera aisé de vérifier l'étendue dès que les corps de domaines ne seront pas déclarés en bloc. D'ailleurs, dans les tenues à route, il y a des arpentements pour fixer la quote-part de chaque tenancier. On pourra les apphquer aux déclarations qui seront débattues dans une assemblée de communauté. Une chose très essentielle à observer, ce sera de ne point confondre avec les objets déclarés les héritages hors de chaque paroisse, en ce que les biens devront être imposés dans le lieu de leur situation ; il faut pour cela abroger la jurisprudence des Cours à cet égard; autrement on ne connaîtrait pas la force des communautés, les doubles emplois ou les omissions, suite inévitable des rapports d'une collecte à l'autre.
Les évaluations de chaque nature de biens divisés en quatre qualités, au lieu de trois, selon l'usage des contrôleurs des vingtièmes, rapprocheront beaucoup plus de la valeur intrinsèque, sans y mettre trop de difTérence pour les terres d'un même mas, à moins qu'elle ne soit sensible. Quant aux maisons et bâtiments des campagnes, leur estimation devra être plus rapprochée de la valeur de leur sol que de celle de leur construction. Cette dernière opération faite en présence des habitants par des experts munis d'instructions et au choix des Etats provinciaux complétera ce cadastre, sans frais ni peine; il ne s'agira plus que de composer des registres
'■' Les asséeurs sont les collecleurs siii, 1869, m-S". p. 157.) — Sur les
chargés de l'assiette de la taille. Turgot ahus du mode d'assiette, voir Dv I'ont
avait déjà projeté leur suppression dans de Nemours, Vie de Turgot , i789,in-8°;
la généralité de Limoges et leur rem- £nci/c/. Afet/i., Fma/ices, I, 58, 3i(î-.3i 7 ;
placement par des préposés perpéluels. Stoirm, Les Finances de l'Ancien Ité-
(b'HuGiiES, Tnrgcit intendant du Limou- gime, Paris, in-8'', 1, 9A-95.
de toutes les déclarations de chaque paroisse, à la suite desquelles les rentes seigneuriales, les agriers, droits de dîmes et tous devoirs de cette nature seront détaillés par article sépan* pour chaque propriétaire. Des feuilles de relevé faciliteront le rapport des mutations et le canevas des rôles. Cette manière d'opérer fera trouver aisément les pièces vendues, échangées ou partagées; on n'aura pas à les chercher dans le chaos d'un registre, mais seulement à l'article delà déclaration du vendeur, et, lors(|u'elles subiront de nouvelles mutations, on verra sur la feuille do relevé où elles auront été transportées l'indication de leurs premiers propriétaires, (îe soin hahituol ne peut être confi»' aux paroisses, où en général on trouverait peu d'habitants capables dr donner une application suivie, si ce n'est dans les villes principales. Il faut un dépôt général de tous les papiers, où deux chefs de bureau seront journellement occupés à faire les changements auxcjuels les mutations donneront lieu. Des syndics et adjoints nommés dans chaque paroisse par les administrateurs de la province feront passer annuellement dans le courant du mois de juin les étals fournis par la conunune assemblée, à l'occasion des taxes industrielles à prélever sur l'imposition foncière de la paroisse et des actes [)robalifs de translation de la propriété des biens; des scribes gagés sous la direction des chefs de l)ureau copieront les rôles, hien moins pc-nibles dès qu'd n'y aura qu'une taxe unique à répartir. Il est à observer que les erreurs, les décharges, les omissions et le tableau des divers accidents exigeront une attention surveillante de la part de l'administration intermédiaire, tout étant sous ses yeux, et les comptes qu'elle se fera rendre ne laisseront rien échapper à sa justice. Quelle différence dans le travail, si les rôles étaient confiés aux asséurs '^^ et collecteurs ! Que de recherches, que de peines pour parvenir à découvrir les erreurs et les omissions, à reconuHiIre le fondement des plaintes, l'exactitude des transports d'héritages, et à éviter des discussions dis|)endieuses entre eux et les contribuables, telles qu'elles naissent journellement partout où règne l'arbitraire! Il est sur cette partie tant de moyens économiques à employer que l'épargne d'un bureau bien ordonné est celui dont il faut s'écarter.
/il. Corvées. — L'abohtion de la corvée en nature est un acte de bienfaisance de Sa Majesté. Il serait superflu d'entrer dans le détail des exactions de toutes espèces qui se commettaient. La gé-
('' Texte Mavidal et Proust : «asses- une mauvaise lecture évidente: ta mi-
seursn, ce qui est absurde; de même nute donne le vrai terme, celui d'(tasptus liant au début du paragraphe; c'est séiirs?'.
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néralito de Limoges les a éprouvées jusqu'en 1768, époque où feu M. Turgot convertit ce service en argent. Onel([ues paroisses de l'élection d'Angoulème ayant d'abord refusé d'accepter cette forme, l'imposition ne fut portée qu'à i5,/i56^, mais les délibérations successives des communautés en faveur de ce rachat l'élevèrent en 1-76 5 à/»o,888tt, en 1767 à38,07(jtt, en 1769 à ^9,695^, à 6/1,380^ pour 1771, à 66,âo8^ pour 1773 , et de même jusqu'en 1783, année où il fut imposé 73,018^ et pareille somme pour chacune des années 178/1, 1786, 1786. Mais un arrêt du Conseil, suivi d'une déclaration du Roi du mois de septembre 1787, ayant autorisé de monter cette imposition au sixième de la taille et des accessoires, il a été annuellement réparti sur les taillables de l'élection d'Angoulême 1^9,890^, ce qui fait à peu près 2/1 5. Ce n'est que dans les cas de nécessité que Sa Majesté a permis d'élever le taux des corvées au sixième. 11 n'est pas possible de croire que les commissaires départis aient été autorisés à s'en faire une habitude; mais l'intendant de Limoges n'a usé de la facilité d'en approcher que pour faire profiter le Limousin de la plus grande partie des fonds imposés sur l'Angoumois à l'entretien des grandes routes. Celles qui restent à faire et une autre qu'on a commencée ne peuvent absorber cette masse énorme, puisque le prix des adjudications est subdivisé de manière qu'il faut plusieurs années pour le compléter. On donne pour cause de ce versement de fonds dans le Limousin les sommes qui y ont été puisées pour des routes de l'Angoumois. Cette réflexion est bien tardive. Il n'y a donc que la faculté accordée parla déclaration du Roi qui a donné lieu à un remboursement imaginaire, mais dont la charge réelle pèse sur les habitants taillables. L'imposition représente le service en nature de chaque province, dont les fonds ne peuvent avoir d'autres applications que ses besoins; ils sont à elle, on ne peut les en sortir sans injustice. Moins de la moitié de la somme actuellement imposée suffira à l'avenir pour l'Angoumois. Ouvrir des chemins de toutes parts avant de perfectionner ceux qui sont commencés, c'est écraser les peuples et multiplier la dépense, qui s'augmente en proportion des retards qu'on apporte à rendre les routes praticables. •
li 2 . Grandes routes H chemins. — L'ouverture des grands chemins a procuré tant d'avantages qu'on ne peut se récrier que sur les vices de cette administration. Les ingénieurs, toujours rivaux de ceux auxquels ils succèdent, ne trouvent jamais les directions bien prises; ils abandonnent celles qui ont déjà enlevé des terrains
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précieux, pour en prendre de nouveaux. Le cultivateur, reposant la nuit au sein de ses foyers, voit le lendemain le ravage et la dévastation au milieu de ses champs où il était prêt à moissonner. Les plans, les devis, les détails estimatifs approuvés au Conseil sur l'avis des commissaires départis qui les ont adoptés, sont suivis d'adjudications délivrées sur le pied du détail à des entrepreneurs que l«^s ingénieurs présentent , et malheur à quiconque proposant ^'^ des rabais se chargerait dos ou^ rages sans leur participation ! Au moins devrait-on penser que, d'après ce préparatoire, les plans seraient le tahleau de l'exécution. Point du tout! L'humeur, la pn'vention, des sollicitations ménagées, des intérêts étudiés chanjjent la forme et le fond. Comme il est de la politique d'y faire participer les conducteurs, on subdivise entre eux une partie des travaux à moitié prix de l'adjudication principale; on fouille des terres ensemencées; on écrase des vignes à la proximité des chemins, pour y prendre des matériaux qu'un éloignement de (juehpies toises de plus, souvent indicjué dans le détail, aurait procuré sans dégâts. Des piquets accidentellement arrachés, des voitures dérangeaut des pierres entassées, quehjues plaintes, des murmures de la part des propriétaires soulTrauts multiplient les procès-verbaux, (jue le seul titre d'entrepreneur ou de pi(jueur donne le droit de faire; ils augmentent le mal par les amendes.
Les pertes qu'occasionne l'ouverture des chemins, dont la plupart sont presque aussitôt abandonnés pour en tracer de nouveaux . ne tombent que sur les propriétaires des héritages enlevés ou endouuuagés. Point d'indeumités, pas même de décharge d'impositions dans les pays où leur répartition est arbitraire. (Cependant la justice se refuse à ce qu'un petit nombre de particuliers souffrent seuls pour le bien de tous. Ce vice n'est pas aussi général en Limousin. L'établissement des Etats provinciaux détruira tous ces abus. Il ne sera pratiqué de nouveaux chemins que d'après une exacte vérification de leur nécessité. Les directions, les alignements, les plans, les devis publiquement connus, les détails scrupuleusement examinés , les indemnités comprises dans les états de dépense, les adjudications promulguées et délivrées au rabais, l'entretien des routes confié à des gens (jue les paroisses riveraines présenteront et sur lesquels elles auront une surveillance continuelle, mettront autant d'ordre que d'économie dans cette partie d'administration ^'^K
f' Texto Mavidal:« proposeur ?î; loxte '■' Sur le système do conslruclion
Proust identique au nôtre. des routes inauguré par Tui'got et Tin-
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/l3. Travaux pour la navigation de la Charente. — La rivière de (îharonte, navigable d'Angoiiléme à (iOgnac,a une pente si rapide qu'elle a besoin d'être n^tenue par des dignes pour faciliter sa navigation. Les moulins construits en dill'érents endroits formaient des espèces d'écluses propres à retenir les eaux, si les propriétain^s eussent pris le soin de les entretenir. M. Turgot, attentif à porter ses regards sur les intérêts publics, prit connaissance de divers pians qui avaient été levés. Ce magistrat en fit dresser un , dont le tableau présentait l'éfat de la Charente depuis Civray jusqu'à Cognac. Les résultats fournis par les ingénieurs, pour établir la navigation depuis Civray jusqu'à Angoulême et la perfectionner de cette dernière ville à Cognac, le déterminèrent à s'en occuper. Le montant de la dépense et des indemnités fut porté à onze cent mille livres. Un arrêt du Conseil de 1776 assura l'exécution des projets. L'ouvrage était digne de l'attention du magistrat qui l'avait fait ordonner; mais ce qu'on avait mis sous ses yeux n'était qu'une esquisse des réparations et des constructions à faire pour ne pas étonner le Conseil. Des travaux par économie précédèrent une adjudication dont partie parut à la charge de l'entrepreneur et partie sous la même main au compte du Roi.
Des écluses à une porte établies sans suite çà et là et leurs dimensions n'ayant que six pouces de plus que la largeur des gabarres multiplièrent les difficultés. Il fallut un plus grand nombre de bœufs pour surmonter la force et l'impétuosité de l'eau. Les bateaux éprouvèrent des secousses violentes; plusieurs furent endommagés, et, leur frottement aux écluses dérangeant les assises et brisant les portes, des amendes prononcées fournirent aux frais du rétablissement. Pour remédier à ces inconvénients, on obtint un arrêt du Conseil qui fixa les dimensions et le port des gabarres ; ce moyen parut propre à suppléer au volume d'eau et à l'imperfection des travaux. Mais cette disposition dura peu, les plaintes des marchands la firent abroger. C'est alors qu'on se détermina à faire des sas qui ont rendu la navigation plus aisée, quoique encore imparfaite d'Angoulême à Cognac, en ce qu'on a suspendu la suite des travaux pour en commencer indifféremment sur la haute Charente.
Des vestiges d'anciens ouvrages en remontant la rivière depuis
génieur Trésaguet, voir D'Hccut^, p. laies de \a Cliarente, C 56 à 78; sur 196, 202 et suiv. ; sur leur étal an- les plaintes relatives à l'administration térieur, Bernage, p. 239, et Gervais, des roules, les témoignages des cahiers p. i85; sur l'état des routes en 1787, analysés par Chancel, ojp. cit., p. ^Soles dossiers des Archives départemen- 52 9.
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Angoulême font apercevoir des tentatives pour la rendre navigable dans cette partie. Il est à croire que les difficultés firent abandonner le projet. Ce qui semble conlirnier cette opinion, c'est le nombre des sas nouvellement établis dans l'espace de deux lieues, l'essai inutile des matelots de monter les gabarres jusque-là, lorsque les eaux ne sont pas en pleine rive, et ralteiition de l'entrepreneur (le ne se servir que d'une demi-gabarre pour le transport de ses matériaux. Il en serait ainsi sous Angoulême, si le conlluenl de la rivière de Touvre, qui fournit autant que la (Charente et dont le volume est presque toujours le même, n'était au-dessus du port du faubourg de l'Houmeau. Il fallait perfectionner la navigation d'Angoulême à Cognac avant de tenter un établissement incertain jusqu'à (avrav, d'endommager des moulins, de détruire des pècberies, d'arracher les arbres qui bordaient les prairies, d'enlever des terrains, d'en détériorer plusieurs, d'y ouvrir des carrières d'autorité privée, de construire autant de sas, de faire submerger les héritages riverains, lorsque la rivière commence à grossir, par le refus d'ouvrir les portes lors de l'élévation des eaux à une hauteur déterminée, et le montant des indemnités résultantes de quelquesuns de ces dommages ni le fondjs] des dépenses principales ne seraient pas perdues pour la province. La suspension des travauxsur la haute Charente jusqu'à nouvel ordre, pour accélérer la partie navigable, est la seule chose qu'on puisse proposer quant à présent ''^
klx. Droits svr les papiers. — Les droits établis sur les papiers par l'édit du mois de février l'y/! M présentèrent si peu d'importance pour aider aux frais de la guerre qu'ils furent suspendus paiarrêt du Conseil du mois de février 17^9. La déclaration du îloi du i'^'" mars 1771 les a néanmoins renouvelés, et la dimension des papiers et cartons a servi de base au tarif. Mais, point de visites dans les fabriques, dépôts accordés à différentes villes du royaume, transport hbre au moyen des lettres de voitures énonciatives de la dimension et des sortes de papiers , affranchissement pour les destinations autres que celles mentionnées au tarif. Le directeur d'Angoulême, gêné par la loi, a essayé de faire payer les droits à l'enlèvement; il a mis en activité les ressorts de son imagination, soit
") Sur la question de la navigation éd. G. Musset, p. ai ; Gbrvais, p. i83:
delà Charente depuis i()6o, voir les Vigieb, p. m; Tirgot, Œuvres, II,
dossiers des Archives municipales d'An- i6i; MrxiER, t. I"; Qiénot, Statistique
goulême (DD 9) et des Archives dépar- de la Charente, 1818, p. 1 à 3:
tementales delà Ciiarente (G 76 à 78); d'Hugles, ao3-2o6; CHALoci-j?f, La
BKRNAGE,p. i'] \\Jii.{iOî< . Mémoire , 1698, navigation de la Charente. i86i, in-i°.
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en faisant solliciter par la régie générale un arrêt du Conseil pour exercer dans les moulins et de là dans les magasins, soit pour forcer un payement des droits à chaque arrivée de papiers dans ces entrepôts que la proximité de la rivière et des grandes routes ont rendus indispensables au faubourg de l'Hounieau. Ce n'est qu'à la faveur de rétablissement d'un dépôt dans l'enceinte de la ville pour le débit courant des papiers, ([ui' le Conseil des finances a soustrait les négociants aux visites. Le directeur, mécontent de celte facilité, a employé toutes les voies qu'il croyait propres à la faire supprimer; il a impliqué des entrepreneurs dans des procès suscités à des détaillants de la campagne, chez lesquels, contre les dispositions de la loi. il a ordonné des perquisitions, suivies de procèsverbaux de fraudes qui ne pouvaient exister dans les lieux non sujets et de condamnation [s] d'amendes, sur l'appel de l'une desquelles le Conseil n'a pas encore prononcé. La perte des acquitsà-caution, le refus d'en donner des duplicata, le défaut de rapport de décharge dans le délai de trois mois, nonobstant une foule d'événements qui en nécessitent des retards constatés, ou l'impossibilité de faire certifier l'arrivée par d'autres que par les juges et les curés des lieux tels que le Périgord où il n'y a pas d'employés, elîectuent des contraintes pour le payement du quadruple des droits. Le vice du tarif qui porte les droits à 1 5 sols par cent de cartons valant 18 livres, l'énoncé des dimensions et des espèces de paj)iers dans les lettres d'envois, presque toujours embarrassants, la vérification à chaque bureau, les avaries provenant de l'inattention apportée à leur remballage, les gênes multipliées et le peu de ressources que procure à l'Etat un produit qui ne va pas à 800,000 livres, suflisent pour faire abroger la déclaration du 1"' mars 1771 ^^'^
hb. Droits sur les cuirs. — C'est moins le droit de 1 5 livres par cent de la valeur des cuirs qui nuit à ce commerce que la forme de la perception. De trente tanneries ([u'il y avait autrefois à la Rochefoucauld, dépendantes de la province d'Angoumois*-\ à peine en resle-t-il trois. Sans doute que celte dépérilion est commune à tout le royaume.
Il est juste d'assurer les droits, mais par des moyens simples,
(') Voir au sujet du droit sur ios d'Angoulème (26 à la Rochefoucauld)
papiers VEncyc. Mélh. Finances, III, {Rapport d'inspection, Arcli. dép. Cha-
rente, (] 1 1 ): en 181S, il y avait 67 tan
^"^J En 1745-1 7 A7, on comptait neries dans la Charente. (Quenot,
35 fosses de tanneurs dans l'élection p. igO.)
yi^i SENECHAUSSEE D'A_\GOULEME.
sans gêne et sans autre danger qu'une fraude réelle. L'exercice dans les tanneries est trop compliqué pour que les marchands ne soient pas sans cesse exposés aux eft'els de l'erreur et de la cupidité. La déclaration des cuirs tannés précède leur sortie de la fosse; les employés vont dans les vingt-quatre heures appliquer sur chacun d'eux l'empreinte d'un marteau, ap|)eléc marfjue de charfrc. Si le commis l'applique légèrement ou de côté, s'il oublie d'en marquer, première occasion de procès. La dernière main-d'œuvre consiste à fouler les cuirs en tous sens à force de bras, à les étendre et à les lisser; après ce travail, les commis apposent l'empreinte de réception; ils vérifient auparavant les peaux mises en déclaration et marquées à charge; s'il s'en trouve une non marquée par oubli, si l'empreinte ne paraît que faiblement ou que le foulon l'ait effacée, (|u'enlin le marteau ait porté de côté, procès-verbal de contravention, de fraude, de fausse marque, dont les comparaisons et les expertations ne peuvent véritablement convaincre. L'humide, le sec, le chaud et le froid étendent ou resserrent les peaux; l'empreinte appliquée, lorsqu'elles sont vertes, reçoit les mêmes impressions. Les saisies faites sur les acheteurs en foire sont d'autant plus vexatoires que les ouvriers qui achètent les cuirs ne peuvent distinguer l'empreinte du régisseur de celle qui en a l'apparrnce. Les artisans travaillant sur cette matière sont sans cesse inquiétés par les visites et les recherches des commis de la régie.
La suppression de ce (h-oit est à réclamer. Les besoins de l'Etat ne permettant pas d'abandouner les produits, les Etats j)rovinciaux en rédimeront^') chaque province pour eu distribuer le montant sur les tanneries.
/j(). Droits sur les fers. — On ne peut mettre le feu au fourneau sans avoir prévenu les employi'S huit jours à l'avance du jour et de l'heure. Le commis qui s'y transporte à demeure prend journellement note de chaque gueuse et du poids de la fonte ; les gueuses sont numérotées pour éviter les méprises, et les droits sont perçus à la fabrication. iMalgré ces précautions, il faut que le voiturier soit muni d'un passavant probatif que le fer provient d'une forge où les droits ont été acquittés; s'il le perd, quoique nanti d'une lettre de voiture, il y a contravention. La foute ne peut être convertie en fer ou acier, dont celui-ci ne diffère de l'autre que par la trempe,
(') Textes Proust el M a vidai : «réduiront», ce qui n'a pas de sens-, la minute dit ffrédimeronl''.
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sans un nouveau droit. Outre 8 sous C) deniers que ie traitant avait déjà perçus, il exige encore 90 sous par cent de cette conversion, nonobstant les dispositions de l'arrêt du Conseil du 5 janvier 1 ']3(j. Quoique, selon le même arrêt, les employés n'ont plus d'inspection à quatre lieues de la distance des forjjes, le directeur, sous prétexte de quelques enclaves de la Saintonge (non sujette aux droits), force aux mêmes formalités que pour la sortie des fabriques et à un rapport de déclaration de payement, à raison de cbangement de province. On a vu des employés se tenir sur les chemins, qui de l'élection de Saintes conduisent en celle d'Angoulême, et faire payer sous le même prétexte des gens de la campagne pour des morceaux de fer qu'ils venaient d'acheter en foire. Les vieilles ferrailles ou fontes qu'on tire de Rochefort ou des environs sont non seulement assujetties aux droits de traite de Charente, mais encore à ceux de changement de province qu'on lève à Cognac , et avant que ces matières, transportées pour alimenter les forges, soient arrivées à leur destination, elles ont payé .3o sous par quintal.
Faire payer les droits sur la fonte dans les forges, quelles que soient les provinces où elles seront situées, laisser à ce commerce une libre circulation sans avoir besoin d'acquit ni passavant, assujettir les fers ou aciers étrangers à une augmentation de droits lors de leur entrée en France pour donner plus de cours à ceux du royaume, supprimer la juridiction de la marque des fers, c'est ce qu'on réclame.
M . Droits d'aides. — Il n'est point d'impôt plus onéreux ni plus désastreux que celui des aides, et la manière dont il est exercé le rend généralement odieux. Il attaque l'agriculture, obstrue la circulation, décourage le commerçant, donne heu à des vexations continuelles et multiplie tellement le nombre des commis, les frais de perception, les procès et les amendes, qu'il ne revient à l'Etat que la plus faible partie de ce qu'on prend sur les sujets '^'. Les pays vignobles sont la proie des traitants; chaque jour, chaque instant, on est exposé à de nouveaux dangers.
Les vendanges sont à peine achevées que les commis procèdent à des inventaires. Chaque barrique de vin est sujette à 1 3 s. 6 d. de droits de courtiers-jaugeurs^^) pQ^. remuage ou déplacement
'') Sur i'organisalion des aides, voir ième était aboanée au droit de courtiers-
Encycl. Méth., Finances, I, 679; Stocrm, jaugeurs (droit de i5 sous par muid de
335-33o. Dans les éloclions d'Angou- vin, de 65 sous par muid d'eau-de-
léme et de Cognac, elles produisaient vie); il y rapportait 36, 028 livres en
plus de 100,000 livres. 1723. (Gervais, p. 48, 862.) Les autres
'-' Depuis 1793, l'élection d'Angou- droits sur les vins et eaux-de-vie en
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d'un cellier dans un autre, dans les pays qui n'en sont pas rédimés, tels qu'à Cognac, sans préjudice des autres droits. Lors de la conversion en eau-de-vie, partout une déclaration pécuniaire précède la mise de feu sous la chaudière. Le directeur exige qu'on fasse mention en même temps de la quantité des vins qu'on se propose de brûler et de la force qu'on veut donner à la liquenr, au moyen d'un nouvel aréomètre, connu sous le nom d'aréomètre de Cartier. La liqueur est réputée double lorsqu'elle touche le 29'' degré; les droits sont perçus en conséquence. Si les employés arrivent au moment que l'eau-de-vie est sortie de la chaudière et qu'elle monte à ce degré, c'est contrevenir à la déclaration d'eau-de-vie simple; ils déclarent procès-verbal; mais, pour éviter des répli(|ues péremploires. ils prétextent de menaces et de trouble dans leurs fonctions pour aller rédiger leur acte au bureau du directeur. Les vins qui n'auront pas rendu d'après leur calcul, des »'aux-de-vie qui auront nécessairement perdu de leur quantité et de leur force dans l'intervalle de la fabrication à la vente, des futailles où la liqueur aura coulé sont autant de matières à procès, sous prétexte de vente d'eau-de-vie en fraude des droits. Enlin, un quart ou demi-degré de force que le mouvement du tronsport ou la chaleur de la saison aura donné à l'eau-de-vie, et constaté lors même que la li(jueur est encore sur les charrettes, sert de preuve à la contravention supposée.
Pour être convaincu que l'aréomètre de Cartier, quoique approuvé par une déclaration du Roi, est fautif, il ne s'agit que de comparer entre elles les matrices déposées dans les greffes d'élections, où plusieurs ont été rejetées avant qu'on ait* pu en adopter. Le pèse-li(jueur remis à chacun des employés ne présente pas moins de variations. La feuille d'argent (jui forme le tube est si mince que la plus légère impnjssion faite par le frottement ou la compression occasionne son dérangement. Les Cours ont cru parer aux inconvéniets du temps et des saisons en ordonnant que le thermomètre de Réaumur déterminerait la température avant de peser les liqueurs. Mais la di\ision trop multipliée de l'aréomètre
Angoumois étaient les droits rései-vés 34- et suiv. ; Arrli. dép. Clinrontc, C.
(sur le producteur); de gro* et rf'rtMg- 91.) Quant aui droits de circulation
mentation (sur la vente au dotait); Vau- perçus en Angoumois. c'étaient les droit*
nue/ (sur la vente en gros et en détail); de jafigi' et de courtage, d'inspecteurs
et entin les droits de courtage, de qua- aiur boissons, de subvention, les anciens
trième, de huitième , de subvention, de et nouveaux cinq sols, \e vingt- quatriètne
au' et deparisis (sur la vente au détail). et le barrage. ( Traité général des Aydes,
{Encycl. MéÛi. Finances, III, a' p.; in- '4°, 1770.) GcTOT, Répertoire de jurisprudence , II ,
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ne différencie pas assez sensiblement la force, et ce ne peut être sur un quart ou demi-degré qu'il est possible de la bien établir. D'ailleurs, il n'est pas probable que l'on veuille courir les ris(|ues de la confiscation et de l'amondc, en déclarant pour simple une eau-de-vie qui, par l'événement du transport et de la cbaleur qu'elle éprouve en route ne sera que d'un demi-degré en sus de celui qui la fixe. Il faut au moins y avoir quelque intérêt; il n'y en a aucun puisque l'eau-de-vie n'est au-dessus du double qu'au 3/i'' degré. Mais le directeur ne tend qu'à enfler les droits, car si un négociant reçoit d'un seul envoi plusieurs pièces d'eau-de-vie, dont partie sera réputée double et le reste simple, au lieu de prendre pareille quantité de liqueur de cbaque tierçon pour les peser ensemble, les commis les vérifient particulièrement, et un seul au aâ*" degré, quoique les autres au-dessous, suffit à la confiscation de la totalité.
Quant aux particuliers qui convertissent leurs vins en eau-de-vie, la déclaration qu'on leur fait faire de la quantité qu'ils ont à brûler ne peut être pour eux qu'un surcroît d'alarmes. La liqueur que ceux d'un voisin aura produit n'est pas une règle pour l'autre; deux jours de cbangement dans le temps, plus ou moins de rouge mêlé au blanc, la maturité, l'âge des vignes, leur taille et l'attention autant que le reste , mettent tant de différence dans la qualité des vins, que les uns rendent du tiers à moitié plus que les autres.
Ce n'est que dequis quelques années qu'on assujettit les propriétaires à déclarer la force qu'ils veulent donner à leur eau-devie. C'est priver un cultivateur de la facilité de disposer de son bien avec l'avantage des circonstances. N'ayant pas toujours des futailles à sa disposition dans le moment qu'il brûle ses vins, il est pour lui de l'économie et même de la nécessité de donner plus de force à la liqueur, puisqu'il lui faut moins de vaisseaux. C'est lorsqu'il la vend qu'il peut, au moyen des vins qu'il a conservés , faire une eau-de-vie inférieure qui , mélangée avec la première , la descend au degré où elle doit être; il est même forcé, en brûlant, de lui donner jusqu'à un degré et demi de plus, pour qu'après son feu passé et un hiver écoulé, elle se trouve au degré ordinaire. D'ailleurs, le brûleur, qui n'est qu'un ouvrier ou un domestique, ne connaît pas l'aréomètre de Cartier; d ne sait ce que c'est. Un tube de verre vivement agité lui sert d'épreuve. Enfin , qu'un parculier, pour se mettre hors de la crainte, fasse une déclaration d'eau-de-vie double lorsqu'il mettra le feu sous la chaudière, plusieurs années s'écouleront avant la vente, et cette liqueur tombera
lO.
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au-dessous du simple. Cependant il y aura lieu au double droit , et encore heureux si cette faiblesse et le coulage ne lui font éprouver des discussions, interminables sans argent".
Les élections de Cognac et de Sainl-Jean-d'Angély ont des enclaves fort étendues dans celle d'Angoulème'-l La plus grande partie des eaux-de-vie qui s'y fabriquent sont achetées par les négociants de cette ville qui les font transporter dans leurs magasins pour les envoyer par mer ou par terre. Le droit de rcveiUe qui tient lieu de celui de commutation dans les provinces d'Aunis et de Saintonge'^' ayant été acquitté au premier enlèvement, il n'y a plus rien à répéter. Il n'en est pas ainsi pour les eaux-de-vie du cru de l'élection dAngoulème qui étaient assimilées à celles de Sainlonge lors des fermes générales. Le directeur ajoute au droit '' (le commutation celui de rerente, sur le fondement que notre élection n'est pas conqjrise dans l'arrêt qui a commué le droit dans celles de Saiiil-Jean et de (îognac. En vain lui a-t-on observé qu'en exigeant l'ancien droit, l'autre, qui le représente dans la Saintonge, ne peut avoir lieu pour Angoulême sans faire un double emploi. Les ordres (ju'il suppose avoir reçus de la régie stn'vent de loi. Pour embarrasser davantage les marchands d'eau-de-vio, il veut exiger qu'ils aient des magasins particuliers pour la licjueur venant de Saintonge, comme s'il n'est pas sulfisant de présenter la quittance des droits de premier enlèvement pour en opérer la décharge sur les quantités comprises dans les acquits.
Les fermiers généraux avaient attention de faire donner des duplicata d'acquits-à-caution''^ qu'on avait adhères. Les régisseui-s se refusent à cet acte de justice et la perte des acquits donne lieu
f') Sur le différend survenu au xviii" 27 veltes; la velte : 27 Jitres), perçu
siècle entre les négociants d'eau-dc- au premier enlèvement sur les oaux-de-
vie et la Ferme générale, snriont do- vie labriquées dans l'éleclion de Cognac;
puis les lettres patentes du i3 février en 1780,00 droit fut fixé à a 1. 8 s. ad. ,
178;!, qui avaient imposé un <iou6/c</m/ y compris celui de courtiers-jaugcurs.
à la vente en gros et en détail et à la Avec le double droit sur les eaux-de-\ie
circulation des eau\-de-vie rectifiées, rfoné/es, il se serait élevéà 4 1. 5 s. 4 ri.;
voir le dossier (1743-1 786) des Ar- l'éleclion d'Angouléme aurait supporté,
chives départementales de la Charente. en plus de ces taxes, le droit spécial
C 91. de commutation. (Arcli. dép. Charente,
(-) Sur les enclaves des élections de G 91, correspondance à ce sujet, 178a-
Gognac et de Saint-Jean, voir P. Bois- 1784.) soNNADE, Essai, p. aS-ag. '*' Texte Proust conforme au nôtre.
'■''' En 1740, la Ferme avait con- Texte Mavidal : «fraisn au lieu de
senti à convertir les droits de circula- «droitîi.
lion, d'entrée, de revente et de passe- '••''> Texte Proust supprime «qu'on
debout en un droit unique dil de avait adhéré-i. Texte Mavidal altère ainsi
commutation (ao sols par barrique de le passage : «qu'on avait flrf»Ven.
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au payement du quadruple des droits, pour n'avoir pas été rapporti's dans les trois mois, et la décharge de cette pièce n'opère pas la restitution lorsqu'elle est présentée après l'expiration du délai. Un directeur a reçu les reproches les plus vifs pour avoir donné des certificats particuliers de l'arrivée. Pour tenir lieu de décharges perdues, si un négociant tire une lettre de change que le porteur aura écartée, il en donne une seconde. Ne doit-il pas en être de même pour les droits du Roi ? Les registres de chaque direction doivent être des titres respectifs pour être à charge et à décharge et pour y puiser des expéditions représentatives de la perte des acquits. Mais les régisseurs ne l'entendent pas ainsi, puisque les cas fortuits qui ont occasionné les retards ne dispensent pas de la peine du quadruple, non plus que la perte entière des marchandises, soit pour avoir été volées, soit pour cause d'accident, soit enfin à raison de l'envoi à des gens qui , en s'évadant, les ont furtivement détournées de leur destination pour en faire perdre le prix au vendeur. Un pareil événement étant arrivé à un négociant d'Angoulême, les régisseurs se sont imaginé de lui faire beaucoup de grâce en ne demandant que les droits ordinaires, quoique eux-mêmes avaient fait constater le fait de leur propre aveu.
Que pourra-t-on dire sur la vente du vin en détail qui ne soit connu ? C'est . j)Our s'exprimer vulgairement , la vache à lait des commis. 11 faut que des cabaretiers, dont la famille est nombreuse, payent pour leur consommation. A peine leur laisse-t-on une rapière sur laquelle ils versent la lie du vin déjà'^^ compris au détail. Qu'un reste de vin blanc soit mêlé avec le rouge dans une bouteille trouvée sur la table à l'arrivée des employés, c'est matière à verbaliser sur la comparaison et la couleur avec le vin rosé de la barrique oii il a été pris. Qu'une futadle soit remuée après en avoir tiré une bouteille, même occasion de procès-verbal: que le débit d'un jour à autre ne soit pas sensible, le cabaretier est attaqué de fraude; qu'on trouve chez lui un verre d'eau-de-vie ou de liqueur pour son usage particulier, autre sujet d'inquiétude et d'amende. C'est surtout dans les campagnes que les vexations se multiplient, sous prétexte de facilité à frauder. Au mois d'octobre dernier, un débitant transportait publiquement de l'eau pour la mettre sur sa rapière. Les commis arrivèrent au même instant ; ils virent cette eau colorée dans le vaisseau qui la contenait et dans lequel il y avait eu de la vendange; la dégustation changea cette
'•' rrDéjà^ omis dans les textes Mavidal et Proust.
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eau en vin, et l'amende réduite à 60 livres par accommodement a terminé l'affaire.
L'invention du trop-bu rendra insensiblement tout le monde cabaretier. Les abus qui se commettent dans ce genre d'exercice sont des plus alarmants. Aucuns artisans, aucuns ouvriers n'en sont M couvert. On calcule le vin que chacun peut consommer, et l'excédent sujet aux droits de détail suffit pour convaincre de la fraude, assujettir à l'amende, et forcer à mettre bouchon sans examen ni considération des circonstances où l'on peut se trouver; et, pour n'avoir pu surprendre quehju'un en contravention, on l'y fait toml)er par des calculs et des suppositions. Toutes personnes indistinctement qui de leurs campagnes tirent de leur vin en bouteille pour le transporter en ville; tels particuliers qui changeant de maison sont obligés de faire porter dans leur nouvelle demeure cehii qui se trouve ainsi transvasé, sont assujettis de|)uis quelque temps aux droits de détail, à raison d'un sou par bouteille. Les marchands dont le commerce se fait avec les voituriers, les fahriques où il y a nombre d'ouvriers, les gens qui ont des pensionnaires ne sont pas dispensés des droits de détail.
Si dans l'assemblée des États généraux i\ est possible de trouver un moyen de suppléer aux droits d'aides, il est du repos public de ne pas le laisser échapper, sans en renvoyer l'extinction à des temps trop éloignés. On doit connaître le produit net de chaque élection, dont le montant ri'uni à l'imposition foncière sera réparti dans la forme que les Etals provinciaux auront arrêtée, soit en affermant comme autrefois le droit de la vente en détail dans chaque paroisse, en faisant un abonnement avec les marchands, négociants et autres personnes dont la profession assujettit à quelquesuns des droits, soit enlin en imposant le surplus tant avec le taux des biens-fonds qu'avec celui du commerce, des arts, des capitalistes"' et de tous autres indistinctement. Mais, si des obstacles s'y opposent dans ce moment, il ne s'en trouvera pas au moins pour dégager les propriétaires de vignobles des assujettissements qu'on a détaillés et d'un double droit sur les eaux-de-vie, en raison de la force déterminée par l'aréomètre de Cartier, sauf à porter à trois livres pour l'une et l'autre qualité de liqueur le droit de 45 sous par barrique de 27 veltes d'eau-de-vie simple^'-', ainsi que les négociants l'ont ci-devant offert. L'extinction du droit d'emprunt , de passage, l'élection d'Angouléme assimilée à celles de Saintonge
'') Textes Proust et Mavidai : «des après ce mot. Le texte Proust, plus soicapitalistesT), conforme à l'original. gné, met un point-virgule après le mot
^^' Le texte Mavidai place le point troffert»?.
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par rapport an droit de revente reprj^sentatif de cidui de commutation , la suppression du droit récemment perçu sur les vins passant en Limousin, les déchar^'es d'acquit-à-caution effectuées par le seul relevé des registres respectifs des directions, l'abolition des recherches sur l'excédent des consommations, et tout ce qui tendra enfin à assurer la tranquillité et une juste perception, mériteront l'attention de l'Assemblée nationale. Il vaudrait mieux augmenter quelques-uns des droits plutôt que''^ laisser subsister tout ce qui tend à des gênes vexatoires.
à8. Droits réservés. — Ce droit, établi en l'y 5 7 sous le titre de don gratuit, ne le fut d'abord que pour six ans; mais insensiblement prorogé, il est devenu perpétuel sous la dénomination de droits réservés. Dans le principe (2)^ [\ ,^'j| porté que sur les bois de chauffage, les vins, les foins et les bestiaux destinés aux boucheries. Des arrêts interprétatifs y ont assujetti toutes espèces de bois sans exception, ainsi que les eaux-de-vie faites de vin qui ont subi les droits. Aussi, dans les lieux sujets, il n'y a plus de fabrication d'eaude-vie, et les terrains qui ne sont propres qu'à la vigne demeurent incultes, à mesure qu'elle périt. La conversion des vins en eau-devie n'est pas une consommation. Cette licjueur, transportée hors de la province ou du royaume, entre dans le cours de^^' la circulation; son débouché engendre des droits qui accroissent les revenus du Roi. Les vins ainsi convertis doivent donc être exceptés de ceux qu'on consomme véritablement, ainsi que les eaux-de-vie qui en proviennent.
Le faubourg de l'Houmeau d'Angoulême est, par sa proximité delà rivière de Charente, le centre du commerce de cette ville et le magasin général des marchandises arrivant par terre et par eau-'^ Si des bêtes de somme chargées de bois merrain, de frette ou de charronnage se dégagent de leur poids en se vautrant, le marchand est attaqué de fraude. Les employés épient l'instant' où les voituriers arrivent; ils vont arrêter les registres au bureau et défendent de recevoir les droits au moment même où le marchand
^'' Textes Mavidal et Laurent: «rque ''' Textes Proust et Mavidal:«de lan.
de». ('^ Le faubourg l'Houmeau, sur le
(^) On désignait sous le nom de droits bord de la Charente , était en eflet ,
réservé* ou don gratuit les taxes créées depuis le moyen âge, l'entrepôt des
par i'édit d'août 1708, et successive- vins, eaux-de-vie, sels, bois merrains
ment étendues aux boissons, au foin, au qu'on exportait ou qu'on importait par
bois de construction et de cliaufTage, et voie d'eau (Gervais, p. ii3; Vuwer,
au bétail. {Encijcl. Méth., Finances. 1, p. cxlvi; Quénot, p. l\Qk) au moyen
696-628.) Voir le mémoire précédent et de barques appelées ^abarres, larges et
les notes. à fond plat.
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se présente pour les acquitter. Si c'est la nuit que les marchandises arrivent , il y a procès-verbal le lendemain , pour avoir trouvé les bois déchargés. Est-ce à midi, il faut attendre le déchargement jusqu'après 2 heures , pour éviter les suites d'un procès-verbal.
Les chantiers situés sur le port de l'Houmeau sont, en partie, clos par des murs ou des haies. Les droits sont exigés sur tous les bois qu'on y dépose, sans considérer qu'on ne peut assimiler le port de l'Houmeau à ceux de Paris où des gardes veillent à la sûreté des chantiers. Lorscjue les mêmes objets sont transportés par gabarre dans la Saintonge, on y perçoit le même droit, qui a lieu à chaque transport d'un lieu sujet dans un autre, nonobstant les quittances que le marchand oppose à cette perception.
La précaution de placer les bois sur le port demeure aussi sans effet. Si un particulier de la campagne vient en enlever pour son usage, les commis n'acceptent cette déclaration qu'autant (pi'on paye les droits. Ils les prennent aussi sur ceux apportés par la rivière et enlev(''s de la ga])arre, au même moment qu'on en charge des charrettes pour les conduire dans des lieux non sujets. Enfin l'extension est si grande (jue l'on a perçu un et deux sous sur chaque panier de raisin pour les tables. Cette perception existerait encore sans une sentence de l'élection qui l'a prohibée.
La multitude des faits qu'il serait possible d'exposer donneraient trop d'étendue à cet article. Il suffira d'en rapporter un seul, mais propre à démontrer combien les plaintes soFit fondées. Un particulier qui a une borderie au pied de la ville voyant un orage prêt à fondre sur ses foins, diligenta ' le chargement de ceux qu'il avait fait couper. Les commis s'aperçurent du haut des remparts de cette diligence; ils se rendirent au bureau, arrêtèrent le registre, et de là furent au lieu où le foin devait être engrangé , pour verbahser si on avait commencé à décharger. Le propriétaire n'apprit la supercherie des employés qu'au retour de son domestique envoyé pour payer les droits qu'on avait refusé de recevoir.
Les droits sur les consommations paraîtraient les moins onéreux, s'ils étaient exercés avec une sage précaution; mais les régisseurs ne tendent qu'à des augmentations de produit, les employés à des amendes qui tournent à leur profit, et les directeurs à montrer leur zèle pour l'intérêt de leurs commettants. Ce ne peut donc être sur la continuation des droits qu'on peut fonder de plus grandes ressources, puis(|ue la trancpiillité des peuples et la li-
''^ Texte Proust conforme au nôtre; texte Mavidal : "diliffente-.
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bertt! du commerce tiennent à des réductions et des modifications nécessaires.
19. Traites. — Ce qu'on aurait à dire sur les traites présenterait les mêmes abus que pour les autres droits. On sait qu'elles portent sur tous les états et qu'elles nMident les provinces étrangères entre elles comme si chacune d'elles n'avait pas le même souverain. La multitude des commis , celle des brigades et le nombre de leurs juridictions absorbent une grande partie des produits. Ce qui en revient à l'Etat n'équivaut pas les gênes, les embarras, les retards aux passages, les avaries (|ue le déballage apporte aux effets visités, et ceux qu'on a quelquefois perdus. Leur suppression dans l'intérieur du royaume et leur transport aux limites sont le vœu généi'al de la Nation.
Le texte des Archives départementales de la Charente n'est pas signi'. Celui des Archives nationales porte les signalnres suivantes :
Brun, lieutenant du maire, député du Tiers état; Robin, i'"'' écbevin, député du tiers état; Thevet, échevin; Joubert, échevin; Thirion, échevin; Navarre de la Pille, Coursac, députés du Tiers; Rivaud, procureur du Roi de la ville; Huet; Clavaud l'aîné;]. Henry l'aîné; A. Sazerac de Forge; Debresme des Gasniers, avocat; Marcbais-Desgouttes, ancien juge-consul; Mesnard- Duvillard, ancien gendarme; Demarvaud, député du Tiers; Nègre, député du Tiers; Brun fils, assesseur; Pineau, 9" assesseur; Hauguet, J. Godineau, Raguenaud, députés; Louis Lardy, député des orfèvres; Bourdin lils aîné; Mérilhon, député; Maulde des Blancheteaux'^l
XXXVIH"
[ Procès-verhal d'assemblée de la paroisse de Bessé-Grngoniic pour la nomination des députés.^
(Orig. ms. , 9 p. in-Zi", Arcli. mun. Angouléme, A A 21.)
Réunion le 8 mars, en l'auditoire du lieu. Les noms du président et ceux des comparants ne sont pas donnés. La communauté compte 55 feux'-. 9. députés : Pierre Touzeaud et Louis Bastier.
a signatures : Pierre Touzeaud et Bastier, députés.
^') Les noms sont généralement défi- de Rufl'ec; avant 1789, sénéchaussée,
gurés dans le texte de Mavidai, un peu élection et cliàtellenie d'Angoulême,
moins dans celui de Proust. archiprètré de Bioussac, diocèse de
(-' Bessé-Gragonne, aujourd'hui com- Poitiers. — Sur la situation de cette
mnne du cantond'Aigro, arrondissement paroisse au point de vue social et éco-
[ Cahier de doléances de la paroisse de Bessé-(jragonne. ]
(Orig, ms., Il p. in-19, Arch. mun. Angouléme, A A ai.)
En forme de procès-verbal contenant la date (8 mars), le nom du président (Antoine Chastin, sieur de Lanauvalle, ancien procureur postulant au siège de la chàtellenie de Bessé, y faisant fonction de juge), le nom du greffier d'oflice (Jean-Baptiste Amiaud), la mention de la comparution des habitants de la paroisse de Saint-Fabien et Saint-Sébastion de Bessé-Gragonne ; l'indication de la publication des documents relatifs à la convocation en l'auditoire du lieu et au prône; enfin les instructions données aux (léput('s.
Le préambule du cahier est identique à celui du cahier de Ruffec, sauf suppression dans le cahier de Bessé du premier paragraphe, depuis les mots : «Us se trouvent placés» jusqu'aux mots : R et encore ».
Art. l" à 3. Les articles i, :i et 3 du cahier de Bessé sont littéralement identiques aux articles i, 2 et 3 du cahier de Ruflec. Voici la partie originale du cahier de Bessé :
AuT. à. «Chargent en outre lesdils habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée du bailliage d'Angoulème que leur paroisse a très peu d'étendue, ({u'elle ne consiste cju'en cinquantecin(| feux, qu'elle est une des plus grevées d'impositions, que les terres n'\ sont pus de grand rapport . (jue d'ailleurs elles sont enclavées de fiefs de différents seigneurs et communautés qui sont :
i" Madame l'abbesse de l'abbaxe ro\ale do Saiiit-Ausone d'Angoulème qui possède la onzième partie de tous les fruits et environ cent boisseaux de blé de rente, que les habitants de ladite paroisse sont tenus de lui payer, et sur un peu de terrain la huitième partie des fruits;
9° Madame veuve de Beaucorps possède dans ladite paroisse près delà moitié du terrain, et de plus vingt boisseaux de blé de rente et un droit d'agrier au huit des fruits sur certains fiefs ;
nomique, voir Viiueu, [i. cwxviii, el iia.) — Le couvent dont il est ques
le rapport du subdélégué Pigornet lion dans le cahier appartenait à
(1766), Arch. dép. Charente, C. 3o. Tordre de Fontevrault et se trouvait à
— La paroisse paye 835 livres de Tusson, paroisse de l'élection de Niort,
tailles, /i/i5 livres d'accessoires, 1*65 (D. Touzaid, Monographie de Timon,
livres de capitation, Sai 1. 1 1 s. de Rull. Soc. hist. et arch. Charente, iSM,
vingtièmes en 1786. {Ibid., C. 111 à a57-353.)
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3" Dans l'autre moitié restante, la communauté de Tusson a, dans un quart, deux fiefs où on paye sur un la onzième partie, et (jueiques rentes qui ne laissent pas d'être intéressantes;
h" Qu'il y a encore M. de Saint-Maurice, seigneur de Souvigné, à (jui on paye des rentes;
5° La commanderie de Villegats qui possède des agriers nt rentes , et M. de Nieuil, qui possède aussi quelques rentes.
Art. 5. D'après cela, on peut voir combien ceux qui possèdent les terres sont grevés d'impositions et de rentes. Les impositions sont exorbitantes puisqu'elles se montent par année, pour une aussi petite paroisse, à la somme de 2,700 livres.
AuT. ('). Que d'ailleurs, ces domaines doivent plusieurs autres rentes secondes. Enfin, en travaillant, ont-ils peine à se procurer leur subsistance, étant aussi gênés pour débiter leurs denrées, à cause des droits que l'on est obligé de payer aux différents bureaux d'arrondissement, qu'il serait à propos de supprimer, ainsi que différents abus qui se pratiquent journellement.
La paroisse est éloignée de deux lieues de la rivière, ce qui l'empêche de faire des élèves, et ayant très peu de bois, enfin démunie d'aucun pacage, par conséquent la prive du commerce.
Fait sous les seings de nous juge et greffier. — 17 signatures qui sont, outre celles des deux députés, du président et du greffier, données parles sieurs Bourbeau, Bastier, député, F, Nicou, Bastier (autre), Audinaud, Boisson, P. Boisson, F. Mérigon, J. Lafond, Jacques Lizot, F. Lizot, Buchey, Bernard et Jean Lizot; les autres comparants ne savent signer.
[Requête des habitants de la paroisse de Champniers^^^ au Roi et au Directeur général (^supplément au cahier de doléances).^
(Orifj. ms. , 7 p., Arch. nat. , Ba i4, n°i9. — En marge, «5 avril 178955, et à la fin : (fLes présentes faites après la délibération d'Angouiéme, le 5 avril 1789».)
Champniers d'Angoulôme.
Sire, mon Roi,
Nous, députés de la paroisse de Champniers d'Angoulême, avons pris la hardiesse et l'audacité que de nous vous faire à
''' Champniers, aujourd'hui coni- en 1789, sénéchaussée, chàtellenio, niuno du deuxième canton d'Angoulême ; élection et diocèse d'Angoulême , archi-
savoir notre misère et notre pauvreté que nous souffrons par les grosses impositions qui sont taxées par vos intendants et subdélégués; en un mot, ils nous mettent à la mendicité.
Art. 1*^'. C'est pourquoi, Sire mon Roi, depuis de si longues années que nous avons souffert martyre pour faire valoir les fonds, qu'on surveille nuits et jours pour faire la cultivation, sous la pluie, la neige, la glace, enfin toutes sortes de misères que temps s'expose, à telle fin qu'on puisse vaquer à ses travaux, pour [par] là tâcher que la terre ne demeurât point inculte.
Art. 2. Car tout homme quia connaissance sur la terre, comme notre bon prince et ministre , [sait] (jue si les cultivateurs se déterminaient à ne point faire de culture, tout est perdu; personne ne subsisterait plus, car, Sire mon Roi, tout état qui puisse être, il faut toujours avoir recours au cultivateur.
Art. 3. Enfin, l'accablenient et la misère du pauvre cultivateur vient de ce que les charges qui sont imposées sont si furieuses et si grosses, (pi'ils ne peuvent plus \ compatir sans se récrier à notre bon prince. En consé(juence de quoi, que si notre bon prince juge bien à propos, qu'il donne un soulagement à son pauvre menu peuple, qui fait bien subsister du peuple par ses cultivations, enfin de leur diminuer de gros droits bien lourds que notre bon prince n'en reçoit rien.
Art. /j. Sire, mon Roi, si vous aviez connaissance de tout ce qui se passe en France, ou votre ministre, que votre pauvre menu peuple souffre dans la plus grande misère et la plus misérable pauvreté, qu'on impose en France toujours de nouveaux droits, outre ceux de la taille, capitation, imposition militaire, dixième et quatre sols pour livre.
Art. 5. Nous avons les droits de contrôle que nous payons bien gracieusement; nous ne connaissons point à (piel prix on les prend.
Art. 6. Nous avons des huissiers-priseurs qui portent un tort considérable dans une famille qui tomberait en minorité de manière que les enfants mineurs restent sans subsistance.
prêtre de Vars. — Sur sa situation — Paye en 1789 : 11,795 livres en
économique, voir Vicier, p. cxli, et le principal de taille, 7,900 livres d'ac-
rapport du subdéléfjué De Tillkt cessoires, 6,555 livres de capitation,
(1750), Arcli. dép. Cliarente, C. 16/i. 19,761 livres de vingtièmes.
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Aht. 7. JNous avons le droit de <asuel (|uo nous payons à un curé, bien considérable, cjuoi(jue la dinie de nos fonds ait été autrefois à cet usage, à telle fin (ju'il y a de pauvres malheureux qui sont obligés de faire une dette pour payer ce curé.
Art. 8. Enfin nous demandons à notre bon prince, si sa grandeur et sa puissance veut bien nous l'accorder par celte boime et agréable assistance, que nous ayons le liberté d'empêcher le décimateur de percer nos petits domaines, à cause d'une consommation qui cause parmi nous, pour prendre leurs droits.
Art. 9. Sire, mon Roi, vous avez en France des aides ou commis que les cultivateurs souffrent et frémissent sous leurs yeux; qu'ils exigent des droits bien mai à propos, au regard de la matière du vin, que personne n'ose en vendre sans payer des droits bien considérables, quoique la vendition se faisait en Angoumois, quoique le Limousin et Poitou et Saintonge et autres ressorts soient exempts, quoique tout appartienne à notre bon Roi, quoique le charroyeur ne faisait que passer un tour de roue. Outre (jue, dans l'Angoumois, il faut payer un droit bien considérable. Et au regard de la bouilleure, pour faire la réduction de cette matière en eaude-vie, il faut aller faire une déclaration à un buraliste qui nous fait payer un droit, que nous ne connaissons de quoi il provient, et que si on ne vend point cette même eau-de-vie dans le cours de l'année, il faut encore payer les mêmes droits.
Art. 10. Enfin, nous demandons à notre bon Roi que si toutes ces grosses impositions que le pauvre menu peuple paye à Sa Majesté, soit taille, imposition militaire, capitation, dixième, et quatre sols pour livre, ne proviennent pas sur le revenu de cultivateur, sans y [ajouter] d'autres droits.
Art. 11. Sire, mon Roi, nous vous déclarons encore un droit bien mal imaginé pour le pauvre menu peuple. Que si dans une famille , ils sont plusieurs frères ou bien un oncle qui arrivent à décéder, les héritiers ne peuvent point recueillir leur succession sans faire faire une estimation de leur peu de bien qu'ils laissent à leurs dits héritiers, pour payer, dit-on , un droit de centième denier, et que si la prescription vient au délai de trois mois, on paye le triple.
Art. 15. Sire, mon Roi, ceux qui seraient daignent de s'humilier volontairement devant vous pour vous faire à connaître toutes nos misères; au lieu qu'un riche se trouve à son aise et a consola-
lions, il regardera toujours à détruire le pauvre menu peuple; jamais il ne fera part de la grande misère et l'accablement du pauvre menu peuple; si notre bon Roi voulait bien permettre à son menu peuple, comme vous avez fait vos déclarations, d'accepter la lumière du petit peuple, ils vous feront à connaître toutes leurs misères, en observant la vérité, jamais de suppositions, soit par bouche ou par écrit.
Art. 13. Sire, mon Roi, bien de tristes travaux qui se font par des entrepreneurs qui font entendre à Sa Majesté que ces travaux sont bien utiles, qui est une partie de la ruine de la France, principalement les travaux sur l'eau (ju'on a voulu continuer dans des pavs que jamais ils ne peuvent y réussir; que ces entreprises sont l'auteur d'une perte considérable, tant par la consommation des terres (|ue par l'abattement des arbres. En un mot rien de plus triste et de plus cruel et plus misérable au monde. Que ces mêmes travaux ont été jusqu'au point nommé Vars, en ayant fait la démolition, quoique bien servant à l'utilité du peuple pour passer et repasser, non pas à la navigation des entreprises; la démolition faite, et la reconstruction bien avancée, on avait fait faire des bâtardeaux en forme de planches pour l'utilité du peuple pour aller et venir à leurs affaires.
Art. l/l. Quoique, un jour de foire de Vars bien renommée, le sieur entrepreneur, pour avancer encore plus sa fortune, fait ôter cesdils bâtardeaux pour empêcher le peuple d'y passer, fait mettre un homme avec un bateau pour passer et repasser le peuple et en même temps d'exiger une somme de chacun, de fayon quelconque que, environ les trois heures du soir, on entra dans ce bateau trois ou quatre paires de bœufs et environ cinquante hommes et femmes, de façon que le bateau se plongea à fond [et] que la majeure partie de ce peuple se noya.
Art. 15. Sire, mon Roi, ces entrepreneurs cherchent plus leur fortune que celle de Sa Majesté, car aujourd'hui on ne voit point de fortunes plus brillantes que les gens de cet état, sans oublier tous ceux qui sont au proche de Sa Majesté; ils font des richesses immenses aux dépens de Sa Majesté; ils imposent au pauvre menu peuple des impositions si grosses qu'elles s'élèvent bien au-dessus de sa force : en un mot le pauvre menu peuple ne peut . à défaut d'argent, payer le receveur; ils ont des huissiers exprès, en envoient chez les cotisés; ils font des frais considérables; en un mot ils enlèvent tout ce qu'ils ont dans leurs maisons, soit meubles meu-
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blanls <}t couchettes, grains, vins et autres choses qui sont pour leur subsistance; ils font une vendition de tous ces petits objets; enfin les somnies qui se lèvent ne font que pa\cr leurs frais, et les impositions si fortes restent toujours à payer. Voilà ce (|ui est l'auteur de la ruine entière du pauvre misérable.
Art. 16. Sire, mon Roi, votre pauvre menu peuple vous fait encore à savoir qu'il est dans une gcnation affreuse; que sa faim ôte toutes bonnes inclinations pour la cultivation des terres, au regard de la culture et le produit et la production que donne la terre; que si le peuple en servent à Sa Majesté ses droits, c'est en vain. Si dans un domaine qui appartient à un pauvre miséiable, que par le soin qu'il a eu de sa bonne cultivation, il fait une élève d'arbres, et que par son élévation il arrive un jour qu'il a besoin d'un arbre pris dans son domaine, Sire, mon Roi, nous vous faisons à savoir que nous ne pouvons pas l'abattre sans fain; une déclaration aux gardes particuliers, et sans un droit mal imposé et payé.
Art. 17. Sire, mon Roi, bien malheureux que nous sommes dans l'Angoumois au respect de la Saintonge qui avoisine l'Angoumois. Il y a Vars et Anais qui nous joignent, et principalement celle de Vars qui est une paroisse bien produisante sur toutes sortes de fruits, vin, grains et principalement le foin, car c'est la paroisse la plus fournie de prés de tout notre pays. En conséquence de quoi, les deux paroisses ci-dessus expliquées payent à Sa Majesté aux environs de 8,ooo livres; tandis qu'une pauvre misérable comme la nôtre, qui appartient au même prince, en paye environ à Sa Majesté 36,ooo livres. Sire, mon Roi, il n'est pas étonnant, si vous voulez bien permettre de vous dire, qu'un subdélégué, autres fois, avec le sieur Poutier, qui ont dans la paroisse de Vars au moins lioo journaux de possessions, payent à Sa Majesté aux environs de quarante livres.
Art. 18. Sire, mon Roi, nous vous demandons, si Votre Majesté veut bien l'ordonner, que nous ayons connaissance pour' faire nos rôles, sans avoir aucune satisfaction de notre bon prince, [de] rien de ce qu'il jugera à propos, [mais] non pas des subdélégués et intendants qui font la ruine totale en France.
Art. 19. Sire, mon Roi, et au regard de vos receveurs d'Angoulême, ils causent une ruine entière en Angoumois. Ils ont leurs sergents qu'ils envoient chez le pauvre menu peuple pour l'écraser
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en frais. Sire, mon Roi, si vous voulez bien permettre de vous dire que dans vingt-un jours, les collecteurs ont eu deux journées, le sergent qu'il faut le payer [et] nourrir bien gracieusement, et même qu'il a un cheval qu'il a pour se servir qu'il faut aussi le nourrir. ]\ous demandons à Sa Majesté si tous ces objets ne sont pas une cause de la ruine de la France.
\iiT. 20. ^ous demandons à Sa Majesté que tous soient taxés suivant leur étendue de fonds, soit disant nobles ou privilégiés: en un mot, nous demandons que notre bon prince ordonne l'égalité. Il est juste que ceux que possèdent les fonds payent les droits ro\ aux , car enfin nous connaissons que le menu peuple ne possède rien en comparaison de la noblesse et [des] privilégiés. Ces derniers ne pavent rien à Sa Majesté; au contraire, ils retirent des pensions de Sa Majesté, qu'ils se disent au service du Hoi. Bien loin, ils sont plus nuisants que faisant le bénéfice du prince, tandis (pie les pensions sont |en] partie l'auteur que les trésors de notre bon prince sont dc'munis. ils ne servent pas plus le prince que le menti peuple, ou encore moins que ce dernier.
Art. 21. Nous demandons aussi que tous gens de charges et professions, c'est-à-dire avocats, procureurs, notaires et sergents soient taxés par une loi, que le Tiers état ail connaissance des écritures (pi'ils sont obhgés de faire chacun en leur état, et principalement s'ils sont obligés de quitter leur domicile pour aller aux affaires de campagnes.
Art. 22. Qu'il soit fixé une somme à la distance des lieux, aux avocats pour leur consulte, aux procureurs pour leurs pièces, aux notaires pour leurs contrats, obligations et quittances, aux sergents pour leurs assignations, chacun à leur égard de ce qu'ils auront écrit de rôle de papier, de façon que chaque affaire se décide dans l'an, sous peine de punition.
La publication du Roi de ses édits étant faite le dimanche à l'issue de la messe paroissiale, aussitôt on futobhgé de s'assembler jusqu'à dix heures du soir pour se représenter le mardi sans faute, pour nommer les députés; l'affaire était si pressante qu'on n'a pas eu le temps de déclarer toute notre misère. C'est l'auteur que nous avons pris la liberté de faire passer la présente par devant M. de Necker, directeur général.
A M. de Necker, directeur général, à son hôtel à Versailles,
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nous nous humilions et l'acceptons tous avec une bonne el heureuse santé; nous prions Dieu pour Vos Grandeurs.
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Ebréon.\
(Orig. ms. , h p. in-folio., Arch. muii. Angoulème, AA ai.)
Réunion le 9 mars; le lieu non désigné. Président : Joseph Baud, notaire royal et procureur postulant au siège de la châtellenie d'Ehréon, faisant fonction de jug<' en cette partie, demeurant au bourg d'Aigre, assiste' de M'' François Gratreau de Laderpe, greffier ordinaire de la châtellenie d'Ehréon, demeurant au village de la Potonnière, susdite paroisse. Comparants : Jacques Broussard de Villairet, Jacques Gratreau, sieur de Laderpe, François JoUy Duvergier, Pierre Constantin, Pierre Niveau, Pierre Augier, Pierre Chatin, François Guillot, Jean et François Rousseau, Louis Viguier, Louis Mérigon, Louis Limouzin, Jacques Lorideau, Jean Bouquet, Jacques David, François Joulin, Charles Combret, Jac(|ues Rousseau, Jacques Simon, François Feniou, Jaccjues Lhérideau dit Cadet, François Gratreau, Jacques Péreau, François Brenuchon, Jacques iModet, Pierre Malicorne, Mathieu Ravion, Antoine Simon, PhiHppe Texier, Philippe Limouzin, François Pereau, Jacques Lhérideau dit le Marchand, Philippe Rousseau, Louis Mauson, François Gratreau, Pierre Flaud, Pierre Gratreau, Jean Péraud, Pierre Lérideau, François Herpin, Louis Petit, Etienne Caillé, Pierre Gailard, Philippe Lépinaux, Jacques Niveau, Pierre Gautier, Pierre Courtonneau, Jacques Simon, Jacques Bonneau, Jean Gratreau, Pierre Segut, Jean Laidet, Jean Lérideau, Jacques Gratreau, Jean Brenuchon, Jacques Lérideau, Pierre Lérideau, Thomas Coudret, Jean Lhérideau, Jean Chatin, Pierre Chatin, Pierre Laidet, François Guidet, Jacques Lépinoux, Jacques Imbert, Jean Sillard, Jean et Jacques Drillaud, Jacques Lucas, Louis Magnan, Pierre Martin, François Garraud, PhiUppe Grateau, Jacques Laidet, Jacques et Louis Garraud, Jacques Verron, Louis Fradin. La paroisse compte 100 feux'^^. 2 députés : Jacques Broussard et Jacques Gratreau.
17 signatures; les autres comparants ne savent signer.
t'> Ébréon , aujourd'hui comnuine du du subdt-légué Pigornet (1767). Arch.
canton d'Aigre, arrondissement de Ruf- dép. Charente, C 3o. — La paroisse et
fec; en 17H9, sénéchaussée, châtellenie communauté paye en 1789 , 1,700 livres
et élection d' Angoulème, diocèse de de taille, go5 livres d'accessoires, 965
Poitiers. — Sur sa situation écono- livres décapitation, 991 livres de ving-
niique , voir Vicier , p. xlii , et le rapport tièmcs.
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<:^ Cahier des plaintes , doléances el remontrances du Tiers état de la paroisse d'Ebréon^ sénéchaussée et élection d'Angoulémc, généî^alité de Limoges. ■»
(Orig. ms. , 5 p. in-folio. , Arcli. mun. Angoulême, AA 31.)
Aujourd'hui, (j mars 1789, nous, habitants qui composons le Tiers état di' la paroisse d'Ehréon, assemblés par ordre de Sa Majesté, profitant de la liberté que la bonté de son cœur nous donne de faire parvenir au pied de son trône nos plaintes et doléances sur notre état actuel, avons l'honneur de représenter aux Etals |i;énéraux :
AiiT. \". Que, depuis une très longue suite d'années, les impositions dont nous sommes surchargés vont toujours en augmentant; elles sont aujourd'hui montées à un tel excès que nous ne pouvons pour la plupart les acquitter, quoique nous ne prenions sur nos récoltes qu'une très étroite et très grossière subsistance, et surtout l'entretien le plus abject el le plus simple pour nous el pour nos familles, auquel même nous ne pouvons sullire. Il sera aisé de se convaincre de la vérité de cet exposé, si on veut faire attention à l'estima lion des revenus de tous les fonds delà paroisse, qui a été faite en 1786 par des géomètres envoyés par l'intendant de Limoges pour opérer l'arpentement général ([ui fut exécuté. Ladite estimation se monte à 6,7.50 1. 17 s., et nous payons la présente année, tant en tailles qu'en vingtièmes, U,'^Qk 1. 3 s. Quand il serait vrai que l'estimation ne serait pas montée à son exacte valeur et qu'elle pourrait être portée à mille livres de plus, il serait toujours vrai de dire (|ue les impositions emportent plus de la moitié de nos revenus. Les frais de culture, les semences, les rentes, les terrages et les dîmes emportent au moins un quart de la totalité, d'où il résulte qu'il reste tout au plus un quart des revenus aux cultivateurs pour leur subsistance.
Art. 2. Nous sommes dans le cas de faire quelques élèves de poulains elde mulets; nous n'en retirons pas ce que nous en pourrions retirer, s'il nous était Hbre de passer dans les foires des provinces voisines du Poitou et de la Saintonge. Les bureaux des traites, dont nous sommes très proches, sont pour nous un obstacle à ce genre de transport, ainsi qu'à celui des vins que nous récol-
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tons. Les droits qu'on exige pour le chau^emeul de province lonl que le Poitou dont nous sommes limitrophes et qui en recueille peu n'en prend pas chez nous; cela nous contraint de consommer cette récolte dans le lieu; si quelcju'un veut vendre publiquement en détail, il est obligé de payer aux commis des aides dix livres par barrique, ce qui excède souvcMit la valeur du vin; de cette façon, de quelque côté que nous puissions nous tourner, ce genre de récolte nous est d'une faible ressource.
Art. 3. Les frais du contrôle des actes des notaires, dont les droits nous sont inconnus et pour ainsi dire arbitraires, sont très souvent cause que des familles se bornent à faire verbalement les partages des fonds qui leur reviennent par succession, et ces partages n'étant ni authentiques ni solides engendrent tôt ou tard des procès dispendieux dans lesquels il arrive qu'on dépense en frais la valeur des objets contestés, ce qui n'arriverait pas si le tarif du contrôle n'était pas excessif.
Art. k. Les rentes nobles nous deviennent fort onéreuses, lorsque les seigneurs n'ont pas l'attention de les exiger tous les ans; il arrive souvent qu'ils les laissent accumuler jusqu'à l'époque de la prescription ; alors, ne pouvant plus qu'à leur préjudice éloigner le payement, les tenanciers sont forcés de payer tout d'un coup, en se gênant considérablement, ce qu'ils auraient pu payer chaque année sans s'incommoder. Il serait donc très avantageux au public, et les seigneurs n'y perdraient rien, si on fixait à dix ans l'époque de la prescription.
Art. 5. Telles sont les principales plaintes et doléances que font les habitants de cette paroisse et auxquelles ils désirent que les Etals généraux du royaume puissent trouver un remède.
Le plus efficace qui soit à notre connaissance et que nous demandons avec les plus vives instances est l'établissement des Etats provinciaux dans notre province d'Angoumois proprement dite et séparée de celles du Limousin et de la Saintonge. Nous éprouvons que cette réunion nous est très funeste, en ce que les faveurs du gouvernement, lorsqu'il en émane, ne rejaillissent que faiblement sur nous. C'est ce qui est arrivé, pour citer la plus récente époque, en 1786, où nous nous trouvâmes dans la plus extrême détresse , ayant à peine retiré l'année précédente de nos terres les semences ; il fut accordé un moins imposé pour nous comme pour le Limousin, et cette dernière province en profita avec nous, quoiqu'elle eût fait une abondante récolte en toutes espèces de grains.
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qui lui donna les moyens de subsister à son aise et do lin'r tout noln; numéraire par la vente qu'elle nous fit de ses denrées (ju'cUe transportait dans les marchés de notre canton. Ainsi elle s'est enrichie dans une circonstance qui nous a épuisés. Cet article est des plus intéressants pour nous et mérite toute l'attention des Etats généraux.
Fait et arrêté le présent cahier en l'assemblée générale de la commune du Tiers état dudit bourg d'Ebréon. 17 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
[^Procès-verbal d'assetnblée de la 'paroisse de la Co*//o««/'"\]
(Orig. ms. , 3 p. ïn-h". , Arch. niiin. Angoul<'me , AA ;^ 1 .)
Réunion le 8 mars, devant l'église, sous la présidence de Philippe Meslier, notaire royal et procureur de la juridiction de la Couronne, suppléant le juge ordinaire, assisté de Pierre Faunié, notaire royal et procureur de la juridiction, grellier désigné d'oliice en l'absence du greflier ordinaire. Comparaissent Antoine Feneteau, Landreau.Andn'' Delaire, Pierre Mathclinaud, François Bonat, Baptiste IJIancliet, François Cousty, François Sallée, Jean Genin , François Poitevin, Jean Hady, Cuillaunie Rolan, Bernard Brun. Pierre Chemineau, Jean Bonoron, François Artaud, Pierre Fourivière, Louis Bapidie, Pierre Bourdier. Philippe Landreau, Pierre Chaneau, Jacques Gailliard, Pierre Ceneteau, Jean Gachinard, Antoine Triaud. Jean Boisdevot, Jean Tilgrand. François Fillion. François Bergeron. Jean Mathieu, François Hérard, Paul Thomas Lacroisade, bourgeois, François Chevalier. Jacques Bapidie, Jacques Ceneteau, Jean Arnaud, Pierre Sorillet, Jean Hérier, Pierre Pelletier, JeanLafon, Jean Debrandes, Jean Mathieu, Paul Laroche, Pierre Bernier, Jean Parenteau, Pierre Sorillet, Jean Bapidie,
^'' La Couronne, aujourd'hui com- lins à papier de ses environs, voir Gku-
inimo du deuxième canton d'Angou- vais, agi, ^Ix'a, 5Gi, 65i; Vicier.
i»}me; en 1789, sénéchaussée, chitel- p. xlv; Babinet de Rkncogne, Ddcu-
lenie, éieclion et diocèse d'AngouIème. ments sur les papeterie», Bull. Soc. arch.
— Son abbaye royale valait avec ses Charente, i87.S-i879,p. 1 à 160); A.
moulins 7,600 livres. (Abhé Blanchet, Lacroix, Historique de la papet^ie d'An-
Ilisluire de l'abbaye de la Couronne, i>oulème, i863, in-8°; P. Boisson-
Jinll. Soc. (irch. Charente, 1887-1889; kadk, L'industrie du papiei- en Cliarcnte
NANGLAno, AxnV/f', ibid., 1893,8-90.) el son histoire, Angou-lême, 1899,
Sur ses cinq foires et les douze mou- in-8°.
I.A COURONNK
Pierre Rapidie, Jean Boisdevot, Jean Triaud, Jean Morin. Aubin Mallielinaud. Olivier Bernard , Maurice (chariot, François Chariot, Louis Audouin, Jean Blanlœuil , Pierre Nolet, Jean-Baptisie Audinet, Germain Pros, Jean Boisdevot, Antoine Geneteau, Faunié- Duplessis, Pierre Geneteau, Elie Dauvignat, Arnaud Gachinard, François Motard, Antoine Praud, Jean Bonat, Alexandre Couiilebeaud, Jean Ghambon, Paul Babouin, Jean Hubert, Jean Bippe, Pierre Jùlain, François Potut, Nicolas Blanchon, Jean Betaillaud, Jean Cotiliat et nombre d'autres habitants, au total 77. La paroisse compte a/i5 cotes sur les rôles des collectes. Deux députés élus à la pluralité des voix : Jean Faunié de Chabrefy et François Mergcron l'aîné. En marge est désigné un troisième député : Paul Thomas de Lacroisade, dont le nom est rayé.
89 signatures, parmi lesquelles celles du syndic Blanchet, des députés, du président et du greffier.
XLÏV
(rCahirr de^^ 'plaintes , doléances et pétitions de la paroisse de la Couronne, que les habitants de ladite paroisse cli argent MM. Faunié, Lacroisade, Bergeron, leurs députés, de présenter à l'assemblée préliminaire dn Tiers état, qui sera tenue h 1 1 mars lySg, en la ville d'Angoulême.v
(Orig. ras., 8 p. in-4°., Arcli. mun. Angoulèmc, AA 21.)
Art. 1"'. Les habitants de la paroisse de la Couronne observent qu'une grande partie du terrain de leur paroisse est en chaumes et rochers; dans le nombre de ces terrains incultes, il y en aurait quelques-uns susceptibles d'être plantés en vignes, mais les vexations continuelles que les habitants éprouvent de la part des commis aux aides ont empêché jusqu'à présent ces [)lantations.
Art. 2. Le surplus du terrain, qui est en culture dans la paroisse, est possédé au moins pour moitié par des personnes nobles ou privilégiées ou par des personnes qui ont leur domicile dans la ville et dans les paroisses voisines, en sorte que le fardeau des impositions porte pour la plus grande partie sur les personnes domiciliées dans la paroisse.
Art. 3. Parmi les propriétaires étrangers à la paroisse, on peut
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compter jusqu'à dix négociants à papier, dont les propriétés ronsidérables ne sont point taxées à raison de leur importance.
Art. /i. Que dans ladite paroisse, les droits décimaux ci seigneuriaux s'y perçoivent en général à la huitième des fruits, à compter du droit le plus près à celui le plus éloigné.
Art. 5. Lesdits habitants observent en second Hou qu'ils souffrent, comme tons les autres habitants de la province, de l'inégale répartition des impôts, des vexations que se permettent les préposés du fisc, soit pour les droits d'aides, soit pour les contrôles; que pavant la dime à un taux considérable, ils sont néanmoins obHgés de payer des taxes sous le titre de casuel pour les mariages et sépultures ;
Art. 6. Que les droits de banalité de four et de moulin auxquels ils sont assujettis sont une source de contestations entre les habitants et le seigneur abbé de la Couronne ; que l'imposition relative aux corvées pour les chemins est supportée uniquement par le Tiers état des campagnes, tandis que l'objet de cette imposition étant d'une utilité commune à tous les citoyens, elle devrait être à la charge de tous indistinctement; que même la province d'Angoiimois a eu la douleur de voir qu'une partie de cette imposition était employée hors de son district et dans la province du Limousin, ce ([ui provient de la facilité qu'ont eue jus([u'à présent les intendants de Limoges de changer à leur gré la destination des sommes imposées dans les provinces de leur département.
Art. 7. Les habitants de ladite paroisse espèrent quehjues soulagements dans ces maux et autres de toutes espèces, dont ils ont juste sujet de se plaindre, s'il était étabh pour loi et règle invariable :
One les Etats généraux du royaume auront seuls le droit de consentir les impôts, d'en fixer la somme, la durée et la forme de perception, comme aussi de consentir les emprunts nationaux et de répartir entre les différentes provinces les impôts ({ni auront été consentis, et que les États généraux du royaume soient périodiques ;
Art. 8. Que la sénéchaussée d'Angoumois aura des Etats provinciaux, dans lesquels le Tiers état aura un nombre de représentants égal à celui des deux premiers Ordres réunis ;
Art, 9, Que chaque paroisse aura une assemblée particulière.
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dont les meml)res soront nommf's par les habitants et les propriétaires (les fonds dans chaque paroisse, et ce en nombre proportionné à la population;
AuT. 10, (Jue les intendants ou commissaires départis dans les provinces ne pourront, en aucun cas et sous aucuns prétextes, juger de l'assiette, perception ou répartition d'aucun impôt, quelle ([u'en soit la dénomination ;
Art. 1 1 . Que les Etats de la province feront la répartition des impôts sur chaque paroisse, à raison de l'étendue, de la natiu'e et de la bonté du sol et des facultés générales des habitants ;
Art. l'J. Que la répartition faite par les Etats de la province sera sujette à l'appel aux Cours des aides, lequel appel ne pourra être interpellé qu'après qu'il eu aura été délibéré dans une assemblée générale des habitants et des propriétaires de fonds de la paroisse qui se croira grevée;
Art. 13. Que la répartition des impôts entre les habitants et propriétaires d'une paroisse sera faite par l'assemblée particulière de chaque paroisse, et sera ladite répartition sujette à l'appel de la part des particuliers qui se croiront grevés, lequel appel sera jugé en dernier ressort par les Etats provinciaux, sur les mémoires qui leur seront fournis par les appelants et par l'assemblée de paroisse;
Art. là. Que les impôts fonciers et relatifs aux possessions territoriales seront perçus, sans distinction des propriétés nobles, allodiales ou roturières, ni des qualités d'ecclésiastiques, nobles ou roturiers des possesseurs ;
Art. 15. Que les impôts relatifs aux facultés personnelles des citoyens seront pareillement perçus sans distinction de personnes;
Art. 16. Que les droits d'aides seront supprimés et remplacés par les impôts fonciers et personnels proportionnellement répartis ;
Art. 17. Que les traites foraines seront supprimées et les douanes placées aux frontières du royaume;
Art. 18. Que les corvées en nature seront supprimées et les dépenses relatives aux ponts et chaussées seront faites sur la caisse des Etats provinciaux;
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Art. 1 9. Que, dans le cas où l'état actuel des finances nécessiterait de continuer la perception des droits de contrôle, insinuation, loo'' denier et autres de cette espèce, la connaissance de la perception de ces droits soit attribuée aux élections, privativement aux intendants, sauf l'appel aux Cours des aides;
Art. 20. Oue les tarifs de 172!^ pour les contrôles et pour les insinuations soient abrogés, ainsi que tous arrêts et décisions du Conseil rendus en conséquence, comme injustes, en ce que les actes ordinaires entre personnes de fortune médiocre sont taxés dans une proportion beaucoup plus forte que les autres qui conviennent aux personnes ricbes; et de plus, comme vexatoires en ce que les distinctions établies par ces tarifs, soit pour la qualité des personnes, soit pour les différentes sommes portées aux actes, donnent lieu à une foule de recherches odieuses dans une nation libre et à l'arbitraire dans la perception; qu'il sera en conséquence formé d'autres tarifs simples, où les droits du pauvre seront ménagés ;
Art. "2 1. Que, conformément ji l'édit de i-yo(i. lorsqu'il y aura lieu au droit de 100" des immeubles, la fixation en soit faite par une estimation à l'amiable entre les préposés du fisc et celui qui devra le droit, ou par une estimation par experts convenus ou nommés d'oliice, sans qu'en aucuns cas, il v ait lieu à doubles, triples droits, ni à aucunes amendes poin- prétendues fausses déclarations;
AuT. *22. Que les offices de jurés-priseurs seront supprimés et qu'il soit pourvu au remboursement d'iceux, comme charges publiques, par la raison que les honoraires y attachés, joints à ceux des autres officiers publics, absorbent très souvent le prix du mobiher des malheureux, ce qui les empêche de se mettre en règle envers eux-mêmes et cause une foule de procès dans les familles;
Art. 23. Que les portions congrues des curés et vicaires perpétuels seront augmentées, en sorte qu'ils puissent vivre décemment et secourir les pauvres de leurs paroisses;
Art. 2 a. Qu'en conséquence de cette augmentation, les droits de casuel seront supprimés dans les campagnes, soit pour les enterrements, mariages et autres fonctions ecclésiastiques;
Art. 25. Que les droits de banahté. tant de four que de moulin, seront supprimés, et qu'il sera pourvu à l'indemnité des seigneurs
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à raiiiiahle ou par l'autorité du jujje royal dans ie ressort duquel sera le seigneurie, sauf l'appel au Parlement;
AuT. 26. Lesdits habitants, considérant également que les justices seigneuriales niultiplient les degrés de juridiction et occasionnent des frais de première instance le plus souvent inutiles, sans parler des abus qui ont lieu dans quelques-unes de ces justices, ils estiment qu'il serait avantageux au public d'ordonner la suppression de toutes les justices seigneuriales, dont l'appel ne se porte pas nuement au Parlement ou autres cours souveraines ^^^.
Art. "21. Plus, les habitants observent qu'il soit défendu à toutes personnes, de ([uelque qualité qu'elles puissent être, do tenir pigeons et colombiers, à l'exception des seigneurs hauts justiciers.
Suivent 89 signatures.
r. Proci'S-verbal (rassemblée et cahier de doléances de la paroisse de Roullet, ressort d'Angoulérne.f)
(Procès-verbal et cahier réunis; orig. ms. , 4 p. in-fol., Arcli. mun. Angoiilêm;?, AA 21.)
Réunion le 8 mars; le lieu n'est pas indiqué. Président : Pierre Roche, procureur en la sénéchaussée et présidial d'Angoumois, juge sénéchal de la chAtellenie de Roullet et Rochereau. Comparants : Jacques Bonrah'xer dit Giraud, Jaccjues Rerthoumé, maréchal, Jérôme Fleuranceau, François Fleuranceau, Jean Merle, Pierre Thibaud, Jean Dexmier, Jean -Baptiste Marchand, sieur Louis Constantin, sieur Jean Constantin, cabareliers, Louis Constantin, maréchal, Pierre Bernier, Etienne Bon, Jean Charpentier, sieur Pierre Gautier, Jean Baptiste Labaye, Jean Mathieu, meunier, Pierre Labaye, Jean Gaudichaud, Pierre et André Fleuranceau, Jean Merceron, Antoine Boisramé, Jean Jauré, sieur Antoine Rambaud, Antoine Charbonnier, Clément SouUet, Léonard Galopeau, Antoine et André Bâtard, Jean Baron, Clément Tilfon, Pierre Morineau, Pierre Petiot, Jean Arnaud, Antoine Balanger,
('' Sur les droits de banatiti' de four 87-^8; Bernage, p. aog et suiv.;
et de moulin, et sur les justices sei- BEGON,p. 4o; Gervais, op. cit. , Tp. Ifj 1-
fjneuriales en Angoumois, leur organi- ^7^; Vicier, p. vu; et l'état de ces
salion, compétence, abus, voir Et. Sor- justices vers 1780. Arcli.dép. Charente,
ciiET, I, -269-293, 343-3/i5, 7-i3, G 3o-3i.
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Jean Piteau, Pierre Découd, Michel Métivier, sieur Jean Parantean Delameullière, le sieur Laguille, le sieur Sicard Lavoute, François Bouchard, Jean Mathieu, Jean Gaudichaud. traiteur de bœufs, Simon Noblet, Pierre Gaudichaud aîné, Pierre Jullien, Jean Mathieu, Jean Groisillier, Jean Boucherit, François Bcrtlioumé. Pierre Gaudichaud, Jean Raboteau, François Gaudichaud, Pierre Meslier, Jean Chevallereau, Jean Bernard, Arnaud Pain, Jean Bernard le jeune, Pierre Parenteau, Michel Masquet, Jean Masteau, Pierre Paranteau, François Dupas, Jean Bouillon, François Dupas, Jean Chevallereau, Jean Breuil, Pierre Meslivier, autre Pierre Mestivier, Jean Chassin, Jacques Gontier, Antoine Berj^eron, Arnaud Chassin jeune, Pierre Tuyraud, François Micheau, François Dupas, Antoine Dupas, Pierre Mesher, Antoine Couprie, le sieur Jean Martin de Guissalle, Jean Guérineau, Jean Ordonneau, Jean Arnaud, Pierre Georget. Jean Compère, Jean et Pierre Filhon, Pierre et Jean Constantin, Pierre Couprie, Jean Fuzillier, Jean Couprie, François Druineau, Jean Portet, Jean Girard, Jean Mesnard, Jean Bodit, François Soullet, Jacques Bonnet, Pierre Bodit, Pierre Martin, Jean Constantin, Jean Métayer, Jacques Mercier, Jean Bernard, Jean Dupas, Jean Bernard, François Besnier, Pierre Hubert, François Mottard, Antoine Chevallereau, Ollivier Genat. Maurice Ordonneau, Antoine Dupas, Pierre Jaulin, Jean Chevallereau, Jean Exlrelin, Jean NormantHn, Antoine Dupas, Jean Labonne lils aîné, Jean Mathieu, Phihppe Bâillon, Pierre Bernier l'aîné, Pierre Boyon, Jean Blanchet, Jean JoUy, Pierre Ordonneau l'aîné, Pierre Jolly l'aîné, Etienne Emblard, Jean Rousseau, Jean Egreleau, François Bernard, Pierre Girard, Jean Gandin, Michel Varache, Jean Le Berlhon, François Bouton. Jean Ordonneau, Jean Landreau, Pierre Maître, Pierre Portet, Michel Dupas, Pierre Ordonneau, Pierre Duprat, Pierre Piveteau, François Dallaud, Jean Jolly, sieur François RuUier de Boisnoir, Pierre Rousseau. Pierre Rousseau jeune, Pierre Pasquel, Jean Veau, Pierre Ordonneau, Jean Lacroix, François Groi/illier, Pierre Lafarge, Pierre Merh», Pierre Moizan, François Daniaud et Jean Landreau.
3 députés : M' Clément TitTon, ancien avocat au Parlement de Paris, exerçant à Angoulême; sieur Jean Constantin, marchand aubergiste tenant le Lion d'or, et sieur Jean Gaudichaud, traiteur de bœuls. La paroisse compte 280 feux'^l
'•) RouHct, aujourd'lnii commune séiK^cliaussée, châlellonie, élection et du 1" canton d'An{joulème ; en 1789, diocèse d'Angouléme. — Sur sa situa-
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Le texte du cahier est ensuite insc^ré dans le procès-verbal. Défaut est donné aux habitants qui n'ont pas comparu. Suivent les pouvoirs conférés aux députc's.
r)^ signatures, dont celle d'Antoino Ramhaud, (freOier du juge. Les autres comparants «de ce sommés et interpellés :i ont déclaré ne savoir signer.
Le texte du cahier de doléances est ainsi conçu : rtOue lesdits habitants ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres et leurs agents, tant dans l'administration que dans la linance, sans égard aux lois du royaume qui veulent que les Français ne puissent être taxés que de leur consentements, etc. Le reste du préambule est mot pour mot identique au préambule du cahier de Ruffec, rédigé le même jour, 9 mars :
Art. 1". (Consentement de l'impôt.) Identique à l'article i''' du cahier de Ruffec.
Art. 2. (Responsabilité financière des ministres.) Identique à l'article 2 du cahier de Ruffec.
Art. 3. (Interdiction des emprisonnements arbitraires, égalité devant l'impôt, etc.) Identique, avec ses trois paragraphes, à l'article 3 du cahier de Ruffec, sauf suppression dans le cahier de Roullet des mots : ^ ou de quelques coups d'autorité ^7, et addition des mots : «et revenus 51 à la fin du 3" paragraphe de l'article.
Art. /i. Chargent en outre lesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée de ladite sénéchaussée qu'il sera établi dans le royaume des Etats provinciaux;
Art. 5. Que l'élection d'Angoulême a été surchargée par erreur de plus de 1 00,000 livres qu'elle a payées, tant à la décharge des élections de Cognac, Saint- Jean, Barbezieux et Limoges, dont la réclamation a été souvent faite par les habitants, ce qui peut se vérifier par les différents mémoires cjui ont été successivement présentés à M. le contrôleur général; cette élection devrait donc être indemnisée, lors de la répartition qui sera faite sur sa province de la masse totale des subsides;
tion économique, voir Vigikr, p. cxlix- 1,925 livres d'accessoires, 9,oo5 livres
CL , et ie rapport du subdélégué dc Tillet, de capitation , 3, 1 i 1 livres de vingtièmes.
1743, Arcli. dép. Charente, C 989. — — Cette communauté comprend la
Paye en 1789 : 3,6 1 5 livres de taille, vieille seigneurie de Rocheraud.
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Art. 6. Que les habitants de chaque paroisse seront autorisés à faire la répartition des subsides auxquels ils seront obligés de contribuer;
Art. 7. La suppression de tous anoblissements par charges et de tous privilèges pour l'avenir; que la noblesse ne soit accordée par le lîoi que pour services rendus à l'Etat ;
Art. 8. La suppression des droits d'aides, gabelles, traites, ceux sur les cuirs, et ceux de ces droits connus sous la dénomination (le douanes seront placés aux frontières du royauFue;
Art. 9. Que les droits de contrôle des actes, insinuations, droits réunis soient également supprimés, et établir des bureaux pour assurer la date des actes ;
Art. 10. Que les corvées en nature seront supprimées et les dépenses relatives aux routes, ponts et chaussées soroni faites sur la caisse des Etats provinciaux:
Art. 11. Que les droits de ])analité de four et do moulin soient convertis en un cens qui sera réglé par les Etals provinciaux, et que les corvées et bians seigneuriaux soient supprimés;
Art. 12. Que le collègr de la capitale de cette province soit rétabli, que l'administration eu soit donnée à un corps ecclésiastique muni de sujets sulFisanls à enseigner outre la langue latine d'autres sciences, pour (pie cette province soit dans le cas de fournir à l'Etat des sujets instruits;
Art. 13. Que les cures de cbacpie paroisse soient sullisammeul dotées, pour (|ue l'entretien des ministres ne soit plus à la charge du peuple;
Art. là. Et enfin que tous les intendants, subdélégués et commissaires, et autres de leurs agents, soient supprimés, et que la province soit administrée par les Etats provinciaux , comme on l'a ci-dessus demandé, sous les ordres immédiats du Hoi.
liOUIJ.KÏ.
Les piocès-vcrbaux d'assemblées et ci naules de la chàlellcnie d'Anyouléme perdus ''' :
liiers de doléances des paroisses ou commulont les noms suivent, sont aujourd'hui
Balzac.
Magnac-Touvre.
Brie.
Mornac.
Zr.
Champniers.
Claix.
Coulgens.
Nersac.
Puyraoyen.
Ruelle.
Dirac.
Douzal.
S'-iMichel-d'Entraigues.
Saint-Saturnin.
Fléac.
Saint-Yrieix.
Garât.
'2lx.
Sireuil.
Hiersac.
Soyaux.
Isle (1') d'Espagnac.
Juillé.
Touvre.
Trois-Palis.
La Rochette.
Vindelle.
L'Houmeau-Pontouvre.
Vœuil-Gigel.
Linars.
'■' Chancel p. ioG et suiv. en a donné une courte analyse métliodiiiue.
ET QUE LES COMMUNAUTÉS DE SON RESSORT IMMÉDIAT
PHE\i[i:UE SI^Rli:.
ARRONDISSEMEMS KT CIIVTELLEMES J)'Vl)BETËRRË ET J)E MONTMOREAU.
dasHcmblée H ^Cahier des plaintes, doléances H réclamalions de la ville d'Auheterreri.
(Orig. ins., 8 p. in-fol., Arcli, mun. Angouième, AA 21. Procès-verbal {ra-'seiiiblf'-o et cahier réunis dans le iiK-me texte.)
Réunion le 3 mars, en l'auditoire de la ville. La communauté compte 1 58 feux^^l A la suite du texte du cahier, dont le président de l'assemblée, Joyeux, juge-assesseur, déclare donner acte, vient le procès-verbal de l'élection des deux députés : Jean-Baptiste Fajol, docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, et François- Daniel Joyeux, avocat en la Cour, juge-assesseur du marquisat d'Aubeterre. Ont signé tous ceux qui savent le faire, c'est-à-dire outre les députés, les sieurs Gourson, Bedeuilh, Sillières, Desages, Boivin, J. Desages, Porteiron, Navarre, Merveilhaud, Fouchez, Tourlat, Fournier, Jouathain. Bouillon. Le Berthon, .Jainson, Hérier, greffier.
\ oici le texte du cahier :
•' Les députés de ladite ville seront expressément chargés de faire parvenir aux pieds du trône les protestations de respect, fidélité et parfaite obéissance à Sa Majesté de tous les habitants de ladite ville, et de lui représenter en toute humilité de supplier Sa Majesté de vouloir accorder à cette province des Etats particuliers et distincts :
Art. 1". Qu'ils sont extrêmement chargés d'impositions de
'J Aubeterre, aujourd'hui chef-lieu délf'gation ; la ville comprend deux patte canton, arrondissement de Barbe- roisses. Sur le marquisat, son ressort zieux; en 1 789 , cbef-licn de marquisat. féodal, sa situation économique, voir Et. dont dépendaient en justice 19 paroisses Socchet, 11. p. Aa7: BERNAr.E,, aS.Ssénéchaussée et élection d'Angoulème, a.^)A ): Gervais, j). fio 1-363. diocèse de Périgueux, clief-liou de sub-
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toutes espèces''', dont l'augmentation graduelle et arbitraire semblf ne présenter de terme à leur misère que la réforme entière de l'ordre établi pour la fixation et la répartition de l'impôt.
Lorsqu'on a procédé à l'abonnement et tarifement. on n'a point distingué les fonds grevés de rentes seigneuriales d'avec ceux (pii ne le sont pas; cette distinction était d'autant plus précieuse qu<' les fonds dont le cens est à un prix modi(|ue en argent sont souvent moins chargés que ceux qui sont les plus grevés.
Art. 2. On impose cette contrée pour los grands chemins et autres réparations utiles au coramercf. sans qu'on ait jamais pensé à lui en accorder les secours, puisque les chemins de communication pour arriver à Aubeterre sont de vrais précipices : par là. le commerce, particulièrement celui des grains, y est intercepté, lo minage étant pour l'ordinaire désert'^', ce qui met souvent le public dans le cas d'être privé de celui qui lui est nécessain*.
Art. 8. QuQ les subdélégués de M. l'intendant, lors de leurs visites chaque année, obligent les diflérentes communautés à se rendre dans un lieu qu'ils leur désignent pour les changements ou vérifications de cotes, au lieu de les faire dans chaque communauté; le |)ropriétaire, qui ignore souvent l'arriver du commissaire, ne peut se rendre à l'assemblée; il est taxé d'olfice, pour dos causes qu'il ignore et souvent supposées, et no parvient qu'avec la plus grande peine à détruire l'injustice qui lui est faite.
Art. II. En 1778. on ailicha à Aubeterre une déclaration du Roi portant cpie les impositions r('>terai('nl pendant vingt ans sans augmentation, sur le pied qu'elles seraient fixées en 1780. Cette disposition sacrée de Sa Majesté n'a pas été plus respectée que l'abonnement, puisque chaque année nous augmentons.
Art. 5. En 1787, l'intention bienfaisante de Sa Majesté était que la taille personnelle n'excédât pas un sou pour livre dos revenus, profits et facultés qui y sont assujettis; que les cotes des ouvriers ne pussent excéder la valeur d'une de leurs journées par chaque année; et pour que ces réductions ne j)ussent pas surcharger les fonds soumis à la taille réelle. Sa Majesté accorda la
'•' La ville d'Aubeterre paye, en ^'^ Aubeterre n'avait qu'un marché
1789, 3,835 livres de taille, i,5ioiivrps tous les lundis , aucune «foire franclieon
d'accessoires, 1,675 livres de capitation. autre». (Gervais, op. ciï. ,p. 2 4o.) 3,96/i livre* de vingtièmes.
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diminution d'un duvihne sur le principal de la taille, et enfin, voulant favoriser la classe indijjente, elle accorda par chaque année à chacpie paroisse des campagnes une somme égale au vingtième de leurs tailles, laquelle somme devait être retenue par les collecteurs et remise aux plus nécessiteux, à la disposition des assemblées provinciales.
Art. (i. i\ous voyons dans le compte rendu en 1788 par M. l'archevêque de Sens que Sa Majesté avait imputé pour les travaux de cette même année 1788, dans la généralité de Limoges, la somme de (j(j.5/i/i I. 19 s. 9 d. Nous voyons (ju'au chapitre de la désignation des ouvrages, Sa Majesté affecta pour la navigation de la Charente la somme de 100,000 livres.
Nous vovoas dans le même compte rendu en 1788 que. pour la province de Bordeaux, il y a eu. tant pour la confection des chemins que pour le port de Saint-Jean-de-Luz et la navigation des rivières, la somme de 618,062 1. 2 s. Nous observerons que, sur cette somme, on en affecta une de 90,000 livres spécialement au rétablissement de la navigation de la rivière de î'isle et des autres rivières.
Nous trouvons encore que, pour la généralité de Limoges, il y a eu encore un fonds particulier de 12,000 livres. Nous y voyons encore que. pour les indemnités de terrains. Sa Majesté a encore accordé une somme de 'i.ooo livres sur les fonds libres; nous croyons que l'assemblée générale de la province est dans le cas de demander que M. l'intendant rendit compte de ces différentes sommes. M. l'intendant de Bordeaux ne serait-il pas dans le cas qu'on lui demandât compte aussi de ce fonds de 90,000 livres, puisqu'il a été affecté à la navigation de l'Isle et des autres rivières de sa généralité ? Il n'a jamais daigné songer à la rivière de Dronne.
Art. 7. Non contents de nous surcharger d'impôts, on nous gêne encore pour la circulation de nos vins, en nous assujettissant à payer un droit rigoureux, au risque de voir consommer nos fortunes par des amendes considérables; il en est ainsi de la viande, pour laquelle nous payons un droit très considérable.
Art. 8. Les droits de contrôle, centième denier et autres sont excessifs et trop multipliés; l'arbitraire des employés est trop étendu; ces droits, en apparence les moins pesants, parce qu'ils semblent n'êlre supporté*; que par ceux dont la fortune s'améliorf.
ta .
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lie deviennent pas moins une des causes de la misère publique, parce ([u'ils sont perçus arbitrairement. Les droits qu'ils produisent étant sujets à une infinité d'interprétations hor^ (de) la portée des pauvres cultivateurs sont étendus souvent au delà de leurs bornes par les agents du fisc, dont les prolits augmentent en proportion de leur recette.
Kt les moyens de récbtmatioiiN par l'éloignement de leurs juges en cette partie [sic). Un tisserand, un maçon, un charpentier ou autres métiers, le laboureur même, sans avoir aucune espèce de fonds, s'ils veulent se marier, sont assujettis à un droit de i5 livres perçu sur leur simple qualité.
lu accpiéreur est tenu de déclarer le iiondjie d»'s boisseaux de rentes dont est grevé le domaiin- (ju'il achète, (iet article avait été abrogé; il a été rappelé depuis peu.
Akt. ''. Les députés seront expressément chargés de sollicili-r <|iie lous propriétaires ou jouissants payent les impositions en proportion de leurs revenus : le seigneur, l'ecclésiastique, lomme le roturier;
Akt. 10. Oue les personnes du Tiers état soient admises aux dignités et aux places honorifiques, cumme les nobles;
Art. 11. La suppression des intendants, des commissaires départis des tailles, des commis dans toutes les parties, autres que ceux des domaines; mais qu'à cet égard il y ait un tarit" pour la j)erception des droits, auquel ds ne pourront donner aucune interprétation ;
Aht. ['2. ()u'\\ y aura dans chaque capitale des préposi's. ponr juger les contestations à raison des contrôles:
Art. 13. CJu'il y aura deux personnes pour recevoir toute espèce de deniers royaux, qui se chargeront de la recette et de compter directement dans les cotlres du Roi, movennant une rétribution quelconque ;
Aht. 1 /i. Eiitin. la destruction des aides et autres droits qui ne tendent cpià fouler h' peuple;
Ai'.t. 1."). L'abolition des huissiers-priseurs (jui par leurs frais (•normes absurbeni le pi-i\ des ventes.
r.RLLON. ISI
''Pvoch-vcrhal d assemblée el caliter de doJéancPs de in paroisse de Bel Ion (iiiarquisat dWuheierre, sénéchaussée d' iniroulême). •'
(Orijj. m».. 3 p. çr. in-lol.. Arcli. mun. Angoiiléme, AA ai.)
Assemblée réunie le 8 mars au son de la cloche, en la manière Hccoulumée, en la maison de Jean Ferrand, marchand, au hourg de Bellon. Président : Sicaire Boucheron, procureur postulant au marcpiisat, -^en l'absence des chefs w, qui commet comme grellier d'olFice Louis Martin , sergent royal. L'assemblée élit cpiatre proprii'taires : Antoine Besson, Jac([ues et Etienne Peyrot, et Pierre Danias, pour rédiger le cahier. Ceux-ci •'accompagnés de tous les autres habitons '7. présentent peu après le cahier; acte est donné de cette présentation. La paroisse ayant i->3 feux"-, sont éhis 2 députés : Jean-Pierre Paulet, président de l'élection d'Angoulêmc, et Jacques Jousseaumc, marchand, auxquels le cahier est remis.
Procès-verbal rédigé sur les k hem'es de relevée, i 9 signataires : Lajeunie, Mesnard, Papot, Thévenin, Danias, Bessoii, Gadiot, Fougère, L. Mauget, Ferrand, Deville, Peyronnaud, Condemine, Audet, .facques Jousseaume, Jacques Le Berthon, Martin. Paulet. Boucheron. Les autres comparants ont déclaré lie savoir signer.
Le cahier est inséré dans le procès-verbaL
Le préambule reproduit exactement les termes de celui du cahier d'Aubeterre. Puis viennent les paragraphes suivants :
Art. 1". L'abonnement qui fut fait des fonds de la présente paroisse, environ l'année iy^i'<. est excessif.
Art. "1. Le tarifenient qui fut fait des fonds frapj)e plus sur ceux de la première qualitt* que sur ceux des autres, puisque souvent, dans un même journal, les trois qualités se trouvent réunies, et l'estimation semble ne porter que sur la première qualité,
'') Belion, aujourd'iiui comnuino du seigneuriales, voir la notice du sul)-
canton d'Aubeterre : en 1789, séné- délégué ut Tillet, lyùâ, Arcli. dép.
chaussée et élection d'Angouléme, dio- Charente, C i/ifi. — Paye, en 1789,
cè-se de Périgueux, marquisat d'Aube- 2,i(3o livres de tnille, i,3io livres d'ac-
terre. — Sur sa situation économique, cessoires, i,365 livres de capitation ,
très précaire à cause du taux des rentes i,33'i livres de vingtièmes.
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quoique très rare dans cette paroisse, y ayant même une très grande quantité de landes, bruyères et champsbruns, qui ne rapportent aucune espèce de revenu, y ayant un petit ruisseau qui traverse dans le milieu de ladite paroisse, dont les brouillards sont très funestes aux grains qui sont ensemencés le long d'icelui, et la gelée, à cause dudlt ruisseau, occasionne très souvent aux fruits une très grande perte.
Art. B. On n'a point fait attention, lors dudit abonnement, que les fonds de ladite paroisse sont gn'vés de rentes seigneuriales qui sont si fortes qu'elles excèdent de beaucoup les quantités de semences des terrains (pii sont dans ladite paroisse, puisqu'il est prouvé (ju'il se pave annuellem(înt à la terre d'Aubeterre des rentes seigneuriales par ladite paroisse au-dessus de 700 boisseaux d'avoine, sans y comprendre les suites, et qu'en outre la quarte partir» des fonds de ladite paroisse sont tenus et assujettis à payer à la même recette un droit d'agriers pour une moitié et l'autre moitié à l'acquéreur et représentant le lief du sieur Desbeuviers'* : ajoutant à toutes cos charges, qui sont exorbitantes, la dîme qui est perçue par le sieur curé de la j)résente pjiroisse sur tous les fruits qui se recueillent en icelle, même sur les semences et rentes (sic): ainsi que pour la rétribution et gage des inétiviers nécessaires pour la cueillette des fruits; il est facile de s'apercevoir qu'à peine le cultivateur et propriétaire de cette paroisse peut trouver de quoi subsister, après la levée de ses impôts, droits seigneuriaux et ceux des dîmes.
Art. /i. Que depuis cet abonnement, on n'a cessé d'augmenter ladite paroisse d'impôts, puisqu'elle est portée au point que tel propriétaire dont le revenu est fixé à cent livres paye de toutes impositions royales, vingtièmes compris, à peu près la même somme, y ayant même quelques propriétiiires qui payent au-dessus du revenu lixé par ledit abonnement.
Art. 5. Que les cbarges royales et droits seigneuriaux de ladite paroisse sont si considérables que partie des domaines qui en dépendent ont été abandonnés par lo propriétaire d'iceux, comme celui du Grand Maine, àon\\os bâtiments sont entièrement détruits. qui est de l'étendue de plus de 100 journaux et est entièrement
'•' Sur les diverses rentes seigaeii- \). 3/»; El. Soochet, I, 85-124, aoo-
riales en Ano;oumois. ioiir lourdeur et 9o5, 208; Chancel, p. -'i3o-5ao: leur quotité . voir Gbhvais, o;>. cit., Quenot, p. a56.
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resté en friche et champbrun depuis (juaranle ans, sans cju'aucuns des héritiers représentant le sieur Carmagnac, ancien propriétaire du domaine, aient depuis vouhi s'emparer d'icelui, à cause desdites impositions royales et rentes seigneuriales dues sur icelui.
Art. 6. Suivant ia déclaration du Roi de 1778, l'impôt qui serait fait en l'année 1780 devait être permanent pondant vingl ans; néanmoins, depuis cette époque, on l'a augmenté dans la présenta paroisse.
Art. 9. Les droits de contrôle sont excessifs, l'arbitraire des employés est trop étendu, les droits trop multipliés. A quoi n'eston pas exposé, si dans une succession collatérale, on néglige de payer dans les six mois? Un malheureux qui n'a aucune connaissance des affaires est contraint de payer un droit en sus et les frais de contrainte rigoureuse qu'on exerce contre lui, et très souvent pour un modique objet.
Art. 10. Un tisserand, un maçon, un charpentier-recouvreur, un laboureur ou colon cultivant un domaine appartenant à autrui, sans avoir aucunes propriétés et sans fortune, payent i5 livres de contrôle pour leur contrat de mariage, comme h^ propriétaire du domaine qui fst cultivé par lesdits colons.
Art. 11. Un acquéreur est tetm de déclarer dans son contrat d'acquisition le nombre des boisseaux de rentes seigneuriales dont le terrain qu'il achèto est grevé. Le commis du contrôle en fait une masse à raison de 90 hvres le boisseau avec le principal de l'ac- (juisition [p| ) fait payer le contrôle et le centième denier de la totahté.
Art. 12. Que les impôts soient tous réunis pour chaque particulier en un seul et même article, comme taille, capitation. vingtième, droits d'aides et autres.
Art 18. Lesdits habitants observent encore que quantité de leurs concitoyens sont obligés pour se procurer les secours les plus nécessaires à la vie, ne les pouvant trouver dans leur dite paroisse par les raisons susdites, de s'expatrier et d'aller dans d'autres provinces y travailler.
Les paragraphes 7 (chemins), 8 (droits sur les vins), 19 (éga-
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lité devant l'impôt), i3 (suppression des intendants et autres commis) reproduisent le texte des articles a. y. cj et i i du cahier d'Anbeterre.
^Procès-verbal d assemblée (le la paroisse de Bonnes ( marquisat d' A ubelerre ) . J
(Orig. ms., 'A p. iii-/i°., Arcli. iniiii. Angoulômc, AA ai.)
Réunion le 8 mars. convo(|ué<' tMi l'auditoire ordinaire du lieu. Président : Pierre (lourjon. jujje ordinaire de la juridiction de Bonnes, assisté de Piern- Dumas, xni grellier. Présents : Léonard Rouzcau. Jean Gaucher. Léon (Jliaban. (Miarles Bonlemps. Jean Lavcigne. Pierre Duconjjé, maître chiruqjicn . Pierre Kateau. bourjjcois. Francoi> Bourdier. notaire roval. Jean Moreau. Pierre (Ihaban. Jean UIxtI . Martial \ergnaud. Jean Toubevs. Pi(MT<' Vincent. François \alette. Pierre Audouin. Jean Deiussac, Jean (îoupris. Pierre Ladillon. Antoine Joussaume. Jean (iliambodie. François Esnard, Jean Toubeys. (iuillon Chaban. Pierre Toubevs. Jean Moiinier. Pierre Chaban. Léon (ionstantin. Pii'rre (îotet. Jean Tarondeau. Pierre Jayet. Harthi'lemv Moreau. Andr(^ Dauède. Jean Gouénard. Pierre Chaignaud. Pierre r)u|)iiv, Jean Bertrand. Jean Petit, Pierre Marzat. Pierre Delajjes. Pierre. Pierre Tarondeau. Jean Chaban. Jean (liraud. François (laborios. Jean lîertbonnet. Jean Balanger. Jean Lafon. Clément Bourguignon . Jean Busselet le jeune, sieur Jean Augey. bourgeois. Pierre Bertrand. François Sandon, François Boisdron. Jean Busselet l'ainé, Jean Esnard, Jean Crucher, Pierre Gauthier et Michel Desrûe. La paroisse et bourg ont ri i 3 feux'''. 3 députés : Pierre Bateau, Pierre Ducongé et Jean-Baptiste Bourdier. tous trois bourgeois.
9 3 signatures, dont celle de Bourdier. syndic fabricien; les autres comparants ne savent signer.
(') Bonnes, aujourd'liul commune du situation, voir Gertais, |i. 969; sur
canton d'Aubeterre: en 1789, séné- ses quatre foires. Bull, de la Soc. d^p.
cijanssée ot élection d'Angouléme, mar- Arch. Charente, 1896, p. lxviii. —
quisat d'Aubeterre, diocèse de Péri- Paye de taille (1789), ^.775 li\ies:
gueux, archiprétrc de Piliac. (P. Bois- d'accessoires, 0,5/15 livres; de capila-
soNNADE, Essai suf la fféographie hi.iln- tien, fî,()5(i livres: df vin,'[tii!mo«.
rique de VAngonmois, p. 86.) Sur sa 3.o65 livres.
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tf (Cahier des très humbles et très respectueuses plaintes, remontrances, doléances et supplications des halntants de la paroisse de Bonnes en ingoumois, se née h au suce (F ingouléme.^'
(Orig. ms. , 7 p. in A"., Anli. mim. Aujjoulèmo, AA 21.)
Nous, habitants de Ja paroisse de Bonnes, en Angouniois, assemblés ce jourd'hui 8 du mois de mars lySy,... avons rédigé les cahiers de nos plaintes, doléances et supplications, ainsi qu'il suit :
Pénétrés des bontés de Sa Majesté, nous avons expressément chargé les députés de notre communauté qui seront par nous élus, de faire parvenir au pied du trône les protestations de notre profond respect, de notre amour et de notre fidélité pour sa personne sacrée et de noti'e parfaite soumission et entière obéissance à son autorité royale;
AuT. 1". De représenter très respectueusement à Sa Majesté que les malheureux habitants de l'Angoumois en général, et de notre paroisse en particulier, sont si surchargés d'impositions de toutes espèces, que la mesure en est à son comble et qu'ils sont d'un moment à l'autre prêts à succomber sous le poids;
\rt. '2. Que l'imposition des paroisses de l'Angoumois comparée avec celle du Périgord et de la Saintonge qui lui sont limitrophes se trouve proportionnellement du double et souvent même plus forte des deux tiers ;
Akt. 3. Que cette disproportion prend sa source dans une erreur de fait et facile à vérifier, qui est que, sur la fin du dernier siècle, on détacha de l'Angoumois 200 paroisses ou environ qui forment aujourd'hui l'élection de Cognac et partie de celle de Saint- Jean-d'.\ngély, qui sont de la généralité de la Rochelle, et qu'en ôtant à l'Angoumois ces paroisses qui partageaient son imposition, on laissa subsister l'imposition entière sur cette malheureuse province;
AiîT. /i. Que l'impôt ayant été très considérablement et progressivement augmenté, surtout en Angoumois, depuis le commencement de ce siècle, ces différentes augmentations multipliées sur une base dont les proportions relatives étaient déjà forcées de plus d'un tiers ont produit des charges énormes et accablantes;
Art. 5. Qu'une opération soulageante et juste en apparence fît concevoir quelque espérance à celte malheureuse province. Environ l'an 17/10 ou 17^2, sous l'administration particulière de M. de Tourny, intendant de Limoges, il fut fait un cadastre des terres de l'Angoumois. Cette opération sagement conçue promettait au moins la répartition juste et relative de l'impôt entre les contribuables. Mais elle fut confiée à des mercenaires f|ui liront leurs verbaux à la bâte, souvent sans se déplacer, et ([ui n'interrompirent même pas leurs opérations dans le temps où la terre était couverte de neige et de glace. De là naquit une inégalité dans la répartition plus funeste encore que l'arbitrage [sic), parce <pie celui-ci est passager et que le cadastre est permanent. 11 en est résulté et il résulte de toutes les impositions successives dont on a grevé la province d'Angoumois en général, et notre paroisse de Bonnes en particulier. (]ue I impôt actuel est de 17 sous et demi environ par livre, (ie qui fait que la plupart de nos malheureux laboureurs, sans les peines desquels Sa Majesté, les grands de son royaume. l'Etat en général man((uerai»'nt du premier besoin de la vie, delà nourriture, se trouvent réduits à vendre peu à peu leur petite portion de bien poiir en pajer les charges, les impôts énormes, et ensuite à la cruelle et allllgeante nécessité de vendre pour cinq sous les travaux de toute une journée et de manquer de pain fort souvent, parce que les propriétaires qui les emploient (pielquefois ont trop de charges à payer pour pouvoir les employer toujours. De là vient le pitoyable tableau de la misère (jui est journellement sous les yeux de tant d'inflexibles riches, entre les mains (lesquels réside le pain des malheureux vieillards et des pauvres enfants, qui font la caricature de ce tableau; de là viennent tant de voleurs et tant de lilous qui cherchent à se procurer par le crime ce que l'injustice des impôts exorbitants qu'on extorque au nom de Sa Majesté nous ôte à tous.
Ces effets fâcheux n'ont cependant pas plus leur cause dans l'intention de Sa Majesté que de rapport à la destination de la nature qui a voulu que nous fussions égaux et qui doit gémir de l'outrage (|u'elle reçoit dans la différence infinie des trois Etats du royaume.
Akt. (). La corvée ayant été imposée en argent, le Roi a ordonné qu'elle ne pourrait jamais être portée au delà du sixième du principal de la taille. Dès la première année, et toujours depuis, cette imposition a été portée à son dernier période. Et cependant cette paroisse, celles qui l'avoisinenl à plus de six lieues de distance, n'ont aucun chemin ouvert, aucune communication.
BONNES ËIN ANGOIJMOKS. 187
aucun débouché pour ses (sjV) productions. Toutes les voitures se font à dos de mulet et sont absolument interdites pendant les hivers pluvieux ou froids.
Akt. 7. Les vins surtout, qui ne peuvent se transporter que par charrettes, deviennent une denrée à charge, dans cette paroisse surtout et dans quelques autres qui l'avoisinent. L' Angoumois se trouve resserré entre la Saiiitonge et le Périgord, et n'a pas plus de deux lieues dans sa largeur. Les droits d'aides barrent des deux côtés la circulation des vins ; il faut donc les consommer sur les lieux, et les droits d'aides sur la vente en détail viennent encore enlever au propriétaire le seul produit net qui pourrait lui rester sur cette denrée.
Art. 8. Cette province est abonnée pour le droit de courtiersjaugeurs, mais elle est obligée de déclarerions les vins et eaux-devie qu'elle fait circuler dans l'intérieur ; de là une armée de commis qui, sous prétexte de la fraude qu'ils voient partout, et qu'ils sont intéressés à trouver [sic)\ de là une foule d'exténueurs de l'impôt qui augmentent leur profit en proportion de l'augmentation de leur recelte.
Art. 9. A cette inquisition toujours inquiétante, souvent alarmante, destructive du commerce et de l'agriculture, se joint une vexation d'une autre espèce, employée par les agents du domaine. Tous les droits de contrôle, d'insinuation, de centième denier et autres, réunis à la régie générale, sont susceptibles d'autant d'interprétations qu'il y a de variétés dans les clauses des actes ou dans les événements des successions. Souvent il faudrait, pour juger du mérite de ces clauses, un jurisconsulte consommé, et le .commis employé à la perception des droits est presque toujours un homme nouveau et inepte qui n'occupe cette place qu'en attendant qu'on lui en donne une plus lucrative. Son avancement , ses gratifications dépendent toujours du produit plus ou moins augmenté du bureau qui lui est confié; il est presque toujours embarrassé sur la fixation des droits qu'il doit percevoir; s'il lui arrivait souvent de les fixer trop bas, il serait perdu dans l'esprit de ceux qui tiennent son sort dans leurs mains, et le propriétan*e qui se croirait libéré par la quittance du commis se verrait bientôt contraint à payer le supplément des droits. Si, au contraire, il a forcé les droits et que personne ne se plaigne, c'est une affaire consommée que personne n'examine et la masse de la recette prouve suffisamment le mérite du commis. S'il arrive que ([uelqu'un, par hasard, plus
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instruit que la multitude, se plaigne d'avoir trop pa\é el s'adresse à l'ambulant, son affaire est examinée soigneusement, et si on la trouve juste, la restitution forcée est faite promptoment et sans bruit. Si le plaignant ne s'est pas adressé à ranibulanl. ou que la réponse ne lui ait pas «Hé favorable, il faut demander justice à M. l'intendant. Souvent, la multiplicité des affaires lui font oublier celle-ci ; elle reste dans les bureaux; elle s"\ perd, et le plaignant demeure sans justice, delà, sans doute, n'arrive pas souvent. M. l'intendant répond ordinairement à la requête. Avant d'v répondre, il prend l'avis tlu directeur : celui-ci ne le donne tpie sur celui de l'ambulant, et celui de l'ambulant est toujours concerté avec celui du conmiis. Tous ensemble font un mémoire <jue le directeur rédige ou présente. Tous tendent à justifier le commis. el il faudrait (ju'il n'y eût pas le moindre subterfuge dans l'interprétation de la loi, pour qu(,' le j)laignant jjagriMt scm prorès. A la vérité, lejufjement de M. l'intendant n'est pas sans appel; il peut être réformé par le (ionseil du Hoi. Mais quel est l'Iiabitant de l;i campagne (jui a le moyen d'v recourir? (}uel est celui qui connaît les voies par lescpielles on en approclie? L'Iiabitant de Bonnes est à plus de 100 lieues de ce tribunal supérieur; il est même à 3o lieues du cbef-lieu de l'intendance, et riutenilanl i-st p(»ur lui une divinité invisible.
Ani. 10. lue autre vexation ruineuse résulte de la cbarge inutile d'buissicrs-priseurs. Avant son institution, les notaires faisaient les inventaires et ventes volontaires , el les huissiers, les ventes forcées. (îes ventes a\ aient la même publicité, étaient faites dans la même régularité, el les frais (|iii n'é-taient proportionnés (lu'à tous les autres droits de justice en général ne faisaient (pi'une petite sensation sur le prix de la vente. Depuis l'établissement des liuissiers-priseiirs et la surprise de leurs droits exorbitants, la plus grande partie du prix des ventes se trouve absorbée par ces droits et lies formes de cette opé-ration n'olTrent aucun avantage.
Art. II. D'après ces considérations et tant d'autres (|ue les différents cahiers de la province auront dé\eloppées aux \eux de Sa Majesté et (|ui concernent ladite paroisse de Bonnes, nous susdits habitants d'icelle chargeons nos députés de supplier très humblement Sa Majesté :
Qu'il lui plaise prendre en considération les charges de sa province d'Angoumois et les égaler proportionnellement aux charges des autres provinces de son royaume;
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Vni. 1 '2. (ju il lui plaise orJonncr que ies Etats nation;iu\ n'partii'ont en proportion éffalcsurle Clergé, la Noblesse et le Tiers (Ual l'impôt territorial, sur \v mode de la dîme pcclésiaslique . ou tel autre impôt d'égale justice (pii sera détiM'miné et fixé par les dits Ktats ; et que l'impôt réparti par les h^tats provinciaux sera impose' sur les contribuables sur un même rôle et pavé à un même collecteur, afin qu'aucun ne puisse à l'avenir, par des intrigues ou autrement, se soustraire à l'inqjôl :
Art. IV ()uA lui plaise ordonner que les droits d'aides et autres de l'intérieur du royaume seront entièrement supprimés, comme destruct(Mirs du conunerce et de l'agriculture :
Akt. 1."). Que les charges d'huissiers-priseurs seront aussi entièrement supprimées, comme contraires à la libertc- naturelle que chacun doit avoir pour les ventes volontaires et comme très ruineuses pour les ventes forcées, pour lesquelles leur ministère est entièrement inutile ;
Art. 16. Ordonner qu'il sera fait un nouveau tarif clair et non sujet à interprétation captieuse pour fixer invariablement les droits de contrôle, insinuation, centième denier et autres droits y joints; que ce tarif soit notoire à tout le monde, et qu'il soit proposé des juges dans la ville d'Angouléme pour décider sommairement et en dernier ressort des contestations qui pourraient s'élever entre les préposés à la perception de ces droits et les contribuables.
Suivent 3 2 signatures; les autres comparants ont déclaré ne savoir signer.
[Procès-uerhal d'assemblée de Ja parome de Bors-de-Montmoreau .^
(Orig. nis., 3 p. grand in-folio., Arcli. mun, Angoulème, AA ai.)
Réunion le 8 mars, en la maison du sieur Truat Dupinier, bourgeois de la ville de Montmoreau, sise au bourg et paroisse de Bors. Président : M* Jean Bouillon, notaire royal et procureur postulant au marquisat d'Aubeterre, «en l'absence des chefs w. Comparants : Pierre Rolland, nf chirurgien; M' Jean Gazeau, notaire royal et procureur postulant au marquisat d'Aubeterre, baronnie et chàtellenie de Montmoreau, Saint-Séverin, Juignac, Saint-Laurent, et procureur fiscal de la juridiction et gruerie de l'Aigne : sieurs Pierri' <•[ Daiiipl Johmix. bourgeois; Nicolas Canivel cl Petit, son
gendre, m'' chirurgiens; le sieur Seguin Dumaine. bourgeois; M'' Pierre Thaibey, huissier royal; François Lanson, Jacques Pascaud et Jean Prat, marchands; sieur Jean Filliol, m' chirurgien ; M*" Jacques Gauthier, procureur dans les juridictions de Salle> et Bonnes, son gendre; Jean (Ihastellier, la])oureur, et autres manants et habitants. La paroisse compte i/i8 feux •'. Le cahier est rédigé et signé. Puis sont élus y dcîputés : Gazeau et Gauthier.
2 5 signatures. Ce sont celles des ih notables indiqués ci-dessus, plus celles des sieurs \rgoulon, Tabuteaud. Roux, autre Rolland, Routtié. OUivier, Jullien. Hillairet, Pierre Martin, autre Seguin, et de Jean-François (juré. huissier aux tailles, demeurant au village de la Rérie (paroisse de Pillac), greflier d'office. D'autres comparants, dont les noms et le nombre ne sont pas indiqués, ne savent signer.
LU
cr Cakier des plaintes H doléances des habitants compomnt le Tiers état de la paroisse de Rors-de-Monlmoreaii. -
(Orin[. ins., 'i p. gr. iii-folio. , Arcli. miin. Angouléme, AA ai.)
Le cahier esl signé à la fin par -io couipaiants. les mêmes que les signataires du procès-verbal d'assemblée.
«La confiance que la lettre du Roi et le règlement y annexé pour la convocation des Elats généraux inspirent à ses sujets, encouragent cette communauté, avec protestation de fidélité et parfaite obéissance à Sa Majesté, à lui représenter en toute humilité :
AuT. P'. Que la province d'Angoumois est particulièrement aux autres provinces, depuis près d'un demi-siècle, surchargt'e d impositions, et l'unique du royaume d'abonnée, quoicpie sa situation et son territoire soient moins avantageux:
Art. 2. Que la paroisse de Hors est éloignée de sa capitale d'Angoulême. et très éloignée des grandes routes:
Art. 3. Qu'elle ne contient que le nombre de ^,539 journaux ,
C' Bors (do Montmoreau), juijour- mois p. 96 et i34.) Sur sa situation
d'hiii commune du canlon de Mont- économique, voir la notice du sub-
nioreau ; en 1789, sénéchaussée et délégué du Tillet, 17/15. (Arch. dép.
élection d'Angouième, marquisat d'Au- Charente, C i53.) — Paye en 1780 :
beterre, diocèse de Périgueux, archi- 3,620 livres de taille. 1,39.) livres
prêtre de Pillac. (Boisson.vadb Efsai. d'accessoires , 1, 455 livres de capilalion .
$ur la gêofri-nphie lii.itoriquc de l' Anifoii- •>,oi '1 livi-es de vingtièmes.
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la majeure partie en bois, broussailles, brandes, bruyères et ajoncs, et le restant en prés, vignes, terres et sables labourables, le tout (le mauvaise nature et qualité, et propre à n'ensemencer seulement qu'environ 1,000 boisseaux fie sei^fle et froment annuellement, dont /i,o 88 desdits journaux payent d'impositions la somme de 8,100 et quelques livres (les i5i journaux de plus possédés par M. le curé et le seigneur en qualité de propriétaires n'en payent pas), et chargés en outre de i,ooo boisseaux de froment ou environ aussi annuellement de rentes seigneuriales et agriers, de 6 00 boisseaux d'avoine et 5oo livres d'argent ensuite, aussi environ;
\rt. à. Que. sans diminution de tous cesdits droits et devoirs, il est encore payé audit sieur curé le treizième des grains, pailles et vendanges pour la dîme , exempt de semences et frais de culture.
Art. 5. Cet article (abonnement et tarifement) identique aux articles 2 et 3 du cahier de Bellon , sauf le mot «tarifa' ici employé au lieu de « tarifement ?\
Art. 6. Cet article (rentes seigneuriales^ est identique à l'article 3 du cahier de Bellon, sauf l'emploi dans le cahier de Bors, au début, des mots «qu'on n'a point distingué 57, et l'addition après le mot «méme^i de l'incidente : ^dans certains cantons, les semences», etc.
Art. 7. Qu'on n'a cessé d'augmenter cette paroisse d'impôts, depuis l'abonnement, considérablement, nonobstant même la déclaration du Roi de 1778.
Art. 8. Cet article (chemins) est identique jusqu'au mot -^ secours « à l'article 2 du cahier d'Aubeterre, avec cette addition : «puisqu'elle en est très éloignée r.
Art. 9. Cet article (droits sur les vins) est identique à l'article 7 du cahier d'Aubeterre.
Art. 10. Cet article (droits de contrôle) est identique à l'article 8 du cahier de Bellon, sauf les mots « manquant de se présenter le jour fixé 55, -^ rigoureusement « après -^ contraint ^^ «ravec des frais considérables 55 après le terme ren sus??.
Art. 11. Cet article (droit des contrats de mariage) est iden-
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tique à l'article 9 du cahier de Bellon, sauf addition, après le mol ? propriétés r, de l'incidente -très souvent sans aucune espèce de fortune y^, et après le mot '♦ mariage v . de celle-ci : " qui excède très souvent leur fortune r.
AuT. 1^. (-et article (déclaration des rentes sei};n(Miriales 1 est identique à l'article 1 1 du cahier de Bellon.
Aht. 1.'). Que les huissiers-priseurs nouvellement en exercice dansretio province <;rèvfnl considérahlemcnl la condition des débiteurs, puisqu'ils les ruinent le plus souvent parles frais, et sont absolument au détriment du publir même;
Aht. 1^1. <Jiie rétablissement du bureau d'Angouléme pour le dépôt des miimtos des actes des notaires décédés dans toute la province empire aussi la condition des j)ropriélaires de ces oilices de notaire, de même que celles des particuliers, attendu que les premiers se trouvent perdre la majeure partie de la propriété à eux acquise par ledit oflice, et les seconds par les frais et droits qu'il leur en coule de plus que si le dépôt des dits actes était à une dislance moins éloignée que l'est celle de leur domicile andil bureau, lorsqu'ils ont besoin;
Ain. 1."). (Jue. d'après ccl aperçu, il est visible quelesdites impositions, droits et autres charges expliques sont excessifs, non sindement dans leur ensend)le. mais encore dans l'inégalité et l'arbitraire de leur réparlillon:
Ain. 16. Que si on ajoute encore à tous ces droits et devoirs royaux et seigneuriaux, les frais d'exploitation, les vimaires, les morts et maladies de bestiaux, on trouvera, tant le propriétaire que le cultivateur. (|ui sont tenus de les payer, absolument dépouillés, et par conséquent découragés et obligés de s'expatrier pour vivre et subsister.
Ain. 17. Tandis que M. le curé se trouve percevoir le treizième des revenus de cette paroisse (franc et exempt de tout) et même des agneaux qu'il perçoit aussi, le tout, avec ses propriétés particulières des fonds dont il jouit appartenant à l'iiglise, lui forme un revenu de près de 3,ooo livres, sans y comprendre son casuel qui consiste :
1" Dans autant de messes qu'il veut et peut en dire, à raison de dix ou douze sols cba(|ue:
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9." Dans les charités qu'il lait ramasser clans l'église, fêtes et dimanches, pour le repos des Ames du Purgatoire;
3° Dans les légats qui lui sont faits , qui sont assez considérables ;
/i" Dans les enterrements, de tout quoi il garde le luminaire ;
5° Dans les publications de bans, fiançailles et mariages;
(i" Enfin, dans les évangiles et les cierges que les femmes donnent pour lever à messe, ce qui lui revient en totalité à près de 0 00 livres ;
Qu'il est essentiel de chercher les moyens de remédier à des niaux et abus qui empirent graduellement;
AuT. 18. Que le Clergé, qui possède les premières richesses de l'État, doit, dans cette circonstance, se rapprocher de sa primitive institution et aider de son superflu à verser l'aisance sur le reste de l'État;
Art. 19. Que les seigneurs, qui possèdent les secondes, doivent aussi, par même cause et raison, y contribuer:
Art. '20. Que nul du Tiers état ne doit non plus être affranchi de ces obligations, quelques privilèges qu'il puisse avoir;
Art. 21. Qu'ainsi, et en satisfaisant à l'intention et volonté de Sa Majesté, exprimées dans sa lettre et règlement y annexé , afin d'y parvenir;
Les deux premiers Ordres voudront bien commencer par y satisfaire, de même que le troisième ; en conséquence, que tous propriétaires ou jouissants payent les impositions à proportion du revenu de leurs propriétés ;
AitT. 22. Que MM. les intendants, commissaires départis, receveurs des tailles, connnis dans toutes les parties, autres que ceux du domaine, soient supprimés;
Art. 23. Qu'à l'égard du domaine, il y ait un tarif pour la perception des droits, auquel les commis ne pourront donner aucune interprétation;
Art. 2/i. Qu'il y ait dans la capitale le nombre des préposés nécessaires pour juger les contestations à raison des droits du contrôle ;
Art. 25. Qu'il y ait aussi le nii'nie nombre de personnes nécessaires préposées pour recevoir tontes espèces de deniei's royaux qui
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se chargeront de la recette et de compter directement dans les coffres du Roi , moyennant la rétribution convenable ou par adjudication, au bail au rabais, sous bonnes et suflisantes cautions et certificateurs ;
Art. 26. Que tous les impôts soient réunis sous un seul et même taux représentatif de tous les autres;
Art. 27. Que les huissiers-priseurs soient supprimés;
Art. 28. Qu'il y ait un greffe d'établi dans chaque arrondissement oii il y a des bureaux de contrôle, où les minutes des actes des notaires décédés soient incontinent ledit décès apportées en cedit bureau, à l'effet par les préposés d'iceux d'en délivrer telles expéditions à qui il appartiendra, qu'ils jugeront à propos, et à salaire compétent, divisible entre les héritiers du titulaire et les dits préposés, selon qu'il sera estimé convenable;
Art. 29. Que, dans le cas oii il serait jugé plus convenable e MM. les curés de paroisse abandonnassent leurs droits de îmes et dussent s'en tenir à une somme fixe pour leur en tenir lieu, ladite somme soit fixée et réglée pour chacun à la somme de 700 livres et leur casuel , ou celle de 1 ,000 livres, à la charge de faire leurs fonctions gratis et ne pouvoir prétendre aucun casuel.
Lin
[^Procès-verbal d'assemblée des paroisses de (Ihenaux et de Pvymangou.^
(Orig. lus., 3 p. in-folio. Arrli. mun. Angoulème, AA ai. )
Réunion le 8 mars après-midi, en la maison curiale de Chenaux. Président : Gabriel Roivin. procureur au siège du lien , en l'absence du juge. Ces deux paroisses comptent -jo^ feux^''. o députés : Louis Leberthon, avocat en la cour, juge-sénéchal du marquisat d'Aubeterre; Pierre Lavergne, bourgeois, et Jean Beaumard. maître en l'art de chirurgie,
22 signatures :L. Leberthon, Leberthon de la Vénerie, Lavergne, Boinard, J. Chagniaud, M. Fillieu, Chaudrut, L. Chaigniaud,
^'' Clienaud et l^uyiDangou, autre- aujourd'hui des cmnmiines du canton de
fois de la sénéchaussée et de l'élection Saint-Aulaye, arr.de Ribérac(Dordogne).
d'Angotdénie , du marquisat d'Aube- Sur leur situation , voir un rapport de
terre et du diocèse de Périgaeai, sont i'jh'i. (Airh, dép. Charente, C 168.)
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Faure, Legès, Giraud, Girraud, Pcrrot, Chauvin, Ruilier, Bouffard, Berlureau, Bouffar, BoufTaton. Tlioubévs, Boneis, Frapier. Les autres comparants, dont les noms el le nombre ne sont pas indiqués, ont déclaré ne savoir signer.
a Cahier de doléances, plaintes et remontrances que les manans et habitants de la communauté de Chenaux et Puymangou, réunis au même rôle d'impositions, 'présentent à ïassemhléc provinciale qui se tiendra le id du présent mois de mars à Angou-
(Orig. ms. , 6 p. in-folio. Arrli, mun. Angouléme, AA ai.)
Ge cahier reproduit textuellement le préambule et les articles i , /i, 5, 3, a, 6, 7, 8, 9, 11, 12, i3, 1/1, i5 (dans l'ordre exact indiqué ci-contre) du cahier d'Aubeterre. Les seules additions qui aient un caractère original sont les suivantes :
Art. 1^'. Que la paroisse de Puymangou ne comprend que peu de terres labourables, très maigres, le surplus étant en landes et en bruyères; qu'on n'y ensemence que peu de froment et qu'on y recueille très peu de foin ;
Art. 2. Que dans celle de Chenaux, on n'ensemence que la moitié froment, le surplus en seigle; que le sol est exposé aux débordements de la rivière de Dronne, et que le surplus qui est la partie haute est en landes et en bruyères.
Art. o. Il est prouvé que plusieurs fois et trop souvent les frais occasionnés par les huissiers-priseurs et autres consomment l'objet qui revient à un créancier légitime.
Suivent 2/1 signatures , les mêmes que celles du procès-verbal; en plus, celles des sieurs Méjé et Boivin.
[ Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Courlac. ]
(Orig. ros., 2 p. gr. in-folio, Arcb. inun. Angouléme, AA ai.)
Réunion le 8 mars, sur les 3 heures de relevée, en la maison presbytérale du bourg et communauté de Courlac (marquisat d'Aii-
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beterre). Président: Jean-Baptisle Lajeunie, nuliuro io\al et procureur au siège du marquisat faisant foncfions du juge absent et autres r. plus anciens occupés à recevoir d'autres délibérations ->, assisté de Jean Lémerige. buissier ro\al, gretïier d'olbce. Pi'ésents : Pierre Andrieux, Michel Barrière, Georges Fouchier. Pierre DuYcrger, Léon Désages, Jean Vicaud. Pierre et Antoine Paviot. Jean Toubeys, Pierre Couprie, Pierre Sureaud. Jean Etudier, sieur Lémcrige, fondé de pouvoirs de M. Barthélémy, contrôleur des actes, Louis Arrondeaud. Guillaume Faure. Jean Forrvf^. Antoine Varry. François Bonin, (îuillaumf Bonnoron. Elie Audet, François Lav;iud. La paroisse a 60 feux " . 2 députés : François Lavaud. denieuiaiil au moulin de (Jourlac. et Jean Thoubeys, laboureur, du village de Tiourlac.
j 3 signatures.
^(kliierde doléances , 'plainiea et remontrances que nous, hahilanls du bourg et communauté de (mirhc, marquisat d'Auhelerre, sénérimussée dWngtmlème, assemblés, faisons en conséquence des ordres de S. M. du .'? ^/ janvier dernier, et de ■ l'ordonnance de M. le sénéchal d' ingoum^is, du 1 ^j février, aussi dernier, dont nous chargeons nos députés pour le présenter à l'assemblée générale de la province d Angoumois. -^
(Orig. nis. , '.\ p. gr. iii-follo, Arcli. iiiuii. Angouli'-nie, A.\ 21.)
Paragraphe initial identique à celui du cahier d'Aubeterre. Les déput(''s de la paroisse sont ensuite chargés de ~lui l'epn'senter (à S. M.), en toute humilité :
1" Ouc noirn c(mununaulé est situt-e dans un territoire de^ plu> ingrats, montagneux et les vallées pierreuses. mau\ais j)rés, et en bien petite quantité. Environ de ladite paroisse la moitié en chaumes et brin ères, n'ayant pas la force de le défricher par les
'•^ Coiirlac, aujoiuJ Imi rominuno, i,o:30 livrée de laillo, 565 livres d'ac-
canlon de Chalais, orrondissemcnt de cessoires, 565 li\ros de capilalion, 853
Barbezieux: en «789, élection et séné- livres de vingtièmes. Voir sur la quotité,
chaussée d'Angouléme. marquisat d'Au- la nature pf fassiolte di\s dîmes en An-
belerre, diocf'sedo Périgueux. ( I*. Rois- goumois, qui absorbaient la tnoilit- àxi
sosNAnK, Estai, p. (){), \3li.) Sur sn produit brut des Icrros. et dont il est
situation économique, voir la notico (juestion dans le cahier de Courlac .
du subdélégué du Tillet, 1750. (Arcli. (ÎFnvvis, p. 3'iS, et Kl. Soiciiet. I,
dép. Cliarenle, C 273.) Paye en 178(1 : .'>7i-3()'.
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impôts que nous suppoiions, puisque notre communauli!; puje 2,286 1. 11 s., sans y comprendre les vingtièmes, ce qui absorbe environ les trois quarts de nos revenus.
2° Et nous devons des rentes considérables au\ seigneurs. Les déciniateurs emportent le treizième sillon sans aucune charge. Les commis des aides nous l'ont payer des droits exorbitants , nonobstant la taille que nous avons déjà supportée.
3° La taille nous est imposée dcspoliquement par les intendants et les subdélégués (dont l'augmentalion graduelle leur est arbitraire et semble ne présenter de termes à notre misère que la réforme entière de l'ordre établi pour la fixation de l'impôtj, puisque , depuis l'abonnement , les (ailles ont augmenté plus d'un cjuart' ' . sans qu'on ait lait voir aucun ordre du Roi, dont l'intention parait même contraire , puisqu'en 1778 on afficha à Aubeterre une déclaration du Roi portant que les impôts resteraient pendant vingt ans sans augmentation sur le prix qui serait fixé en 1780. \ous n'avous profité d'aucun de ces avantages.
En 1787, l'intention bienfaisante de Sa Majesté était cjue la taille personnelle n'excédât pas un sol pour livre des revenus, profits et facultés qui y sont assujettis, puisque cet impôt est bien plus excessif (s/cj,
li° Les contrôleurs des actes nous prennent des droits qui excèdent beaucoup certains articles du tarif; ils confondent les qualités des malheureux avec celles des plus riches par des décisions , nous disent-ils, de leur compagnie et des interprétations du tarif qu'ils font à leur guise, nous obligent à faire des déclarations des tailles pour le payement des successions collatérales , qu'ils font monter par ce moyen à des sommes excessives cjui excèdent la valeur des fonds.
5° La connaissance des impôts et droits du contrôle et autres droits y joints appartiennent à M. l'intendant, duquel nous ne pouvons avoir aucune justice sur les plaintes que nous lui donnons, soit à cause de son éloignement de notre communauté, ou que nos requêtes soient renvoyées à ses subordonnés, qui l'instruisent mal et malicieusement, et par leur avis l'empêchent de nous rendre la justice qui nous serait due.
6° Les huissiers-priseurs qu'on vient d'établir sont encore une charge pour nous puisqu'ils nous prennent des droits excessifs par
' Plirase identique dans l'article premier du caiiier d'Aul)et'M"re.
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leur éloignement et nous gênent dans nos affaires. La [ilupart n'ont aucune connaissance pour les ventes et pour les estimations, ce qui nous porte encore un grand préjudice.
-y" Nous croyons, sous ie bon plaisir de Sa Majesté, que, pour le bonheur et le rétablissement de l'Etat et le bien de ses sujets, il serait à propos de remontrer de ne consentir à aucun impôt qu'on n'ait préalablement réformé tous les abus de l'administration;
8* Que le Clergé et la Noblesse soient taxés relativement à leurs propriétés et revenus; qu'ils payent les dettes del'Etat, si aucunes sont, faute d'avoir été imposées par le passé;
9" De supprimer tous les privilèges, la vénalité des charges, les commis des aides et les priseurs; de réduire les prieurs, les abbés non résidant dans leurs bénélices sans charge d'àmes, au tiers de leurs revenus; do n'-duire les évèques et archevêques, le tout au profit de l'Etat ;
1 o" Que les deniers du Roi soient directement versés dans les caisses du Roi; de supprimer en conséquence toutes caisses intermédiaires ;
1 1° D'alléger le pouple du tiers des impôts pour le tirer de la misère où il est ;
19° Que la justice fût rendue plus promptement et à moins de frais ; obliger, en conséquence, les juges sous des peines, ou leur ôter la connaissance des affaires, après un temps limité;
1 3° Qu'il y eût dans chaque capitale des préposés pour juger les contestations à raison du contrôle et autres droits y joints:
i/i" Que le Tiers état entre comme les deux Ordres dans les bénéfices et charges de la robe et de l'épée , et que dans les assemblées tant provinciales qu'aux Etats généraux, le Tiers état opine par tête et non par ordre;
1 5° De supprimer les intendants et subdélégués, et que notre province soit érigée en pays d'Etats, soit seule ou jointe avec la Saintonge et l'Aunis, comme étant sous le même gouvernement, conformément aux Etats du Daupliiné.
Fait et arrêté ie présent cahier par nous, habitants susdits . après avoir mûrement réfléchi et déhbéré entre nous.
1 2 signatures; les autres comparants ne savent signer.
LES ESSARDS
Lvn
[Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse des Essards.^
(Orig. ms. , ti p. petit in-^i", Arcli. mun. Angoulême, AA isi.)
Le procès-verbal et le cahier sont réunis. Réunion en la maison presbytérale , le 8 mars après-midi. Président : Louis Le Berllion, sieur de Puy grenier, avocat, juge-sénéchal de la ville et marquisat d'Aubeterre, assisté de Pierre Champagne, grefïier d'office. La paroisse à 198 feux '^^. Les comparants rédigent d'abord leur cahier. La rédaction est confiée à Clément Boussalon, sieur de Saint- Jean, bourgeois, Pierre Fillieux, Pierre Landrodie, Antoine Bernier, et Pierre Lavergne, marchands. Quand elle est terminée, les comparants viennent présenter le cahier au juge qui en donne acte. Puis sont élus 2 députés : Clément Boussaton, bourgeois, et Pierre Fillieux, marchand.
19 signatures. Outre le président, le greffier et les 5 rédacteurs du cahier, ont signé les sieurs Chaban, Rochont, Terrade, Bonnisset, Jean Lavergne, Aubert, Berthomet. Thoine, Pallanche, Jean Pasquier, Pierre Gros, Pierre Blanchet.
Le préambule et farticle 1" du cahier sont identiques à ceux du cahier d'Aubeterre. Il en est de même des paragraphes relatifs aux chemins, aux visites annuelles des subdélégtiés , aux droits de contrôle, à l'égalité devant l'impôt, à la suppression des intendants et commis qui reproduisent à peu près textuellement et partiellement les articles 2, 3, 8, 9 et 1 1 de ce dernier cahier. Les seuls articles originaux sont les suivants :
Art. Il, L'abonnement qui fut fait des fonds de la présente paroisse depuis 17^0 jusqu'en 1760 est excessif.
Art. 5. On n'a point distingué les fonds grevés de rentes seigneuriales d'avec ceux qui ne le sont pas, puisqu'on peut prouver que ceux-ci sont souvent moins imposés.
Art. 6. Le tarifement qui fut fait desdits fonds frappe plus sur
''' Les Essards, aujourd'hui com- voir une notice de 1760 (Arcli. dép.
rnune du canton d'Aubelerre; en 1789, Charente, G i83). Paye eu 1789 :
sénéchaussée et élection d'Angoidème, 3,980 livres de tailles, 1,760 livres
marquisat d'Aubeterre, diocèse de Pé- d'accessoires, 1,820 livres de capitation,
rigueux. Sur sa situation économique, 1,899 livres de vingtièmes.
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la première qualité que sur les deux autres , puisque trop souvent , dans un même journal, les trois qualités se trouvent réunies.
Art. 7. Que depuis l'abonnement, les tailles ont toujours augmenté, et qu'avant cette époque un fonds qui paye 3o livres en paye aujourd'hui près de 200.
Art. 10. En 1787, l'intention bienfaisante de Sa Majesté était que la taille personnelle n'excédât pas un sol pour livre des revenus, profils et facultés qui y sont assujetties. Il entendait que la classe indigente profitât d'un dixième sur le principal de la taille, dont il leur faisait rcmisf , voulant (jue cette somme restât entre les mains des collecteurs pour leur être remise à la disposition des assemblées provinciales.
En 1778, on afficha à Aubeterre une déclaration du Roi portant que les impositions resteraient pendant vingt ans sans augmentation sur le pied qu'elles seraient fixées en 1 780; nous n'avons profité d'aucun de ces avantages.
A la suite du paragraphe relatif aux droits de contrôle, est insérée cette phrase : r^Un acquéreur est tenu de df'clarer le nombre des boisseaux dont son acquisition est grevée, dont on fait une masse avec le principal de l'acquisition, en prenant le contrôle et centième denier. •"
Avant le paragraphe relatif à la suppression des intendants, le cahier insère cette requête : «Comme aussi l'abolition des huissiers priseursr,
[^Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Juignat.]
( Oriff. ms., 1 p. in-fotio. \rch. iniiii. An,'j(iulèine, AA 31.)
Réunion le 8 mars, "h l'endroit ordinaire*. Les noms des comparants manquent, h députés : Louis Delahaure, sieur de Chenevières, Jean Mestreau, le sieur Pierre Nanot et le sieur Gabriel Durand. Le procès-verbal est signé seulement par Ollivier, syndie et ^1. Jay, grellier d'office'^'.
('î Jiiignac, aujoiird'liui commune quisat d'Aul)Plerro, diocèse de Péri-
da canton de Monlmoreaii, arrondisse- guenx.(P. Boissotoadb, /".MaiMaltleaiix 1
ment de Barbezieux; en 1789, séné- et 9.1 cliaussée el élection d'Angouléme, mar-
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[Cahier de doléances de la paroisse de Juignat.]
(Orig. nis. , a p. gr. in-foiio, Arch. inun. Anjfouléme, AA ai. Le texte n'est pas signé; récriture malhabile, les particularités du style ou de l'orthographe, ainsi qno la teneur, semblent en garantir l'authenticité. )
Art. 1". Il est notoire que l'AiigoumoIs étant une province reconnue beaucoup plus chargée d'impôts que les provinces limitrophes, la misérable paroisse de Juignat semble aussi l'emporter sur ses circonvoisines par le haut taux d'impôts qu'elle supporte, étant taxée aux rôles pour toutes impositions à près de 16,000 livres, ce qui parait énorme '•', eu égard au nombre de feux et qualité des terres, qui ne peuvent tout au plus être rangées que sous la classe d'entre seconde et dernière qualité , étant entremêlées de landes, bruyères et ajoncs et ruisseaux froids sur lesquels s'élèvent souvent des brouillards pernicieux qui frustrent les cultivateurs de leurs plus belles espérances, ce qui les met hors d'état de payer leurs impositions, ce qui occasionne des frais considérables pour leurs recouvrements et est cause de la ruine de la plupart des collecteurs^-^; outre que ladite paroisse est inondée de pauvres bordiers '^^\ que la charité oblige de nourrir la plus grande partie de l'année, faute d'assez d'aisance pour leur procurer du travail dans la saison morte, ce qui les force la plupart de s'expatrier des deux et trois mois dans la saison la plus active et où l'on aurait le plus besoin de leurs bras, ce qui fait languir l'agriculture et énerve la bonne volonté des mieux intentionnés.
Art. 2. L'exactitude des estimations dans l'abonnement ayant été très incertaine, il en est résulté que l'on y voit bien des disproportions entre les bonnes et mauvaises terres et que ces dernières se trouvent souvent taxées au double des premières.
Art. 3. Mais ce qui aggrave la misère du pauvre peuple, ce sont MM. les seigneurs ou plutôt leurs fermiers qui, ne se contentant j)as du blé tel qu'on l'a recueilli , le font passer par un mou-
'■'> .luignac paye en 1789 : 3,890 li- vais, op. cit., 52 4, .lag, et Dipont de
vres de tailles, 3,o3o livres d'accès- ÎNemodrs, Vie de Turgot, I, agG, 298. soires, 3,160 livres de capitation, .3,362 ^^' On appelait bordiers les pauvres
livres de vingtièmes. journaliers ou métayers engagés sous le
*^' Sur les abus de la colleclc des nom de mestiviers, pour les moissons
tailles en Angoumois, la condition et la et le battage. (Ml'.vier, I, il)3, 209;
responsabilité des collecteurs, voir Ger- Qcénot, 877, 38o.)
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lin très clair qui , ne retenant que le plus beau grain , occasionne un déchet considérable qui devient presque en pure perte, et font toujours payer au plus haut prix ceux qui ne peuvent payor en
Art. li. Nous concluons qu'il serait à propos de mettre une égalité proportionnée par une juste répartition, non seulement entre les provinces du royaume et les paroisses et communautés du Tiers état, mais encore entre tous les Ordres. Les nouveaux privilégiés, en renversant leur taux sur le premier, le réduisent aux abois, et les anciens, possédant de grandes richesses et ne payant presque rien, ne participent pas pour ainsi dire aux charges. Pour parvenir à celle si juste et raisonnable éi^alité entre tous les états, une seule et unique imposition sur chacun des mêmes états la produirait infailliblement.
Art. 5. Pour de qui est de la justice, les abus de toutes sortes qui y régnent, tendant à ruiner les citoyens, mériteraient bien que l'on v fît des réformes, qui seraient de simplifier la procédure et de rapprocher la justice des justiciables . afin d'en diminuer les frais,
Akt. 6. Personne n'ignore les vexations que l'on supporte de la part des commis aiLX aides; il y a une foule de règlements que personne ne sait; on se confie sur sa bonne foi, et, malgré cette bonne foi, on se trouve coupable et fraudeur sans \ penser, el alors il faut payer des droits et amendes considérables ; c'est donc avec raison que l'on peut demander la suppression de cette gabelle, comme de la marque des fers et autres de cette nature, qui tournent toutes à la charge du peuple.
Art. 7. Nous pensons aussi que les droits de contrôle étant si gros, on devrait en demander la diminution, et surtout une interprétation claire et précise sur les six titres du contrôle, particulièrement sur le 5* et 6"; leur obscurité donne lieu à prendre des droits qui ne sont pas dus.
Art. 8. Sa Majesté a très bonne et très ferme volonté de soulager ses peuples et sujets de la dernière classe. Cependant, ne le peut-elle pas aux dépens des autres, ôtcr à ceux qui en ont trop pour donner à ceux qui n'en ont pas? ^'est-ce pas naturel ? Par exemple, les religieux rentes, combien gros est leur superflu! Ils n'ont pas besoin sans doute de 6 à lo.ooo livres chacun pour
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vivre en communauté. En les réduisant aux bornes que comporte leur état de religieux, on trouverait chez eux presque de quoi mettre une égalité de bien-être chez les autres,
\uT. 9. Tout le monde gémit de l'injustice qui se commet dans la répartition des impôts vis-à-vis de chaque particulier. Pour rendre cette répartition juslcet équitable, on ne voit pas de meilleur moyen que de mettre toutes les provinces en pays d'Etats, parce qu'alors chaque particulier est à portée de se défendre contre le surtaux qu'on voudrait lui imposer, tous les habitants de la province participant à la distribution desdits impôts.
AuT. 10. Il faudrait aussi demander à Sa Majesté la réforme des charges d'huissiers-priseurs qui tournent toutes au détriment public, en consommant le mobiher de la veuve et de l'orphelin, par les frais énormes qui se font et qui sont cause que leurs créanciers n'attrapent pour le plus souvent rien , les huissiers-priseurs retenant tout pour eux.
Art. 11. Les chemins de bourg à bourg, village à village, et surtout ceux qui aboutissent aux lieux de commerce sont la plupart presque impraticables , ce qui provient souvent par d'immenses fossés que certains particuliers font de chaque côté, en anticipant même sur iceux, sans se mettre en peine de les réparer auparavant.
Airr. 12. Les ordonnances, il est vrai, obligent à leur réparation ceux qui les avoi'sinent; mais, s'ils y étaient contraints en rigueur, il s'ensuivrait la ruine de plusieurs hors d'état d'en pouvoir faire les dépenses, en sorte qu'on croirait de l'intérêt public qu'il fût nécessaire qu'un édit du Roi vînt à leur secours , pour obliger chaque paroisse à réparer les leurs en commun, soit par maind'œuvre, bœufs, charrettes, matériaux et autres à ce nécessaires, sous peine de quelques amendes, et qu'ils fussent dirigés par l'inspection d'un fondé de pouvoirs.
Ce sont là les observations que nous avons cru être mises en évidence pour notre bien particulier et celui du public. Puissent nos idées s'accorder avec celles de nos concitoyens , pour être participant ensemble du bonheur de les faire parvenir au pied du trône !
204 SENECHAUSSEE D'ANGOULEME.
^Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse de Laprade.^
(Orijf. ms. , 6 p. in-folio, Arcli. mun. Angouléme, AA 21. — Le procès-verbal d'assemblée et le cahier font partie du même teito.)
Réunion le 5 mars, avant midi, en la maison presb\ térale. Président : Louis Le Berthon, sieur de Puygrenier, juge sénédial du marquisat d'Auheterre. Lecture des lettres du roi et du règlement du sénéchal par Guillaume Hérier. greflier ordinaire du juge. L'assemblée nomme pour rédiger le cahier m' Jacques-Philippe Rabani, docteur en médecine de la Faculté de Montpellier; sieur Jean Plantiver de Lagrave, bourgeois, et les sieurs Joseph Lurat. Jean Rouveau, Pierre Lurat, Pierre Terrade, Pierre Cadiot. Ceux-ci, accompagnés de tous les autres habitants, présentent le cahier au président qui en donne acte. Deux députés : Rabani, docteur en médecine, et Joseph Lurat. Ont signé 99 comparants, savoir : outre le président, le greffier et les 7 rédacteurs du cahier, les sieurs Lémerige, Richardie, J. Bonnet, Demorillière, Vallet, Villatte, F. Berlhaud, Berthaue. Couprie, Jean Couprie, Joubert et G. Grellon. Les autres assistants, dont les noms et le nombre ne sont pas indiqués, ne savent signer. Pas d'indication du nombre des feux'''.
Le cahier insi'-ré dans le procès-verbal contient un préambule identique à celui du cahier d'Auheterre. Le 1" et le a*" paragraphes (abonnement et tarifement) sont textuellement identiques aux articles 1 et 2 du cahier de Bellon. Le cahier de Laprade contient à la fin de l'article !î cette remarque relative à la première qualité des terres : «Quoique assez rare dans cette paroisse, dont bipartie inférieure borde la rivière de Dronne et par là sujette aux brouillards et débordements, la partie supérieure ne pouvant être réputée que comme très médiocre, attendu sa proximité de la lande. -0
Art. 3. On n'a point distingué les fonds grevés de rentes seigneuriales d'avec ceux qui ne le sont pas, puisqu'on peut prouver que ceux-ci sont luoiris imposés.
'•■ Laprade, aujourd'hui commune quisat d'Auheterre. dioct'-se de Pi'-ri-
du canton d'Auheterre; en 1789, séné- gueux. (I'. Bois^^onnade, Essai, lachaussée et élection d'Angoulême , mar- tableaux 1 il 2.)
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Aht. ^. Qu'on ne cesse de nous augmenter d'impôts depuis cet abonnement, ainsi qu'on peut le prouver, et qu'avant cette époque un fonds ([ui payait 3o livres paye aujourd'hui près de 200 livres "''.
Anr. 5. L'article 5 est textuellemciil identicpic à l'article •? du cahier d'Aubeterre.
Art. 0. Cet article relatif aux visites des subdélégués est identi(|ue à l'article 3 du cahier d'Aubeterre. Le texte du cahier de Laprade après le mot r communauté -i ajoute cette phrrise : rPar là, le propriétaire connaîtrait les délations qui se font contre lui et empêcherait que le commissaire ne divisât sa cote en plusieurs articles, abus qui tourne à l'avantage seul de ce commissaire. it
Art, 7. Article relatif à la déclaration de 1778 et identique à l'article k du cahier d'Aubeterre jusqu'aux mots ren 1780 w. Le cahier de Laprade ajoute : «Il est prouvé que jusqu'à ce jour nous avons toujours augmenté, notamment cette paroisse qui supporte cette année 3oo livres de plus qu'en 1788. C'est ainsi que l'intention bienfaisante de Sa Majesté a été écartée, puisque en 1787, elle entendait que la taille personnelle n'excédât pas un sou pour livre des revenus, profits et facultés qui y sont assujettis. 55
Aht. 8. Article relatif à la circulation des vins, identique à l'article 7 du cahier d'Aubeterre jusqu'au mot ? considérable ??. Le cahier de Laprade ajoute : «On nous assujettit aussi à payer un droit pour la viande, ce qui devient très gênant pour débiter l'excédent de notre bétail, w
Art. 9. -Les droits de contrôle sont excessifs; l'arbitraire des employés est trop étendu; les droits trop multipliés. A quoi n'eston pas exposé, si, dans une succession collatérale, on manque de faire sa déclaration dans les six mois juste et bien confrontée ? Comment un malheureux qui n'a aucune connaissance des affaires sortira-t-il de cet embarras? Surtout s'il manque de se présenter au bureau, le jour fixé passé, il est contraint de payer une moitié en sus. -n Puis vient un court paragraphe (droit de 1 5 livres sur le tisserand, etc.) identique au paragraphe de l'article 8 du cahier d'Aubeterre . de même que le début du paragraphe relatif à la déclara-
' l.ajuadc |iajc en 1789 H,iooli- militaiiv. i.Jîki liv^•^ di- mjtilation,
u<'s (le taille, i.ôrt") livros d'imposition a,i;)o livn's rjo vin;;tiômos.
tiou des rentes seigneuriales jusqu'aux mots cçqu'ii achète - auxquels le cahier rie Laprade ajoute : '«dont on fait une masse avec le principal de l'acquisition. Cette appréciation des rentes avait été ci-devant établie, puis abrogée; elle a été rappelée depuis quelque temps. Jusqu'où iront donc enfin les employés du domaine, puisqu'ils cherchent à développer (.sfc) les secrets des familles, en remontant aux temps les plus reculés ? v
Art. 10 et 11. (Jet article (égalité devant l'impôt) est entièrement identique à l'article (j du cahier d'Aubeterre. — 11 en est de même de l'article 1 1 , identique à l'article i i du cahier d'Aubeterre, sauf l'addition, en tête, de cette phrase: «L'abolition des huissiers-priseurs?7.
Art. 12. Que le chapitre de l'église collégiale d'Aubeterre soit conservé à raison de son utilité pour les secours spirituels qu'il procure à la ville et à tous les environs ^^K
\^Procès-ve)bal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse de la Menêcle.\
(Orig. ms., k p. gr. in-foHo Arch. miin. Angouléme, AA 21. — Protès-verbai pt cahier réunis dans le même texte.)
Réunion le fi mars avant midi . en la maison presbytérale. Présidence de Boivin, procureur postulant, en l'absence des chefs: il rédige et signe le procès-verbal et le cahier. La paroisse a ^5 feux'-'. 1 député : François Buifon. tisserand.
I 1 signatures, qui sont, outre celles de Boivin et de Buffon. dues aux sieurs .lean (ïhadefaux. François Choloux, Pierre Choloux, Louis Choloux, Jean Chamirant, Jean Derousie, Jean Choloux, François Jarry, Leberthon. Les noms et le nombre des autres comparants ne sont pas indiqués.
(') Sur le chapitre de Saint-Sauveur quisat d'Aubeterre, diocèse de Përi-
d'Aubeterre et les trois communautés gueux. (P. Boisson>adk , Essai, (a-
(Minimes, Cordeliers et Clarisses) de bleaux 1 et 9.) — Sur sa situation éco-
cette ville, voir l'état dos communautés nomiquc,voirime notice inédite de 17 '19
religieuses crAngoumois(Arrh.dép.Clia- (Arch. dép. Charente, G 9o5). Paye en
renie, Gf 80) et GEnvAis, p. 3i ^J. 1789,665 livres de taiile, 3.^);! livres
(^J La Menêcle,aujourd'liuiconmiune d'accessoires, 870 livres de capilation .
du canton d'Aubeterre; en 1789, séné- A36 livres de vingtièmes, chaussée et élection d'Angouléme, mar-
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Le préambuie entier est textuellement identique à celui du cahier d'Aubeterre.
Art. 1*'. Que l'abonnement qui fut fait des fonds de la présente paroisse depuis 1760 jusqu'en 1 760 est excessif. Le larifement qui fut fait desdits fonds frappe plus sur la première ({ualité que sur les deux autres, puisque trop souvent dans un même journal les trois qualités se trouvent réunies. On n'a point distingué les fonds grevés des rentes seigneuriales d'avec ceux qui ne le sont pas, puisqu'on peut prouver que ceux-ci sont souvent moins imposés.
AuT. 2. Que, depuis l'abonnement, les tailles ont toujours augmenté et qu'avant cette époque un fonds qui payait 3o livres en paye aujourd'hui près de 200.
Art. 3. Article (chemins) identique à l'article du cahier d'Aubeterre jusqu'au mot « secours v , avec cette addition : c^ ce qui fait que les manouvriers s'expatrient w.
Art. à. Article (subdélégués) identique à l'article 3 du cahier d'Aubeterre jusqu'au mot « communauté 57 , avec cette addition : ^ce qui est nuisible aux propriétaires qui souvent n'en sont pas instruits ».
Art. 5. Article (déclaration de 1787) identique à l'article 5 du cahier d'Aubeterre jusqu'au mot ^^ assujettis n; puis vient cette phrase : «Il (le Roi) entendait que la classe indigente profitât d'un dixième sur le principal de la taille, dont il leur (sic) faisait remise, voulant que cette somme restât entre les mains des collecteurs pour leur être remise, à la disposition des assemblées provinciales. V
Art. g. Article (déclaration de 1778) identique à l'article à du cahier d'Aubeterre jusqu'aux mots ^<?n 1780 v, avec cette addition : «Nous n'avons profité d'aucun de ces avantages w.
Abt. 7. Les droits de contrôle sont excessifs, l'arbitraire des employés trop étendu, les droits trop multiphés. Un tisserand, un maçon, charpentier et autres métiers, le laboureur même, n'eût-il aucune espèce de fonds, s'ils veulent se marier, sont assujettis à la classe de i5 livres.
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[Procès-verbal d'afisemhlée et cahier de doléancea de la paromse de Nabineau (marquisat d'Aubeten^e).^
(Orig. ms., 4 p. in-folio, Arcli. nniii. Angoulême, AA m.)
Réunion le G mars après midi, en la maison de Bertrand Racaud, au bourg de JNabineau. Président : Sicaire Boucheron, procureur postulant au siège d'Aubeterre. «on l'absence des chefs') et du juge de bi juridiction de Montmoreau. Guillaume Hérier est nommé greffier d'ollice. L'assemblée désigne pour rédiger le cahier Joseph Delâge et Jean Bouillon, notaires ro\aux et j)rocureurs au marquisat d'.Aubeterre, propriétaires de fonds dans la paroisse, quoique demeurant en la ville d'Aubeterre, Guillaume Lhernoire, Marc Rullier, Jean Gérard et François Désages. Deux députés : Delàge et Bouillon.
9.0 signatures, savoir celles des sieurs Rivière. Chauvin. Bournet, Grêlon, Billard. Fourné. Thoubcy, P. Viaux, François Chariot. Fournie. Bertrand. Racaud. outre celles du président, du greffier el des six rédacteurs du cahier. Les autres comparants, dont les noms et le nombre ne sont pas indiqués, ne savent signer. Le nombre des feux de la paroisse n'est pas donné ^'^.
Le cahier, inséré dans le procès-verbal, contient 1 1 articles. Le préambule est entièrement identique à celui du cahier d'Aubeterre.
Art. 1 et '2. Les articles i (abonnement) et ri ( tarifement) sont semblables aux articles i et 9 du cahier de Bonnes. Le cahier de Nabinaud à partir du mot "réunies» (art. a) ajoute : r L'estimation semble ne porter que sur la première qualité-, quoique assez rare dans cette paroisse, dont la |)ai-tie inférieure borde la rivière de Droinie et le petit ruisseau de la Lisoiine. et par là. sujette aux brouillards et aux débordements, la partie supérieure ne pouvant être représentée que conune très médiocre, n
Art. 3. On n"a point distingué lors dudit abonnement les fonds grevés de rentes seigneuriales qui sont si fortes dans cette paroisse (qu'elles égalent et surpassent même dans certains cantons la se-
'*) Nabinaud, aujourd'hui communo \()ir ime notice inédile d'octobre i-^liG
du canton d'Aubeterre; en 1789, élec- (Arch. dép. Charente, G 916). — Paye
tien et sénôchaussôe d'Angouléme, mar- en 1786, 1750 1. de taille, 980 livres
quisal d'Aubeterre, diocèse de l^éri- d'accessoires, 970 livres do capilation,
gueux. — Sur sa situation économi(]ue, 1,^22 livres de >inglièmes.
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mener rlo chaque domaine), d'avec ceux cjui ne sont pas fjrevés, puisqu'au contraire on peut prouver que ceux-ci sont moins imposés.
\rt. û. (Ju'on n'a cessé d'augmenter ladite paroisse d'impôts depuis cet abonnement, ainsi rpi'on peut le prouver par la v('rification des rôles qui suivirent de près ledit abonnement, d'avec ceux d'aujourd'hui, puisque en l'année 1768 le total des impositions de ladite paroisse est lixé à 2,657 livres et que celui de la présente année est portée à 8,909 livres, ce qui fait une augmentation de la somme de 1 .352 livres, d'autant plus considérable que la paroisse est d'une très petite étendue: dans lesquels objets ne sont mémo compris les vingtièmes, non plus que la cote personnelle des propriétaires de différents domaines dans ladite paroisse qui habitent la vilhî d'Aubeterre, sur la tête desquels elle est portée aux rôles dudit Aubeterre.
Art. 5. L'article 5 (chemins) identique à l'article 2 du cahier d'Aubeterre jusqu'au mot r Aubeterre ^1 , avec ces additions : rsqui en est le chef-lieu avec marchés et minage»; puis, après le mot " précipices w , ce membre de phrase: «qui interceptent tout commerce, particulièrement celui des grains»; le reste du paragraphe semblable à celui du même cahier.
Art, 6. Cet article (subdélégués) est textuellement semblable à l'article 6 du cahier de Laprade.
Art. 7. Il se rencontre encore dans la répartition des impôts de cette province qui est subordonnée aux commissaires départis un abus considérable, puisque, par la déclaration du Roi de 1778,1e taux des impôts qui a dii èti-e fixé en l'année 1780 devait demeurer irrévoc;djlement immuable, et qu'au préjudice de cette loi, ceux de • ette paroisse ont été augmentés, depuis cette époque, au moins d'un sixième. D'oii vient cette infraction ? Y a-t-il eu quelque loi (pji l'ail autorisée, ou le commissaire l'aura-t-il pris de son autorité?
Art. 8. Cet article (circulation des vins) est identique textuellement à l'article 7 du cahier d'Aubeterre.
Art. 9. Cet article (droit de contrôle) est textuellement identique à celui du cahier de Laprade (article 9) jusqu'aux mots -moitié en sus», avec cette addition : -avec les frais de contrainte rigoureuse qu'on exerce contre lui, ({unique pour un très modique objet'-.
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Art. 10. \^n tisserand, un maçon, un charpentier recouvreur, un laboureur cultivant sans avoir aucune propriété et très souvent sans aucune espèce de fortune, payent i5 livres pour ie contrôle de leurs contrats de mariage, ce qui excède souvent leur fortune, et sont mis à la classe de l'article ti du tarif, comme les marchands, gros laboureurs, propriétaires de fonds, et le bourgeois de campagne propriétaire des mêmes fonds qu'ils cultivent.
Art. 1 1 . Un acquéreur est tenu de déclarer dans son contrat d'acquisition le nombre des boisseaux de rente seigneuriale dont est grevé le terrain qu'il achète. Le commis du contrôle en fait une masse à raison de 90 livres le boisseau avec le principal de l'acquisition, fait payer le contrôle et le centième denier de la totahté». Le dernier paragraphe de cet article depuis le mot -^ cette appréciation» jusqu'au mot «reculés» est identique à la tin de l'article 9 du cahier de Laprade.
Art. 12. Cet article (égalité devant l'impôt) est identique entièrement à l'article 9 du cahier d'Aubeterre.
Art. lo. Article (abolition des intendants et commis) entièrement identique à l'article 1 i des cahiers d'Aubeterre et de Laprade.
Art. [à. Que les impôts quelconques soient tous réunis pour chaque particuher et taillable en un seul et même article, comme taille, capitation, vingtième, droits d'aides et autres.
[Procès-verbal d assemblée de la paroisse d'Orival.^
(Orig. ms., 3 p. in-folio, Arcli. mun. Angoulème, AA 31.)
Réunion le 6 mars , à 9 heures du matin . en la maison de Jean Lacour, au bourg d'Orival. Président : Jean-Baptiste Lajeunie, notaire royal et procureur postulant au siège d'Aubeterre, «requis, attendu les occupations de MM. les officiers et des plus anciens» que lui «audit siège», «et la célérité de nommer dîs députés». Pierre Quichaud, notaire royal, est nommé greffier d'office. Comparaissent les sieurs Pierre Guichard, Jean Fouyne, Pierre Mazeaud, François Loche, Jean Lacour, Michel Hérier. Jean Faucon le jeune. Jean Thoubeys, Jean Michaud, Antoine Boisdron, Pierre Gondemine, Jean Toussain, Jean Desmier. Jean Mestivier, Jean
ORIVAL
Morillon, Jeyn Gros dit l.affon, Jean Gros dit Lotte, Nicolas Marin, Jean Sureau, Jean Bounlier, Jean Tartarin, Michel et Jean Audet frères. Micbel et Jean Glcnisson, Jean et Michel Daniaud, François Bonnoron, Georges Ferrand, Guillaume et Jean Ferrand, Pierre Gouénard, François Daniaud, Jean Chauvi;», Gabriel Bourdier, Jean-Jacques et François Loche, François Fouyne, François Puychapon, François Leberthon de la Rénerie, bourgeois; Jacques Etancheau et Jean Moreau. Le bourg et connnunauté comptent 90 feux'^^. a députés : Michel Audet, demeurant au villajje de Chez- Laurent (paroisse d'Orival), et Jean Lacour, marchand, du bourg d'Orival.
'2 1 signatures de comparants. Les autres ne savent signer.
rtCahiet' des doléances, plaintes et remontrances que nous, habitants du bourg et communauté d'Orival, faisons en conséquence des ordres de Sa Majesté du â ù janviei' 1 7 8g et de l'ordonnance de M. le sénéchal d'Angoumois du lâ février dernier, dont nous chargeons nos députés pour le représenter^ à l'assemblée générale d'Angoumois. 11
(Orig. nis. , 3 p. in-folio, Arch. mun. Angouléme, AA ai.)
Art. h^ Nous observerons que notre communauté est située dans un territoire assez ingrat, et qu'il ne rapporte tout au plus que deux pour un; qu'il y a un tiers de notre terrain en friche; f[ue, nonobstant ce, nous sommes chargés d'impôts considérables, dont la taille, imposition militaire et capitation s'élèvent la présente année à 3,7/17 1. 17 s., sans y comprendre les vingtièmes.
Art. 2. Le décimateur de notre paroisse lève la dmie au treize, franc et quitte à lui; nous estimons qu'au moyen de ce qu'il lève ses dîmes sans charges, il prend le tiers du revenu de notre paroisse.
C' Orival, aujourd'hui commune du situation économique, voir une notice
canton de Chaiais arrondissement de inédite de 17^6 (Arch. dép. Charente,
Barbezieux; en 17S9, sénéchaussée et C 92a). — Paye en 1788, 1,050 livres
élection d'AngoLdème, marquisat d' Au- de taille, S80 livres d'accessoires, 916
beterre, diocèse de Périgueux.( P. Bois- livres de capitation, 1,080 livre*! do
soNNADK, EsHni , tahloHux I el 2.^ Sur sa \ingfii^'r!ii's.
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Aht. '). Les commis des aides nous font payer des droits exorbitants.
Art. à. \jd taille nous est imposée despotiqueraent par les intendants et suhdclégués, puisqu'ils nous augmentent graduellement, sans nous montrer aucun ordre de Sa Majesté. On réparfit sur nous le tiers de la taille, qu'on ùte an\ mineurs, qu'on leur remet à leur nuqorilé. sans nous l'ôler. et on répartit aussi sur nous les tailles des fermiers qui finissent.
Art. 5. Les contrôleurs des actes nous prennent des droits excessifs qui excèdent de beaucoup le tarif; par des décisions, nous disent-ils, de leur compagnie et des interprétations des articles de ce tarif qu'ils font à leur guise, [ils] nous obligent de faire des déclarations pour le centième denier des successions collatérales, et nous forcent de les détailler de manière à trouver jour à nous faire des procès -verbaux pour nous ruiner, prétendant nous prendre sur la cession d'un petit objet de nos déclarations que nos besoins nous forcent de vendre, et souvent à notre avantage quand nous trouvons des acquéreurs ambitieux, (pioiquc l'objet ne vaut pas le prix.
Art. C). Les buissiers-priseurs qu'on vient d'établir sont encore une autre cbarge pour nous, parce qu'ils prennent des droits excessifs qui excèdent de beaucoup ce qui nous en coûterait pour faire nos ventes et nos inventaires, où la plupart n'ont aucunes connaissances.
Art. 7. Cet article (juridiction financière des intendants) est textuellement identique, à l'exception du mot -malicieusement», au conterm de Tarlicle 5 du caliier de (^ourlac.
Art. 8. .Nous croyons pour le bonheur et le rétablissement de l'Ktal que nos députés ne consentent à aucuns impôts, (pi'on n'ait préalablement réformé tous les abus de l'administration.
Art. y. Articli; identique à l'article 8 du cahier de (iourlac,sauf l'addition après le mot -sont '^ de l'incidente : r parce qu'Us ont joui sans taxe par le passé r.
Art. 10. De demander la suppression de tous les employés; de supprimer aussi tous les privilèges, ainsi que la vénalité des charges; la réduction des évéques, archevêques, prieurs et abbés au tiers de leur revenu: que le surplus fut enqjloyé au service de ÏVAM:
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Vkt. 1 1 . One les deniers du Moi soient directement versés dans ses caisses;
Art. 1'2. Que les intendants et les subdélégués soient supprimés :
Art. 13. Et qu'on nous allégisse (sîc) du tiers de nos impositions, pour nous rétablir;
Art. 1 h. Et que notre province soit érigée en pays d'Etat[s], soil seule, soit jointe avec la Saintonge et l'Aunis, conformément aux États du Dauphiné.
Art. 15. Article (justice) identique à l'article i ^i du cahier de (loiu'lac, jusqu'au mot r. affaires v, après lequel le cahier d'Orival ajoute cette incidente : "s'ils ne les jugent pas promptement^i.
Art. 16. Article (égalité d'admissions aux charges et vote aux Etats) identique, sauf omission du mot •^. bénéfices ii, à l'article \k du cahier de (iourlac.
2 0 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée.
r. RemontnmceH , plaintes et dotéanees de la paroisse de Palluavd, pour être présentées à l'assemblée du Tiers état , en conséquence de la lettre de S. M. du a 4 janvier ij8() et du règlement ij annexé. ^'
(Orig. ms., 8 p. gr. in-loiii>, Arcli. mun. Angoiilème, AA 21.)
Le procès-verbal d'assemblée manque.
Le cahier de doléances est revêtu à la fin de 43 signatures, celles des sieurs Baillely, Tesnière, Pierre Robert, Bordier, Jayet, David, Fouchier, Bréaud, Edelly, Vachon, Lacroix, Vallet, curé, Foucher, Jacques Roy, Merlet, Dasnière, Pierre Labreuille, Grafl'euil, Toine Périer, Maroc, L. Mounier, Grafeuil, J. Morillière, Depix, Pierre Moreau, Vergnon, Baillely. fabricien; Jean Lamy, François AUamigeon. Vallet, Vergnon, Sibart Ferrand, P. Vergnion. P. Chabrouilhaud, Deverdine, J. Baillely. Moreau, Baillely, Grafeuil, Deverdines, Patureau, H. Doiron, Martin rren l'absence des chefs'?.
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Le texte du cahier est ainsi conçu :
Art. l'^ La paroisse de Palluaud'^* est d'une très petite étendue, située près la petite rivière Lisonne qui la sépare du Périgord ; sa position est sur un sol dont les trois quarts [sont] dune très mauvaise qualité; à peine y peut-on cultiver de très mauvaises vignes; le meilleur éprouve des calamités journalières par la gelée et le brouillard que cette rivière occasionne.
Art. 2. Le débit des denrées s'y fait dillicilement par l'éloignement des lieux où se tiennent les foires et marchés; le transport des denrées est très coûteux et conséqnenmienl une charge de plus aux habitants.
Art. 3. La paroisse ne contient que i^o feux, et, malgré sa petite étendue, les impositions royales y sont à un taux excessif et augmentent si considérablement qu'il sera impossible de les acquitter. En t 733 , cette paroisse a été taxée à la somme de 6,208 livres, en 1771, à 6,838 livros et, en la présente année 1789, 36,8951. i8s.(-^'.
Cette énormité d'impositions et leur progression font apparoir avec une amertume douloureuse et depuis longtemps sentie qu'il n'y a nulle proportion entre l'impôt et son modique revenu grevé :
1" Par la pei-ception des dîmes qui enlèvc[nt] le treizième de la récolte;
:>° Par les rentes seigneuriales qui enlève[nt] encore du quart au tiers du produit des fonds;
3" Par l'éloignement des entrepôts pour la vente du reste des productions.
Art. à. Que l'on ajoute encore à cette imposition les vingtièmes et les sols pour livre annuellement taxés par un rôle particulier, qui se montent la présente année à la somme de 1,061 1. i s., on verra le tableau eifrayant de son total qui est de 7,936 1. 19 s.
Art. 5. Enfin, il est prouvé par l'abonnement fait de cette paroisse par les ordres de M. de Tourny que le propriétaire payo autant d'impositions que le revenu de son fonds s'élève.
'') PaIiiiaud,aujourd"tiui commune du (P. Boissoxsade, Essai, tableaux i ela.)
canton de Monlmoreau; en 1789, séné- W Paye en 1786, 3,336 1. de taille,
chaussée et élection d'Angouléme,mar- 1725 livros d'accessoires, 1795 livres de
quisatd'Aubeterre, diocèse de Périgueui. capitation, 1.67a livres de vingtièmes.
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Art. 6. On ne s'arrêtera pas ici sur les malheurs qui en résulte|nt]. On les conçoit facilement et avec regret, car, sans compter que l'impôt énorme décourage, l'agriculteur laisse son fonds inculte, abandonne même son misérable foyer. Les vices y prennent naissance et se perpétuent.
Art. 7. Un Etat policé, agriculteur et commerçant, comme esl ou doit être la France, doit être sans entraves. Pourquoi des généralités d'intendances? (Chaque province a son régime particulier. Pourquoi la joindre à une autre province qui en a un difï(?rent que le sien?
Art. 8. La province d'Angoumois peut se régir elle-même; elle peut répartir sur elle-même l'impôt que les besoins de l'utat exigent qu'elle paye. Ainsi, nous supplions Sa Majesté de la désunir et de la séparer de celle du Limousin et de la mettre en pays d'Etat particulier et provincial.
Art. 9. La légende [sic] énorme des commis et employés aux aides pour le vin, le tabac, pour la marque des cuirs, du fer, etc., fait frémir; partout elle jette l'effroi et le découragement de l'agriteur. Les entraves que les employés mettent au commerce [font] un tort inappréciable. Chaque propriétaire doit être libre pour la vente et le transport de ses denrées, sans quoi l'agriculture , qui est le nerf principal et le premier bien de l'Etat, ne fera jamais de progrès. Leur suppression ne doit donc être retardée. Les sommes considérables que ces satellites, la plupart étrangers de la province, enlèvent pour leurs seuls appointements, aidera à fournir aux besoins de l'Etat, déchargera le cultivateur du poids et des entraves humiliantes qui sont les suites et les abus de cette mauvaise administration. D'ailleurs, tous ces individus se donneront au commerce, à l'agriculture, aux arts libéraux, etc. Il en résultera pour l'Etat le double avantage de n'avoir à les payer et celui de contribuer à le rendre florissant.
Art. 10. Les grandes villes se peuplent au détriment des campagnes. On ne peut sans frémir jeter un coup d'œil sur leur progression; nous supplions donc notre grand Monarque d'en ordonner les limites.
Art. 1 1. Les grands chemins à pratiquer et les rivières à rendre navigables sont des objets que l'on doit prendre en considération. Mais pouvons-nous nous en occuper, dans ces temps de malheurs
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et de détresse? Nous demandons qu'il plaise à Sa Majesté d'en ordonner l'exécution, d'après le consentement et le concours libre des Etats provinciaux.
Art. 12. Nous avons le plus grand désir d'accorder toutes les préséances convenables :
1° Au Clergé, respectable par état et toujours respecté par les exemples que l'heureuse position où il se trouve b^ met si bien à même de donner;
2° A ceux de la Noblesse qui par les postes et emplois honorables qui leur sont confiés peuvent mériter la confiance du souverain.
Art. 13. Cependant nous espérons et nous demandons qu'ils contribuent à l'impôt et aux charges de l'Etat en raison de leurs revenus tant territoriaux que seigneuriaux, parce que, et ainsi que l'a si bien exprimé la Noblesse du Houssillon, l'homme fut homme et citoyen avant d'être noble.
Art. là. Les privilèges accordés à ceux qui possèdent les charges tant de judicature qu'autrement doivent par les mêmes principes être supprimés.
Art. 15. Dans une société libre comme doit être un Etat policé, les personnes du Tiers état doivent être admises aux places honorifi(jues par parité de mérite.
Art. 16. La vénalité des ollices de magistrature est un abus que nous supplions la bonté paternelle de notre monarque de détruire. Ce n'est pas que la province n'éprouve tous les jours de bons effets des lumières supérieures et des talents de nos vertueux magistrats. Nous demandons et supplions Sa Majesté que ceux que nous avons soient continués dans l'exercice de leurs fonctions; mais nous espérons de la bonté de notre Monarque qu'il voudra bien, qu'après leur décès ou démission, leurs charges demeurent supprimées, à la charge du remboursement des finances, pour être données gratuitement au concours parmi les anciens légistes dont la probité sera reconnue.
Art. 17. La création des offices d'huissiers-priseurs et l'exercice (de) leurs fonctions inutiles ont alarmé et alarme[nt] la province. gêne[nt] étroitement le pauvre citoyen à mettre de l'ordre dans ses affaires; il est donc instant que ces offices soient supprimés.
Art. 18. Les lettres de cachet ressemblent trop fortement aux
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mallieureiix effets du despotisme. Nous espérons de la saj^esse de notre grand Monarque, qui connaît les lois fondamentales de l'Etat et qui les lait si sagement exécuter, la proscription et l'anéantissement de cet usage introduit dans le ministère.
Airr. 19. Une foule de réflexions se réunissent à l'appui de notre réclamation, mais la principale est que le procès doit être fait el la forfaiture jugée avant do punir le coupable.
AiiT. 20. Les abus se multiplient journellement, et puis nous regardons comme impossible de détruire entièrement dans ces moments critiques ceux qui existent actuellement. Nous demandons, pour y parvenir, la tenue périodique des Etats généraux de trois ans en trois ans, sans qu'il soit besoin de convocation.
Art. 21. Il est encore une infinité d'abus qui, nous espérons, seront détruits à l'avenir. Cette assemblée nationale périodi(|ue en sera l'instrument patriotique.
Art. 22. Par exemple, il est une réforme essentielle et pressante à faire sur le code, tant civil que criminel, mais surtout sur ce dernier.
Art. 28. Dans la partie des domaines, nous y en trouvons immensément et nous ne pouvons voir sans gémir qu'un misérable métayer qui, le plus souvent , après les rentes et semences levées sur la récolte commune avec son maître, il lui reste pour sa portion si peu de grains qu'ils ne lui suffisent pas pour se nourrir lui et sa famille ie cours de l'année, soit obligé, en mariant son fds qui n'aura pas la modique somme de io livres de légitime, de payer celle forte de 1 5 li\ res pour le contrôle du contrat de mariage.
Art. 2/ii. La mauvaise interprétation que les commis font du tarif de 1^22 engendre des droits exorbitants et diamétralement opposés au but qu'on s'était proposé en établissant le contrôle.
11 est donc essentiel de faire un nouveau tarif, clair et positif, et qu'il y ait des personnes gagées et sans intérêt personnel qui en fasse [nt] l'interprétation.
Art. 2.5. ^ous demandons la suppression des droits de francfief.
Art. 2t'). Les droits de banalité de moulins et fours et ceux de
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corvées sont des droits odieux. On n'en connaît rorigine que dans ie dol et la fraude, on pourrait même dire dans la force et la violence. N'est-il pas affreux qu'un peuple policé et libre soit astreint à cette dure loi?
Art. 27. N'est-il pas affreux encon^ qu'un seigneur fasse usage de ces droits vis-à-vis des hommes qui sont hommes et citoyens comme lui?
Art. 28. Il est encore une loi qui gêne le public, nous voulons parler de celle qui nous oblige à faire des déclarations pour la coupe de nos bois, qui aucuns ne sont propres à la construction des navires.
Art. 29. Toutes les provinces doivent avoir la même faveur.
il ne doit y avoir aucune prédilection pour l'une au préjudice de l'autre. Nous sommes tous également sujets et fidèles sujets de Sa Majesté. Pourquoi notre province paye-t-elle plus d'impositions en proportion de son territoire que celles qui nous avoisinenl? il n'y a que la Lisonne qui nous sépare du Périgord.
La paroisse d'Auriac, de cette dernière province, qui nous joint immédiatement, est de la même étendue de terrain et de la même nature de fonds que la nôtre; elle paye en i 789, présente année, la somme de 3,3 /lo livres d'impositions royales et la nôtre en payera celle de 7,986 1. 19s., ainsi qu'il résulte des rôles de ces deux paroisses.
La province de Saintonge, qui joint également la nôtre, a le même avantage sur nous.
Ce n'est pas que nous soyons jaloux de leur bonheur, mais l'impôt doit être égalisé dans tout le royaume avec justice.
Art. 30. La perception des dîmes entraîne avec elle une infinité de discussions et de procès: les voûtes du palais retentissent encore de ceux qui sont portés et soumis à la décision de nos magistrats ; il serait bon de proscrire cette perception et de la convertir en une somme fixe et déterminée qui serait payée annuellement et par quartier au curé de la paroisse, et non à d(>s prieurs inutiles à l'Etat.
Art. 31. Pourquoi tant de communautés religieuses, dont les trois quarts sont peut-être injustement nos décimateurs? dette espèce de revenu exorbitant entre dans les maisons monacales pour ne plus reparaître. Il est des sommes immenses qui restent dans ces
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gouflVes et qui feraient fleurir le royaume, si elles rentraient dans le commerce. C'est là où l'on trouverait de grandes ressources pour acquitter les dettes de l'Elat; car le gouvernement ne doit pas avoir pour but, pour les acquitter, d'augmenter l'impôt déjà plus que trop fort sur le pauvre cultivateur, qui en cela ressemble au bouc des Hébreux, chargé des iniquités de ce monde.
Art. 32. Nous demandons et espérons de la bonté de notre puissant Monarque qu'aucun impôt ne soit mis ou prorogé, sans le consentement des Etats généraux ;
Art. 33. Enfin que les Parlements, nos légitimes défenseurs et les véritables interprètes des lois fondamentales de l'Etat, soient conservés dans leurs droits et leurs augustes fonctions, mais les tribunaux subalternes sont trop nombreux. Pourtpioi tant de justices seigneuriales et tant de degrés de juridictions?
Pardonnez, Sire, à notre franchise. Vous nous avez permis de porter notre cœur à vos pieds. Jetez un regard de bonté sur vos sujets, sur la nation entière, sur vingt-cinq millions d'habitants que l'ignorance des temps, des préjugés honteux, l'oubli de l'homme, de sa force, de son utilité et de ses droits avaient laissé dans un asservissement et dans des liens qui devraient faire rougir tout Français. Ah! Sire, si de notre paroisse éloignée de plus de cent lieues de la majesté de votre trône, nos vœux pouvaient vous être portés, si on vous dit que notre cœur, nos biens sont à vous. Sire, croyez-le donc, et recevez notre soumission et nos hommages respectueux !
[^Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de h paroisse de Pillac-d'Aubelerre.'j
( Orig. ms., 7 p. gr. in-folio, Arch. mun. Angouléme, AA 21.)
Réunion le k mars, sur les i o heures du matin, au devant de la porte de l'église. Président : François-Daniel Joyeux, avocat en la Cour, juge assesseur au marquisat d'Aubeterre, assisté de son greffier, Guillaume Hérier. Sont élus pour rédiger le cahier : Charles Deval, docteur en médecine de la Faculté de Montpellier; Sicaire Boucheron, Jean Bouillon et Pierre Gourjon, notaires royaux et procureurs audit siège, Martial Paturaud et Jacques Chauvin, bourgeois, Pierre Suraud et Pierre Rouyaud, marchands. 3 députés : Charles Deval, Sicaire Boucheron et Pierre Gourjon.
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89 signatures qui, outre celles du président, du grellier et des 6 rédacteurs du cahier, sont données par les sieurs Navarre, Auger. Rousset, Rivière, de Lobérie, D. Fonbredane, Debenès, Deviat, Fouchier, Thouby, Mainier, Large, Boisne, ForiUière, Léonard Prat, Augereau , Billiard, Ghabrouillaud, Olivier Bergovin, Villard , Jean Berthaud, Meilhaud, P. Blans, Allaire, J. Curé, Rivière. Morillière, Clauzure, Boine et Prat. Les autres comparants, dont les noms et le nombre ne sont pas indiqués, ne savent signer. Le nombre des feux de la paroisse manque ^'\
Le préambule du cahier est la reproduction textuelle de celui du cahier d'Aubeterre.
Art. 1". Cet article , relatif à l'abonnomenl , est identique à l'article 1"' du cahier de Bonnes , sauf les mots -r 1 ■y /i ^ ou 1 7/1 3 ?i.
Aht. *2. Le tarifenient qui fut fait des mêmes fonds frappe indistinctement sur la mauvaise qualité des teiTains comme sur la bonne, et on ne fait aucune distinction de celui ({ui est grevé de rentes seigneiu'iales d'aven- celui qui ne l'est pas. Les fonds en gi'*néral, dans cette paroisse, sont de !rès médiocre qualité, une très petite quantité' de prés, elles landes et champsbruns en formant la plus grande partie sont souvent la ressource unique pour le pâturage des bestiaux nécessaires à la culture des domaines, lesquels sont chargés pour la majeure partie d'une quantité de rentes seigneuriales qui égalent la semence : et quoique, après cet abonnemeni qui en lui-même était déjà exiessif, on devait croire ne payer annuellement (pie ce dont chaque objet serait imposé relativement au revenu fixé parle tarifenient. néanmoins on nous a augmentés graduellement, puisque, à l'époque de cet abonnement, tel domaine estimé 207 livres de revenu et qui payait en total io3 1. 18s., paye aujourd'hui (art. a et k du rôle de 1788) 387 1. 6 s.; et tel autre estimé 355 livres, qui ne payait que 278 1. 5 s., paye aujourd'hui (art. 1 17 du même rôle) 365 1. 10 s., quoique pendant cet intervalle le propriétaire ait vendu et transporté difl'érentes parties de son domaine. Il est donc clairement prouvé que les impositions que supporte la présente paroisse excèdent de beaucoup la lixation du revenu porté par l'abonnement.
('' PiUac, aujouid'lmi coumiuiie du mique une notice inédite de 1757
canton d'Aubeterre; en 1789, séné- ( Arcli. d«''p. Cliarente, C 396). — Paye
chaussée et élection d'Angoidême , mar- en 17^^91 fi.3io livres de taille, 3,3()o
cjuisat d'Aubeterre, diocèse de Péri- livres d'ac(e>soires, 2,50.5 livres de ra-
guenx. — Voir sur sa situation écono- pitation, !?,8i7 livres de vinglièmes.
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AuT. 3. Cet article est textuellement identique à l'article a du cahier d'Aubeterre.
Art. /j. Article identique à l'article 3 du cahier d'Aubeterre, jusqu'au mot « communauté '\ et pour le reste de la phrase à l'article (5 du cahier de Laprado. Le caiiior de Pillac ajoute cette observation : *
-Ils (les subdélégués j agissent ainsi pour le tirage de la milice, en faisant aller à deux ou trois lieues les habitants pour en faire le tirage , ce qui devient très coûteux et pénible à ceux qui sont obligés d'y aller, v
Art. 5. (iet article (inexécution de la déclaration de 1778) est textuellement identique à l'article 7 du cahier de Nabineau.
Abt. 6. Que les mêmes commissaires (départis) se sont avisés depuis plusieurs années de taxer les propriétaires des domaines cultivés par des colons ( qui seuls doivent l'être), à défaut, disentils, de donner colon, ce qui devient très préjudiciable au propriétaire ; lorsque le colon quitte le domaine, il ne peut point lui faire payer la taille ni faire saisir sa portion de fruits pour en tenir lieu'^', attendu qu'il n'a aucun titre.
Art. 7. Article (circulation des vins) textuellement identique à l'article 7 du cahier d'Aubeterre.
Art. 8. Article (droits de contrôle) textuellement identique à l'article 9 du cahier de Laprade, avec addition après les mots fn-en. sus 7^ du membre de phrase suivant : -^et en outre des frais considérables pour les contraintes rigoureuses qu'on exerce, même pour de modiques objets w.
Art. 9. Article (droits de contrat de mariage) identique à l'arlicle () du cahier de Laprade et à l'article 10 du cahier de Nabineau, avec addition après le mot t^ campagne 1' du membre de phrase : r^n'en payent pas davantage, et il arrive très souvent que ces particuliers n'ont pas cette somme pour fortune».
Art. 10. Article (droits sur les achats de domaines) identique
'' En Angoumois, le nom de fo/on est la taille assise sur le terrain dépendant
donné nu métayer; le mélayage est bien de sa métairie, les vingtièmes restant à la
plus répandu dans celte province que le charge exclusive du maître; la taille re-
i'orniago.L'usage, au xviii" siècle, voulait présentait environ 1/1 a' de la récolte.
<[uc le métayer payât les deux tiers de (Mcmep., I, 3:>a, ;>a/i. i/i3.)
au 3* paragraphe de l'article 9 du cahier de Laprade. avec addition de cette remarque : -r C'est un droit qu'on ne perçoit point dans d'autres provinces, comme celle du Périgordr.
Le 2* paragraphe de cet article (égahté devant l'impôt] reproduit le texte de l'article 9 du cahier d'Auheterre, avec celte addition : «TiCeux des premières classes ayant dans cette paroisse la majeure |)artie des fonds, ce qui surcharge d'autant la dernière».
Art. 11. Cet article (^suppression des huissiers-priseurs, intendants et commis) est entièrement identique à l'article 1 1 des cahiers d'Auheterre et de Laprade . à l'article 1 3 du cahier de Nahineau.
Art. 12. «De solliciter qu'il n'\ ait qu'un seul impôt, soit pour les tailles, fourrage, capitation, vingtièmes, droits d'aides, subvention, jaugeage, courtage et gabelle, qu'un chacun devra supporter proportionnellement à son revenu et uniformément ;
rt Qu'il y ait deux personnes préposées pour recevoir toutes espèces de deniers royaux qui se chargeront de la recette et de compter directement dans les coffres du Roi. moyennant une rétribution quelconque, t
[^Procèa-veihal (l asseinhJée et cahier de doléances de kl paroisse de Bouffi at dWubelerre.^
(Orig. ms. , i p. in-folio, Arch. mun. Angoulciine. AA ai.)
Réunion le 6 mars, avant midi, en la maison presbylérale. Président : Louis Le Berthon, s' de Puygrenier, juge sénéchal d'Auheterre, assisté de Gabriel Boivin, greffier d'ollice. La paroisse a U9. feux**'. Un député, Jean Ferrand, demeurant audit bourg.
17 signatures qui, outre celles du président, du grellier et du député, sont données par les sieurs Antoine Faucon, Jean Peynet, Jean Dubreuilh, Jacques Berthoumé, Jean Srizier. André Foucaud, Toubv, Jean Michaud, Pierre Peynet . Pastureau, F. Pevnet. Lajeunie, Redeuilh, J. Ferrand (autre). Les autres comparants, dont les noms et le nombre ne sont pas indiqués, ne savent signer.
'' Rouffiiicd'Aulietorre. ancienne coin- situation économique, voir une notice
muue du canton d'Aubelerre réunie de- inédite de 176/1 ( Arcli. dep. Charente,
puis i85o à celle de Saint-Martial, même C a36). — Paye, en 1789. 1,1 o5 li-
canton. Eu 1789, sénéchaussée et élec vrcs de taille, 900 livres d'accessoires,
tion d'Angoulènie, marquisat d'Aube- (m5 livies de capitation. 6'i8 livres de
terre, diocèse de Périgueux. — Sur sa vingtièmes.
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Le préambule du cahier est entièrement identique à celui du cahier d'Aubeterre.
Art. 1*' à fx. L'article i" (abonnement) est entièrement identique à l'article i"" du cahier des Essards; il en est de même des articles a (tarifement), 3 (fonds grevés de rentes), k (augmentation des tailles) qui sont tout à fait semblables, mot pour mot, aux articles a , 3 , 4 du cahier des Essards.
4rt. 5. L'article 5 (mauvais état des chemins) est entièrement Identique à l'article •? du cahier d'Aubeterre, avec cette addition : 't ce qui fait que les raanouvriers s'expatrient 55.
AiiT. 6. Article (visites annuelles des subdélégués) identique à l'article 3 du cahier d'Aubeterre.
Art. 7. Article (déclaration de 1787) entièrement identique à l'article 5 du cahier des Essards.
Art. 8. Article (déclaration de 1778) identique à l'article k du cahier d'Aubeterre jusqu'aux mots rr en 1 780 55, avec cette addition : -Nous n'avons profité d'aucun de ces avantages w.
Art. y. Les droits de contrôle sont excessifs, l'arbitraire trop étendu, les droits trop multipliés; un tisserand, un maçon, charpentier et autres métiers, le laboureur même, n'eussent-ils aucune espèce de fonds, s'ils veulent se marier, sont assujettis à la classe de i5 livres.
Le cahier se termine ainsi brusquement.
\Procès-verhal d'assemblée de la paroisse de Saint-Ckristophe-de-Tude.]
( Ori;>. ms.. 2 p. in-folio, Arcti. iium. Angouiéine, AA 21)
Réunion le 8 mars, en l'auditoire et maison de Jean Lussaud, négociant, au bourg et paroisse de Saint-Christophe. Président : Germain Desages, écuyer, docteur en droit civil et canonique, avocat en Parlement, juge sénéchal de la principauté de Ghalais et châlellenie de Saint-Christophe. Comparaissent : François Mousset, marchand tanneur; Jacques Brousse, forgeron; Jean et autre Jean OHivier, sabotiers ; François Bourdier, Jean Bouton ,
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laboureurs; Jean Moreau, Antoine Vérit, sabotiers: François Guerry, Jean Audouin, charpentiers; Jean Benoît, Jean Moreau, Jean Dubreuilh , Guillaume, Jean et Martial Robert, Jean \érit, François Bourdier, Jean Delage , François Bourdicr (autre), journaliers; Eutrope ChatelHer, Simon Rousseau, Jacques et Pierre Roy, Joan Boivert et Antoine Seguin, Bardon. laboureurs; s' Pierre Joyeux, marchand: Jacques Poisseau. chapelier: François Troche et Pierre Ferly. tisserands: Jean Vrrondcau, chirur/jien ; François Mottard, farinier: François Tesnière. tailleur d'habits: Jean Lambert, sergent, et Guillaume Bourdier. La paroisse a 12 1 feux'^l 9 députés : Jean Lussaud. négociant, et Thomas Hérier, m" chirurgien.
17 signatures de comparants, dont celle du grellier Guimbellot. du président et des députés. Les autres ne savent signer.
K Cahier des doléances, plaintes H remontrances que nous, habitants du bourg et paroisse de Saint-(Jiristophe de Thude. sénéchaussée d' Anfrouléme , sommes tous assnnblés, faisant en conséquence des ordres de S. M. , du 2 â janvier, et de F ordonnance de M. le sénéchal dudit lieu, du là février aussi dernier, avons chargé nos députés pour représenter à Vaaseinblée générale de la province d'Angoumois. -^
(Orig. ins. , o |). in-folio. \itIi. nmn. Angonléme , AA 91.1
Le préambule est identique à celui du cahier d'Aubeterre jus- ([u'au mot f- communauté '^ Les députés sont chargés : ~ De lui (au roi) représenter en toute humilité :
Ain. 1". :^(Jue partie des fonds de ladite paroisse et les meilleurs sont situés sur les bords de la rivière, par conséquent sujets aux inondations et au brouillard, ce qui diminue le plus souvent la moitié du produit, et que l'autre partie, qui est beaucoup plus considérable par son étendue, ne consiste qu'en coteaux et rochers
'') Saint-Chrisloplie-de-Tude, au- niique. voir une notice inédite de 1767
jourd'liui canton di- Chalais. En 1789, (Arcli. dép. Charente, C 96/1). —
sénécliaussée et élection d'Angoulême , Taxée en 17S9 à i,6on livres de tailles,
marquisat d'Aubeterre . diocèse de Fé- S5o livres d'accessoires, 890 livres
rigueux. (P. RoissoNNAnt, Kssai . ta- de capitation, 1,170 livres de ving-
bleaux 1 o[ 2.) — Sur sa situation écono- lièuies.
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sur lesquels on est obligé, pour se procurer un peu de revenu pour parer aux impôts, de planter quelques pieds de vigne et treillages, et que, malgré la mauvaise qualité du fond et situation, nous payons des rentes très considérables )\
Art. 2. L'article 2 (assiette et augmentation des tailles) est identique à l'article 3 du cahier de Courlac . sauf les membres de phrase suivants : ";les tailles ont augmenté d'environ une moitié" (depuis l'abonnement); et à propos de )a déclaration de 1787 : «on a encore méprisé ces ordres, puisque cet impôt est bien plus excessif».
Art. 3. L'article 3 (visite des subdélégués) est identique à l'article 3 du cahier d'Aubeterre jusqu'au mot « communauté w. Le cahier de Saint-Christophe ajoute : ^Var là, le propriétaire ne peut connaître les déclarations qui se feront contre lui. Pour lors, le commissaire le taxe d'office ; ce propriétaire ne parvient qu'avec la plus grande difficulté à obtenir son rejet w.
A«T. à. Cet article (contrôle des actes) est identique à l'article II du cahier de Courlac, sauf addition des mots «et des francs-fiefs excessifs v.
Art. 5. Cet article (juridiction des intendances) est conforme à l'article 5 du cahier de Courlac. sauf le mot «capricieusement V.
Art. 6. Article (huissiers-priseurs) entièrement identique à l'article 6 du cahier de Courlac.
Art. 7. Les commis aux aides nous font payer des droits exorbitants.
Art. 8. Cet article (réforme des abus) est identique à l'article 7 du cahier de Courliac.
Art. 9. Que le Clergé et la Noblesse soient taxés relativement à leurs propriétés.
Demandes.
Art. 10. Que la province d'Angoumois soit érigée en pays d'Etats provinciaux à l'instar du Dauphiné;
SÉNÉCU. D'ANGOULÈME. «5
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Art. 1 1 . Que ies deux premiers Ordres renoncent à l'avenir et pour toujours à leurs privilèges pécuniaires ;
Art. 12. Que le Tiers état ait dans les assemblées à venir un nombre de représentants égal aux deux autres Ordres réunis:
Art. 13. Que le Tiers étal vote par tête et non par Ordre;
Cette dernière demande est l'âme du contrat social dos trois Ordres , et sans laquelle le Tiers état retomberait bien vite dans sa position actuelle. Aussi ne doit-il rien délibérer, accorder, refuser, que les deux premiers Ordres lui aient accordé cette demande et que le contrat qui la contiendra ne soit signé des trois Ordres.
i8 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée; une en plus, celle d'un sieur Bourdior.
[^Procès-verbal d'assemblée de In communauté de Saint-Martial d' Aubeterre. ]
(Orig. ms., 3 p., in-folio. Arrli. mxin. Anffoiilômo, AA m.)
Réunion le 8 mars (le lieu n'est pas indiqué). Président : Jean- Bapliste Lajeunie, notaire royal et procureur postulant au siège d'Aubelerre, requis «attendu les occupations de MM. les officiers et (les plus anciens " procureurs au siège. Greffier d'olfice : François Bosnier. Présents : s' Nicolas Janot de la Tour, m" cliirurgien : Jean Damas, André Montaudye, André Thévcnin, Jean Arnaud. François Meynard, Jean Chadefaud, Arnaud Pasquis, Pierre Mousset, Gérard Bouffard, Gliarles Montaudye et Charles Désages. Le bourg et communauté est composé de 82 feux^''. Un député, Arnaud Pasquis, marchand, demeurant au village de Puymasset.
1 3 signatures de comparants ; les autres ne savent signer.
IIMOIX
<') Saint-Martial d'Aubelerre, au- Emai sur h gvojrraphie de VAugoui
jourd'hui commune du canton fl'Aube- p. i3i, 19^1.) — Taxé en 178(1 à
terre; en 1789, sénéchaussée et élection 6t5 livres de taille, 33o livres d'ac-
d'Angoulcme, marquisat d'Aubelerre, cessoires , 3Ao livres de ropitation.
diocèse do Pcriguenx. (P. Roissonnadk. '^t']^ livres de vingtièmes.
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LXXÏ
(^Cahier de doléances, plaintes et remontrances que nous, hahilants du bourg et communauté de Saint-Marlial d'Aubelerre, sénéchaussée d' Angoulême , faisons en conséquence des ordres de S. M. , du sa janvier dernier, et de l' ordonnance de M. le sénéchal d'Angoumois, du fia février aussi dernier, dont nous chargeons nos députés pour le présenter- à l'assemblée générale de la province d'Angoumois. i->
(Orig. ms. , 4 p., petit in-folio. Arcli. iiiun. Angoulémi", AA ai.)
Le préambule, identique à ceiui des cahiers de Saint-Ghristophe-de-Tude et d'Aubeterre jusqu'aux mots c^en toute humilité», se poursuit par les articles suivants :
Art. l^*". Que notre communauté est située dans un territoire assez ingrat, qui ne rapporte tout au plus que deux pour un; qu'environ la moitié de notre terrain est en friche , n'ayant pas la force de le cultiver par les impôts que nous supportons , puisque notre communauté paye la présente année i,363 1. 7 s. de taille, sans y comprendre les vingtièmes , ce qui absorbe les trois quarts de nos revenus, et nous devons des rentes considérables aux seigneurs sur le restant ; les décimateurs emportent le onzième sillon sans aucunes charges.
Art. 2. Les commis des aides nous font payer des droits exorbitants.
Art. 3. Article (assiette des tailles) identique à l'article 0 du cahier de Courlac et à l'article 9 du cahier de Saint-Christophe, sauf les mots suivants : «depuis l'abonnement, les tailles ont augmenté de plus d'un quart 5?. Le paragraphe relatif aux déclarations de 1778 et de 1787 est entièrement semblable à ceux des cahiers de Saint-Christophe et de Courlac.
Art. h. Article (contrôle des actes) identique à l'article d des cahiers de Courlac et de Saint-( Christophe, sauf après les mots « francs-fiefs excessifs», l'addition des mots «et détaillés, qui excèdent de beaucoup la valeur du fond r.
Art. 5. Article (juridiction des intendants) identique à l'article 5 du cahier de Saint-Christophe.
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Art. 6. Article ( huissiers -priseurs) identique à l'article 6 du cahier de Saint-Christophe.
Aht. 8. Article (réforme des abus) identique à l'article 8 des cahiers de Saint-Christophe et de Gourlac.
Les autres articles sont identiques aux articles 8, (j , lo, ii, I2,i3,i4eti5du cahier de Courlac.
1 3 signatures , les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée ; les autres comparants ne savent signer.
(r Procès-verbal de l'assemblée de la commuimulé de Saint-Quentin d'Aubeterre. n
(Oriij. ins. , 3 p., in-folio. Arcli. mun. Angoulémo, A A "it.)
Héunion le 8 mars, au devant de la principale porte de l'église. Présidence de m" François-Daniel Joyeux, avocat en la Cour, lieutenant juge assesseur du marquisat d'Aubeterre et juge ordinaire de la juridiction de Puygoyon et Saint-Quentin. Comparants : Jean-Louis Lusseaud, Jean Jarry, Jean Esnard le jeune, François Berger, Pierre de Lapierre, André Huilier, Jean Savatier, m*" Jean- Baptiste Lajeunie, avocat en Parlement, notaire royal; Pierre Chabanais, s' Pierre Danède, bourgeois; Jean Danède, Louis Ferrand, JeanChaignaud, Jean et François Esnard, Jean Durôzier, Jean Arsicaud. Pierre Merle, Jean Chadefaud, Jacques Vexière, Jean Nazat, Jean Lavergne, François Condemine, André ChoUoux, Pierre Ferrand, Jean Derozier, Léonard Merle, François Pourion, Jean Robineau, Pierre Arnaudineau, Clément Masset, Pierre Tartarin. Clément Meulière, Noël Vaslet, autre Noël Vaslet, Noël Gabirol, François Petit, Antoine Berthomé, Louis Gros, Jean Arondeau, Pierre Montaudie, Jean Robert, Pierre Hilairet, Jean Mercier, François Chevalher, Jean Bonnin, Jean Cadusseau, André Plumet, François Barry, s' Pierre Daniaud, greffier; Jean Essibeau, Jean Ducher, Jean Vaslet, Pierre Jousseaume, Clément Vincent, Jean Dumousseau, Jean Vincent, François Dessoutras. Vincent Lafond, Mathieu Gouzil, François Fonteneau, Jean Gouzil, Pierre Pascaud, Jean Lafaye, Jean Gros, Pierre Prioul, Pierre David, François Rex, Jean Doussain, François Bourdier, François Bécheresse, Jean Jarry le jeune, François Danède dit Cadet, François Arnaudineau, Jean Moreau. Guillaume Delage,
sai.nt-qlt:ntin d'aubeterre. -2-29
Jean et autre Jean Jeandreau, Jean Bourdier, autre Jean Bourdier, Pierre Trolonge, François Dumas, Jean Petit, Pierre Arondeau , Pierre Vincent, Jean Robineau, Jean Mathias. Le bourg et conamunauté est composé de 179 feux'*^. 2 députés : Jean-Baptiste Lajeunie, avocat, notaire royal, demeurant au bourg de Saint- Quentin, et Jean Duchier, marchand, demeurant au village de la Parcaud, susdite paroisse.
h '2 signatures (dont celles des députés, du président et du greffier Daniaud ) ; les autres comparants ne savent signer.
[Cahier de doléances de la commvnaulé
de Saint-Quentin d\iubeteire
i^même intitulé qiià Saint-Martial^.^
(Ori<j. nis., I\ p., petit ia-foiio. Ardi. mun. AngoulêiiK', AA ai.)
Préambule identique à celui des cahiers d'Aubeterre et de Courlac jusqu'aux mots ^^ en toute humilité v.
Art. 1*'. Article identique à l'article 1*^ du cahier de Saint- Martial d'Aubeterre jusqu'aux mots «puisque notre communauté paye la présente année 9,2 i/i 1. 5 s. de taille, sans y comprendre les vingtièmes. Le paragraphe suivant, depuis le mot «vingtièmes^' jusqu'au mot «restant 57, aussi semblable à l'article i^"" du cahier précédent. Les décimateurs emportent le douzième sillon sans aucunes charges.
Art. 2. Les Minimes d'Aubeterre sont les gros décimateurs de notre paroisse et ne nous fournissent aucuns secours spirituels, pas même d'un vicaire.
Art. 3. Article (aides) identique à l'article a du cahier de Saint-Martial.
Les articles suivants sont identiques comme fond et forme
(') Saint -Quentin d'Aubeterre, au- sa situation éronomique, voir une notice
jourd'hui commune du canton de Gha- inédite de 17^7 (Arcli. dép. Charente,
iais ; en 1789, sénéchaussée et élection G 3()4). — Taxé en 1786 à A, 070 livres
d'Angoulème, marquisat d'Aubeterre, de taille, a, 1 70 livres d'impositions ac-
diocèse de Périgueux P. Boissonnabe, cessoires, 3,a6o livres de capitation,
Essai sur la géofrraphiP historique de !^,I78 livres de vingtièmes. rAiifrnuiiiois (tableaux 1 et II). — Sur
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aux articles 3 à i5 du cahier de Courlac, rédigé le même jour, sans qu'il soit possible de déterminer lequel des deux a servi de modèle. — 4 2 signatures, les mômes qu'au procès-verbal d'assemblée.
L\XIV
[Procès-verbal d'assemblée et cahier de dolmncps dp la paroisse de Saiîil-Romain d' \ uheterrc. |
(Orig. nis., 3 p., gr. in-Zi". Arch. mun. Angouiémi', A A ai.)
Ri'unioii le 8 mars, en l'auditoire du bourg de Saint-Homain. Président : François-Daniel Joyeux, avocat en la Cour, juge assesseur du marquisat d'Aubeterre. Les noms des comparants ne sont pas indiqués. La paroisse a tiya feux'^\ 3 députés : Jean Augey de la Glartie, Pierre Dumas, Louis Hérier de La Vergne. hi signatures qui sont, outre celles du président et des 3 députés, dues aux sieurs B. Durand, Ganivet, Mauget, autre Ilérier-Lavergne , Navarre-Merveilhaud, Dcvillars, Bounin, Albert Faure , Forillière, Deschamps, autre Forillière, Pierre Gau, Nebout, Pierre Desages, Hervoit, Bouchez, Cbarriez, Danias, Pierre Deschamps, Desgoutes. Jay, Loche, Chauvin, Aurioux, Bounin. Faucher, Léonard Damour, Bonnesit, Boissonnet, Berthaud, Bouchez. Porteron. Pasquet, Pierre Hacraud.
Le préambule entier et l'article 1" sont la reproduction du préambule et de l'article i*^' du cahier d'Aubeterre, jusqu'au mot t^ grevés r. Le cahier continue ainsi :
Art. 2. Que ladite paroisse est extrêmement chargée de toutes sortes d'impositions, quoique plus de la moitié soit en landes et terres incultes, le surplus ne pouvant être d'ailleurs cultivé d'une manière convenable, attendu que les cultivateurs infortunés, ne trouvant pas à se nourrir et à s'entretenir, sont forcés d'abandonner leurs biens, leurs femmes et leurs enfants, pour aller chercher leur subsistance au loin.
Le métayer ne pouvant vivre dans le bien qu'il cultive sans le secours du propriétaire, consomme très souvent le revenu de son maître, et à défaut de pâturage laisse périr le bétail si utile à l'agriculture.
^'^ Saint-Romain d Aubeterre, même dép. Charente, C 267). — Taxé »n
situation artuelle et ancienne que Saint- 1789 à 6,800 livres de tailles, 3,635 li-
Quentin. — Sur son état économique, vres d'accessoires, 3,776 livres de ca-
voir une notice inédite de 1767 (Arch. pitation, 3,37.") livres de vingtièmes.
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Art. 3. Le tarif du contrôle du -i^ septembre 1722 a donné lieu à i\IM. les fermiers, régisseurs, de mettre les métayers, tisserands et autres métiers , etc. , presque tous pauvres , sans aucuns Liens, dépourvus d'outils et de métiers, à l'article 35, et de percevoir pour leurs contrats de mariage une somme de i5 livres; les mêmes droits pour les testaments , savoir 1 5 livres pour le contrôle, et autant pour les droits d'insinuation ; pour les successions collatérales, on perçoit un droit de centième denier, sans aucune distraction de charges , ce qui rend très souvent les successions onéreuses.
Art. h. Article (droits sur les vins et la viande) identique à l'article 7 du cahier d'Aubeterre, sauf addition à la fin du mot f^ exorbitant w.
Art. 5. Article (égalité devant l'impôt) identique à l'article 9 du cahier d'Aubeterre, sauf addition après le mot « roturier?), du membre de phrase suivant : ^ei que les tiers portés sur les différentes paroisses soient rapportés dans la présente V.
Art. 6. Article (suppression des intendants et commis; institution de juges du contrôle) identique aux articles 11 et 19 du cahier d'Aubeterre.
Art. 7. Article (préposés aux deniers royaux) identique à l'article 1 3 du cahier d'Aubeterre.
Art. 8. Article (abolition des aides et des huissiers-priseurs) identique aux articles i/i et i5 du cahier d'Aubeterre.
Art. 9. Nous observons que cette paroisse est limitée par la province de Saintonge et celle de Périgord ; que les terres de ces deux provinces limitrophes aux nôtres et d'une égale qualité ne supportent pour la semence de 3o boisseaux que 3o à Ao livres, tandis qu'un domaine de même qualité de semences dans cette paroisse supporte de 200 à 3 00 livres;
Art. 10. Que nous avons été de tout temps chargés de payer des sommes considérables pour la confection des grands chemins, sans que nous nous en soyons jamais ressentis.
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^Procès-vo'bal d' assemblée et cahier de doléances de la paroisse de Saint-Vincent dAubeteire.^
(Orig. ms. , 6 p., petit in- 4°. Arch. mon. Angoulêtne, AÂ 9,1.)
Réunion le 9 mars, avant midi, dans la maison presbytéralc. Président : Jean-Baptiste Lajeunie, procureur au marquisat d'Aubeterre, en l'absence du juge et du plus ancien postulant. Grellier d'office : Pierre Delespine. La paroisse se compose de 4 3 feux'''. Les comparants, dont les noms ne sont pas indiqués, rédigent le caliier, qui est inséré au procès-verbal et dont les rédacteurs sont Pierre Cliampaigne de Lncombe, juge assesseur de Saint-Prival: Jean (îourcelle, m' en cliirurgie, Jacques" Gard et Jean Joubert. 1 député, Pierre (iliampaigne de Lacombe. 11 signatures qui sont celles du président, du greffier, des h rédactems du cahier et des sieurs (îhassaint, Chariaud, Ponce Bitard, Chaniaud et Chapuzet. Le sieur Champaigne se qualifie syndic-fabricien. Le autres comparants ne savent signer.
Le préambute du cahier, jusqu'au mot «misère??, identique à celui d'Aubeterre. Puis vient l'article t" ainsi conçu :
Art. 1*'. Que l'imposition des paroisses de l'Angoumois comparée avec celle du Périgord et de la Saintonge qui lui sont limitrophes se trouve proportionnellement du double et souvent même plus forte de deux tiers.
Art. 2. Que cette disproportion prend sa source principale dans une erreur de fait et facile à vérifier, qui est que, sur la fin du dernier siècle, on détacha 260 paroisses environ qui forment aujourd'hui l'élection de Cognac et partie de celle de Saint- Jeon d'Angely, qui sont de la généralité de la Rochelle, et qu'en ôtant à l'Angoumois ces paroisses qui partageaient son imposition, on laissa subsister l'imposition entière sur cette malheureuse province.
Art. 3. L'impôt ayant été très considérablement et progressivement augmenté, surtout en Angoumois, depuis le commencement du siècle, quelle charge énorme n'ont pas dû produire ces difTé-
('^ Saiat-Vincent d'Aubeterre, au- (Dordogne); en 1789, sénéchaussée et jourd'luii commune du canton de Sainte- élection d'Angoulême, marquisat d'Au- Aulaye , arrondissement de Ribérac beterre , diocèse de Périgueux.
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rentes augmentations multipliées sur une base dont les proportions
relatives étaient déjà forcées de plus d'un tiers !
Art. h. La corvée ayant été imposée en argent, le Roi a ordonné c|u'elle ne pourrait jamais être portée au delà du sixième du principal de la taille. Dès la première année, qI toujours depuis, cette imposition a excédé ces règlements, et successivement est montée au dernier période.
Art. 5. Les vins dans cette paroisse, qui sont une principale partie du revenu (en tout les deux tierces parties en brandes, bruyères et pays inculte), y deviennent à charge, n'ayant d'autre débouch(' que la province du Périgord cjui la joint; pour y passer, les droits d'aides absorbent la plus grande partie de leur valeur intrinsèque.
Art. 6. Les contrôles sont excessifs; les contrôleurs des acies forcent par leurs menaces de faire des déclarations à leur gré pour le payement des centièmes deniers des successions collatérales et des francs-fiefs , ne suivant point le tarif de 1722; confondent pour le contrôle des actes l'article 5 avec l'article k et prennent toujours au plus haut. On ne peut avoir justice là-dessus. On nous ^oppose pour soutenir ces vexations des décisions de l'administration .qui n'ont aucune autorité. On force l'acquéreur de déclarer les boisseaux de grains dont son acquisition est grevée ; on en fait une masse avec le principal, et [ils] prennent le contrôle et centième denier.
Art. 8. On:vient de nous établir des huissiers-priseurs qui se tiennent à Angoulême pour faire les ventes des meubles et prisées aux inventaires; ne pouvant pas vaquer, ils ont l'injustice d'exiger du particulier six livres par jour pour leur accorder le droit de faire faire par d'autres leurs fonctions, ce qui est abusif et fait un tort considérable au public.
Art. 9. Le député de la paroisse de Saint- Vincent est prié de supplier très humblement Sa Majesté qu'il lui plaise prendre en considération les charges de sa province d'Angoumois et les égaler proportionnellement aux charges des autres provinces.
^RT. 10. Qu'il lui plaise accorder à sa province d'Angoumois des Etats provinciaux à l'instar de ceux qu'il a daigné accorder à~ sa province du Dauphiné; d'ordonner que l'impôt réparti par les
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Etats provinciaux sera imposé tant sur le Clergé et la Noblesse que sur le Tiers élat, proportionnellement au revenu de chacun;
Art. 11. Qu'il lui plaise ordonner que les droits d'aides et autres de l'intérieur du royaume soient entièrement supprimés comme destructeurs du commerce et de l'agriculture , ainsi que les charges d'huissiers-priseurs , dont le droit absorbe une grande partie des ventes volontaires et des inventaires que chaque citoyen devrait avoir droit de faire comme ci-devant, à leur exclusion;
Art. 13. Qu'il sera fait un nouveau tarif, clair et non sujet à interprétation captieuse, pour fixer irrévocablement les droits relatifs au contrôle, et qu'il sera exigé une justice attributive en la ville d'Angouléme, pour connaître des contestations y relatives.
[^Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Monfmoreau.j
(Orig. lus., 3 p., in-folio. Arch. inun. AngouJème , AA ai )
Réunion le 7 mars, «au lieu où se tiennent ordinairement les assemblées de paroisse^). Président : Pierre Loreau, avocat en la sénéchaussée et siège présidial d'Angouniois, juge sénéchal de la baronnieetchâtelleniedeMontmoreau. (>omparants : Simon Truot, s' Du Pinier, bourgeois; s' Antoine Delafond, m' en l'art de chirurgie; m' Gabriel Gadras, notaire royal; s"" Jacques Limousin, pensionné du roi; Jean Deloume, François Lartaud, s' Jean- Baptiste Rougier, bourgeois; Pierre Constantin, Pierre Vergnaud. Jean Ledoux, Pierre Chastenet, Pierre Gazeau, Jean Besnier, Jacques Amoins, Jacques Bouyer, François Chancellier, François Ratier, Pierre Delabatud, sergent royal, et Jean Demonsalut. La paroisse compte 89 feux^^'. 2 députés: Antoine Delafond, m' en l'art de chirurgie, et Pierre Loreau fils, avocat en la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois, auquel on enverra la procuration. Le cahier est confié à Delafond.
t'^ Montmoreau, aujourd'liui chef- Gervais, p. 371, 970, aia ; Et. Soclieu de canton, arroudissemant de Bar- CUET, op. cit., II, 428; NA>GLiRD, bezieux ; en 1789, chef-lieu d'une Pouillé du diocèse d' Anfrouléme , dans siibdélégation, élection et sénéchaussée Bulletin de la Société arcltêologique de la d'Angouléme, diocèse d'Angouléme (ar- Charente, iSp^J, p. U<j. — Taxé en chipiètré de Pérignac), chef-lieu d'une 1789 à 1,570 livres do taille, 835 livres baronnie. — Sur sa situation écono- d'accessoires, 870 li\Tes de capilation, niique et sociale, voir Bernage. p. a 65 ; 1,1 85 livres de vingtièmes.
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1 7 signatures , parmi lesquelles celles de Loreau fils et du jjredier Lambert. Les autres comparants ne savent signer.
vCahiev dfis doléances, plaintes et remontrances de la paroisse et communauté de Montmoreau. -^
(Orig. ms., 6 p., in-^°. Arcli. miin. Angouiéme, AA ai.)
Le droit des peuples est certain , l'intention du Roi est trop clairement exprimée pour qu'on ne puisse pas compter sur le rétablissement de ce droit si utile et si sage, qu'aucuns impôts no doivent être levés sur le peuple que de son consentement. Le Clergé est le seul Ordre qui ait conservé l'ancien régime de la nation ; il faut qu'il nous serve d'exemple ; de ces réflexions doivent être tirés des articles importants.
Art. !"■ Le rétablissement des assemblées périodiques de la Nation, à des époques fixes, et dont la plus reculée ne devrait pas excéder cinq ans-
Art. 2. Donner aux subsides qui seront accordés un terme limité, après lequel ils ne pourront être prorogés ni augmentés que du consentement de la Nation assemblée.
Art. 3. Que la liberté de l'octroi soit rétablie;
Art. li. Que l'impôt foncier soit fixé par les Etals généraux et rendu uniforme ; que tous autres subsides aient la dénomination de don gratuit, et qu'on ne connaisse aucun autre genre d'impôts;
Art. 5. Que toutes les provinces d'élection aient le régime des pays d'Etats ; que l'administration de chaque province ait le droit de répartir et recevoir les subsides pour les verser directement au Trésor public ;
Art. 6. Que les impôts ne pourront être accordés qu'en dernière analyse et après que la Nation aura été entièrement satisfaite sur ses justes demandes ;
Art. 7. Que la dette de l'Etat soit connue et que les dépenses de chaque département soient fixées ;
Art. 8. Que la durée de tous les subsides sera limitée à chaque
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époque de la tenue des Etats et ne pourront jamais être prorogés ni augmentés que du consentement de la Nation ;
Art, 9. Que le Tiers état soit admis à tous les emplois militaires, aux places et dignités de tous les Ordres, lorsqu'il se distinguera par les sentiments et les talents , mais qu'à mérite égal ces emplois, places et dignités soient de préférence accordés aux deux premiers Ordres;
\rt. 10. Que l'on conserve à ces deux premiers Ordres du royaume la préséance, la prééminence sur le troisième, c'est ce qui ne sera jamais contesté; ce sont des droits anciens, qui ont pour base une sage subordination ; mais que le Clergé et la Noblesse ne contribuent pas en proportion de leurs revenus aux charges de l'Etat, tandis que le troisième Ordre sera accablé sous le poids énorme des impôts, ce serait un abus souverainement injuste. Aussi voyons-nous que ces deux Ordres respectables, à l'exemple des pairs du royaume, se sont soumis d'avance dans plusieurs provinces, en renonçant à tous leurs privilèges pécuniaires, et nous ne pouvons pas douter que ce généreux sacrifice d'un privilège abusif sera également offert par le Clergé et la Noblesse de cette province.
Art. 11. Un déficit énorme ne peut se couvrir par des peuples déjà par trop chargés d'impôts, si par une sage économie il no peut pas se dégager des frais de perception.
Pourquoi des fermes et des régies qui consomment une partie considérable de l'émolument?
Pourquoi employer dos milliers d'hommes au recouvrement d'une foule d'impôts ?
Pourquoi enfin verser dans dos mains impures des trésors immenses, tandis que le Monarque est forcé de retrancher lui-mome une partie de sa dépense, et que les peuples ont à peine de quoi subvenir aux besoins de première nécessité ?
Art. 12. Pour tarir la source des abus qui de tout temps ont causé de grands maux au public, il faut, comme nous l'avons dit, donner aux provinces d'élection le régime des pays d'Etats , donner enfin à chaque bailliage son administration particulière, afin que, réduit à un territoire plus circonscrit, il occasionne moins de dépense; que l'on fixe ensuite l'imposition foncière, pour être répartie dans les provinces , pour être distribuée sur tous les propriétaires des Ordres indistinctement, au prorata de leurs revenus.
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Afit. 13. Que les répartitions générales et particulières étant faites par les représentants de la Nation et par ceux des provinces, on ne doit pas craindre qu'elles blessent la justice, surtout si on laisse à chaque citoyen la liberté de se plaindre ou de donner la publicité à ses réclamations.
Art. l/i. Les déprédations passées, l'exemple du vide alarmant qui afflige tout à la fois le Monarque et la Nation doit faire prendre des précautions pour que le même malheur ne vienne plus nous accabler: il est donc indispensable que les dépenses de chaque département soient fixées dans l'assemblée des Etats généraux et que ceux qui seront chargés de l'administration soient responsables du dépôt qui leur sera confié.
Art. 15. Il est encore des souhaits bien désireux à faire : premièrement , l'abolition des lettres de cachet et que la liberté des citoyens soit toujours à l'abri d'une autorité arbitraire.
Art. 1G. L'abolition de la vénahté des charges de judicature et de finance ; le choix libre des juges dans les trois Ordres ; les formes simplifiées; la barbarie du code criminel corrigée; la législation aussi smiplifiée; la justice aussi rapprochée des justiciables; un nouveau tarif et une diminution d'une foule de droits dans la partie du contrôle et insinuation ; la suppression des francs-liefs qui gênent la liberté du commerce.
Art. 17. Supprimer les offices de jurés-priseurs, vendeurs de biens -meubles, nouvellement établis, qui sont très onéreux au public et inutiles aux habitants des campagnes qui étaient, avant la création de ces offices, dans le sage usage de se choisir des experts sur les lieux pour la prisée de leur mobilier, et les officiers publics faisaient les ventes de meubles, ce qui était moins dispendieux.
Art. 18. Enfin le \œu général est la réforme des abus trop communs dans toutes les provinces et spécialement en Angoumois. En voici un exemple :
L'élection d'Angouléme se trouve surchargée de près de 200,000 livres d'impositions au delà d'une exacte proportion, parce qu'on lui a laissé toute la charge du territoire qu'on lui a enlevé, lors de la formation des élections de Saint-Jean-d'Angély et de Confolens.
Art. 19. La juste confiance que doivent nous inspirer les bontés
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paternelles du Roi et la sagesse de ses ministres actuels ne saurait nous faire oublier les événements qui nous ont appris que le meilleur des Rois pouvait être trompé. Nous ne pouvons non plus perdre de vue que les Etats assemblés en 1 6 1 i , ayant délibéré d'abord sur ce qui pouvait intéresser la Cour, ne purent plus s'occuper des objets qui leur étaient personnels. Tout cela doit donc excuser la défiance que peut présenter la condition que les députés aux Etats généraux ne pourront accorder aucuns subsides ni consentir aucuns emprunts, que tous les préliminaires qui doivent tendre au rétablissement de l'ordre, à la prospérité générale du royaume et à la réforme des abus n'aient été arrêtés, et (|ue la Nation soit entièrement satisfaite sur ses justes demandes. Tels sont en particulier les vœux de cette commune.
Fait et arrêté en l'assemblée de ladite communauté de Montmoreau, etc., «^dans l'église dudit lieu^^. — i5 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée, moins celles de Labatud et de Dupinier.
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint- Amant de Montmoreau. ]
(Orig. ms. , 3 p., m-h". Arcli. niun. Angoulème, AA ai.)
Réunion le 9 mars, dans l'église paroissiale. Président : (iabriol (iadras, notaire ro\al ot prociu-eur fiscal de la paroisse et clintellenie de Montmoreau, faisant fonctions de juge en l'absence des chefs, assisté de m* .lean-Bapliste Rougier, greffier d'otfice. Comparants : M. François Roussel, juge de Juignac; m* Jean Braud, notaire royal : s' Pierre Giboin Ducluzeaud , m' en chirurgie ; s' Jacques Gerbaud , Jean et Pierre Gervaud, s'Sicaire Sauvage, s' Jean Pailhou. Jean Rousset, Pierre Duvergier, s' Duport, Richard et Antoine Henry, Jean Couturier, Jean Boucherie, meunier, Pierre Defarge, Richard Nebout, Jean Lagarde, Jean Bourdage, Jean Nebout, .leaii Vergnaud, Jean Joussaume, Jean Tillard. Pierre Bourdage, .lean Cadiot, meunier, Martial Vergniaud, Dauphin Cholloux, Antoine Baumon, Jean Allary, Pierre Troque, Jean Troque, Jean Chapaud, François Massief, Jean Couturier, Pierre Robert, Dauphin Poitevin, Jean et François Bouilhaud, François Baillif, Pierre Pointaud, Michel Bon, Antoine Frizignat, Toussaint Limouzin, Jean Ghapaud, François Simonnet, Pierre Groizillier, François et Jean Duc, François Nadaud, Pierre Darcine, François Joyeux.
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Jean Menudier, François et Pierre Lafon, Jean Dezaphi, Jean Pinard, Jean V^allade, Jean Bagouet, François Ferrier, l'Yançois Touchet, François Brouillaud, André Bourdier, Jean (îerbaud, Pierre Pourion, Jean Martin, Pierre Ghapaud, Pierre Delàmaison, Jean Caillaud, Jean Menudier. La paroisse et communauté compte 208 feux. 3 députés: Gadras, juge commissaire en cette partie, m' Jean Braud, notaire royal, et le s"^ Jacques Gerbaud du Valiier. 3/i signatures; les autres comparants ne savent signer; le s' François Rousset, quoique présent, «n'a voulu signer, de ce interpellé i>.
rr Cahier de doléances, plamtes et remonlrances de la paroisse et communauté de Saint- Amant de Monlmoreau^^^'o.
(Orig. ms., 6 p., petit m-h". Arcli. mun. Angoulème, AA 21.)
Ce cahier est identique au cahier de Montmoreau.
34 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal. Le sieur François Rousset a refusé de signer.
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Cijbard de Montmoreau.^
(Orig. ms., 3 p., in-foHo. Arch. mun. Angouiéme, AA 21.)
Réunion le (3 mars, au lieu où se tiennent ordinairement les assemblées de paroisse. Président : Pierre Loreau, avocat en la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois, juge sénéchal de la baronnie et chàtellenie de Montmoreau. Présents : François Bordier, s' du Petit-Maine, bourgeois, Pierre Duc, marchand, Jean Chotard, Antoine Fournemil, Antoine Bertrand, François Viaud, André Périer, Antoine Viaud, François Périer, François Pinaud, Léonard Lambert, Pierre Prouzet, François Pouge, Pierre Pépin, François Delamaizon, Jean Gerbaud, François Petit, Pierre Ne-
"' Saint-Amand-de-Montmoreau, Sur sa situation économique et sociale ,
aujourd'hui commune du canton de sur ses diarges en matière de dîmes, etc.,
Montmoreau; en 1789, sônéchaussee et voir une notice inédite de 17^5. (Arch.
éiecliond'Angouiéme, baronnie de Mont- dép. Charente, C 2^7.) — Taxé en
moreau, diocèse de Périgueux(P. Bois- 1789 à 3,765 1. détaille, 2.oo5 1. d'ac-
aoRNÂDB, Essai sur la géogi-aphie lus- cessoires, 2,090 1. décapitation, 3,90/1 i.
torique de l' Angoufnois , p. g*), t^h), de vingtit-mes.
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bout, Jacques Bourdage, Antoine Riberon, Jean Déroullède, Jean Bourdage, François Méry, Pierre Denis, Etienne Delavigno , Jean Ghotard, Jean Boutelle, François Choiloux, Jacques Bourdage, Antoine Nébout, Philippe Bayot, Pierre Boufénie, Pierre Viaud, François Bayot, Pierre Denis, François Beauvais, Sicaire Sauvage, bourgeois, Antoine Duc, Jean Gazeaud. La paroisse compte 96 feux'^l 9 députés : Sicaire Sauvage, notaire royal et procureur, et François Bordier, s'" du Petit-Maine.
2 9 signatures , dont celle de Lambert, greflTier. Les autres comparants ne savent signer.
et (kliier de doléances et de plaintes de la paroisse de Saint-Cybard de Montmoreau en Angonmois. d
(Orig. ms., U p. in-foiio, Arcli. miin. Angoulômo , AA 21.)
Le préambule de ce cahier est identique à celui du cahier de Nonac.
Art. 1" à 3. Les articles 1 , 2 , 3, sont identi({ues aux articles 1,2 et 3 du même cahier. L'article 3 du cahier de Saint-Cybard ajoute seulement le mot rtde l'impôt '% après le mot r répartition », et arrête la phrase.
Art. /i. L'article h du cahier de Saint-Cybard est aussi identique à l'article k du cahier de Nonac jusqu'aux mots «administration particulière ^î, auxquels le cahier de Saint-Cybard ajoute ceux-ci: -^à chaque province; en réduisant les administrations à un territoire plus circonscrit, elles seront moins dispendieuses?^. Le reste du développement jusqu'au mot r réclamations -^ est entièrement identique au texte du cahier de Nonac.
Art. 5. Cet article (fixation des dépenses par les Etals généraux) est identique à l'article 5 du cahier de Nonac et à l'article i k du cahier de Montmoreau.
Art. (). Cet article (vote des subsides subordonné au redressement des griefs) est identique à l'article G du cahier de Nonac et à l'article 1 8 du cahier de Montmoreau.
29 signatures suivent, les mêmes qu'au procès-verbal.
t') Saint- Cybard- de- Montmoreau, le i" juin. (GEnvAis, p. aia.) — Taxé
même situation ancienne et actuelle que en 1789 à 1,766 1 de taille, 980 1.
Saint-Amand, sauf au point de vue reli- d'accessoires, 970 1. de capitation,
(jieu\ (diocèse d'Angoulême); une foire i,o33 1. de vingtièmes.
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[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Eutrope-de-la- Lande .^
(Orig. ms., -j p. in-folio, Arch. mun. Angouiéme, AA 21; autre exemplaire ms. signé, 9 p., Arch. dép. Charente, C, sans cote.)
Réunion le 8 mars, au lieu où se tiennent ordinairement les assemblées. Président: Pierre Loreau, avocat en la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois, juge sénéchal de la baronnie et châtellenie de Montmoreau. Comparants: Simon Retaillaud, .Jean Jay dit Lagrave, Jean Bourderon dil .Martin, François Martinaud, Jean Vlartinaud. Prieur Dureynaud, s' de Laquille, Antoine Gentard, Jean Guitard, Jean Boucher, François Cousty, François Tcstard, Chadefaud, François Moulinier, François Nebout ^//7 Bironnet, Jean Texier dit Bellot. La paroisse compte 6/i fen\ f^'. 2 députés: François Lambert, greffier de la baronnie et chàteilenie de Montmoreau, et François Bordier, s' du Petit-Maine, bourgeois, quoique non domicilié dans la paroisse.
ik signatures. Les autres comparants ne savent signer.
LXXXÏII
rr Cahier des doléances , plaintes et remontrances de lu paroisse et communauté de Saint-Eulrope-de-h- Lande, n
(Orig. ms., 5 p. in-i", Arch. mun. Angouléme, AA. ai.)
Ce cahier reproduit mot pour mot le préambule et les 1 8 articles du cahier de Montmoreau, sauf le troisième qui semble avoir été omis par une distraction du rédacteur.
l'i signatures, les mêmes qu'au procès-verbal : Lambert, grefiier.
t'' Saint- Eulrope-de-la-Lande, au- Pouillé. Bull. Soc. Arch. Charente,
jourd'hui commune ilu canton de Mont- 1894, p. A8). — Taxé en 1789 à
moreau, même situation ancienne que 485 1. d:î taille, 260 i. d'accessoires,
Saint-Cybard. Une foire le 29 avril (Gkii- 270 1. de capitation, 2-'j9 1. de ving-
vAis, p. 2 42); un prieuré (Nanglard, tièmes.
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Cahier de cr Béduction des cahiers de\s paroisses composant ï arrondissement d'Aubeterre et Montirujreau, faite d'après le vœu fonné en l'assemblée préliminaire [du Tiers élat].v
(Orig. ms. , 4 p. gp. in-folio, Krch. mun. Angoulême, AA ai.)
Art. 1'". Avant toutes délibérations aux Etats généraux, où Ion opinera par tête et non par Ordre, il sera statué que ia Noblesse el le Clergé payeront par égale portion avec le Tiers état les chargr's du gouvernenjont; il n'y aura plus exemptions ni privilèges, sous quelques dénominations que ce eoit, excepté le recouvrement des deniers royaux.
Art, 2. Pour payer le déficit, sans que le Tiers état y soit intéressé, l'on supprimera tous les bénéfices qui ne sont pas à charge d'âmes et l'on réduira au quart tous ceux qui sont chargés du spirituel, excepté les curés, lesquelles suppressions et réductions ne subsisteront pas moins, après le déficit payé, à la décharge du peuple.
Art. 3. Les Etats généraux s'assembleront tous les trois ans, sans qu'il soit besoin de convocation.
Art. /i. Aucunes lois, aucuns impôts, aucun emprunt ne seront étabHs sans le consentement desdits Etats généraux, et les concessions et impositions qui pourraient être faites ou acceptées par une ou plusieurs villes, par une ou plusieurs communes, ne pourront être obligatoires pour celles qui ne voudront point y consentir.
Art. 5. Pour que la répartition juste et proportionnelle que Ion demande puisse s'exécuter, il sera établi une administration particulière dans cette province réunie à la Saintonge, sous le nom d'Etats provinciaux, dont les membres élus hbremenl et dans la proportion décidée pour les Etats généraux parmi les trois Ordres (sous la présidence du sénéchal ou son lieutenant), pourvoiront à tous les besoins de la province et percevront, à moindres frais que faire se pourra, les deniers que l'on enverra au Roi.
Art. 6. Les ministres de chaque département, dont les deniers seront fixés, seront responsables aux Etats généraux de leur gestion.
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AwT. 8. Les offices de magistrature ne seront plus vénales (sic); ils seront donnes au concours, parmi les plus anciens légistes et praticiens, suivant leurs mérites, le Roi seul pouvant cependant approuver ceux dont on lera le choix et Jour accorder les provisions; lesquels juges seront payés par la province (pii fera le remboursement des officiers supprimés.
Art. 9. Il n'y aura plus que deux tribunaux, l'un en première instance dans le chef-lieu de l'arrondissement de chaque contrôle, l'autre en dernier ressort dans le chef-lieu de la province. Les uns et les autres seront obhgés de juger dans un bref délai, les premiers à peine d'évocation au tribunal supérieur, et celui-ci à peine de dommages-intérêts envers les parties.
Art. 10. L'on supprimera les aides; on les remplacera par un impôt général, tant sur les propriétaires que non propriétaires.
Art. 11. On accordera la liberté de l'impression.
Art. 12. Il n'v aura plus de banaUtés de moulins, péages, corvées et autres droits qui rappellent l'ancienne servitude, et cependant la banalité des moulins sera conversible en une rente en argent rachetable.
Art. 13. L'on rétablira dans le chef-lieu de la province son ancienne Université.
Art. là. Toutes les charges et places, tant militaires qu'ecclésiasti((ues. seront ouvertes indistinctement aux trois Ordres, selon le mérite.
Art. 15. L'on n'admettra point pour députés aucunes personnes intéressées, directement ni indirectement, dans le parti minis^ tériel.
Art. 16. Le Tiers état ne prendra point également de députés dans l'Ordre de la Noblesse ni du Clergé.
Art. 17. Les huissiers-priseurs seront supprimés comme mettant des entraves à la liberté publique et devenant dispendieux.
Art. 18. Chaque ordre religieux indistinctement sera réduit à une certaine portion de revenu , l'excédent devant être porté à la
iG,
caisse générale de la province pour les différents besoins d'icelie, et ladite portion fixée devant être également réunie à la même caisse et pour le même emploi, à proportion que chaque membre s'éteindra.
Art. 19. Que les eaux et forêts et autres tribunaux d'attribution, à l'exception des Conseils, seront réunis aux différents tribunaux demandés.
Art. 20. L'on réclamera la prompte exécution de la réforme du code criminel, du code civil, du code de police et des eaux et forêts.
Art. 21. Les troupes ne marcheront plus, tant contre une province que contre ses juges, qu'en cas de sédition populaire, et où ils seraient réfractaires aux lois communes du royaume.
Art. 22. L'on n'accordera plus de pensions qu'à ceux qui auront rendu des services signalés à la patrie, contre lesquelles les Etats pourront réclamer lorsque le ministre qui en aura le département ne justifiera pas qu'elles soient méritées.
Art. 23. Les administrateurs des hôpitaux rendront compte de leur gestion et administration aux assemblées provinciales.
Art. 24. Les francs-fiefs seront supprimés pour la facilité du commerce des fonds.
Art. 25. Les contrôles auront un tarif invariable, et relativement aux contestations sur icelui , oUes seront décidées sommairement par les juges ordinaires.
Art. 26. Les seigneurs ne pourront agir par la voie solidaire contre leurs redevables que pendant cinq ans, après lequel temps i\ n'y aura plus de solidité (*<c).
Art. 27. L'on établira dans chaque chef-lieu de contrôle un bureau pour déposer les minutes de tous notaires décédés jusques à ce que la charge soit donnée au successeur, à qui on remettra les minutes, tant pour remédier à l'inconvénient d'une distance qui devient dispendieuse que pour prévenir un accident qui peut détruire en un jour tous les titres des particuliors de la province.
Art. 28. Les députés aux Etats généraux seront tenus de se conformer aux intentions que l'arrondissement vient de présenter par
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le présent cahier, et tout ce qu'Us pourraient délibérer ou statuer au préjudice de cette injonction sera nul, faisant en conséquence toutes protestations contraires.
Renvoi au-dessous de l'article 5.
Il y aura dans chaque paroisse une administration particulière qui correspondra avec l'administration du chef-lieu.
' Fait et arrêté le présent cahier de réduction de tous ceux de l'arrondissement d'Aubeterre et Montmoreau, par nous commissaires soussignés, ih mars 1789.
Loreau, Lajeunie, Gazeaud (signatures autographes).
Les procès-verbaux d'assemblée et cahiers de doléances des communautés suivantes, analysés sommairement par Ghancel, n'ont pu être retrouvés :
Châtellenie (FAubelerre : Montignac-le-Goq; Mirant et Saint- Antoine (aujourd'hui Dordogne). — Baronnie de Montmoreau : Ciiadurie. Châtellenie particulière : Saint-Séverin.
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DEUXIEME SERIE
PROCÈS-VERBAUX D'ASSEMBLEE ET CAHIERS DE DOLKANCES DES PAROISSES DE L'ARRONDISSEMENT DE RLANZAC.
[^Procès-verbal d'asHemblée de la ville de Blanzac.\
(Orig. ms., ."5 p., in-folio. Arrh. niun. Angoulème, AA ;(i.)
Ri'union le 3 mars, en la salle du s' Dallidet, syndic do la paroisse. Président : Jean V^achier. avocat en la Cour, jugeassesseur de Blan;?ac. Comparants : François Jannet, le s"" Delaurière. procureur. Pierre Baraud, cabaretier. Pierre Tisserand, boulanger, les' Jac(|ues Moynaud. cun'' do Conzac. Jean Thomas, (îharlos \Ionlalembert. cliirur;;ien. le s' Jean Moreau. Jiotairo royal. Nicolas Denicour. cordonnier. Cuillaume Maufras. sellier, le s' Michel Dallidet. sergent royal. Joseph Brun, lordonnior. et Jean Ducharlel, son gendre, Jean Lambert, chapelier. Paul Habit, Pierre Lagarde, Jean Lamau, procureur, le s' Jacques Giraud, sergent royal. Toussaint Breuil. les s" Adam Guimberteau. bourgeois, Michel Veillon. Etienne Bozé, maître en chirurgie, Jean Tillard. praticien, Jean Fougeret, Antoine Navarre, maréchal, Jean Raine, François Tisserand, cabaretier, le s' Pierre Constant, bourgeois, Jean Peucbaud, meunier, le s"" François Augier Desgentis. contrôleur des postes. Mathieu Chasseriaux. François Texier. le s' Pierre-Adam Guimbertaud Boismilord . chirurgien, et François Mondoc, perru(juier. La yill<> compte 80 feux^'l A députés : Pierre- \dam Guimberteau. Etienne Rozé. Charles
('' Blanzac, aujourd'hui chef-lieu de p. a53-954; Gebvais, p. «69, aSg,
canton, arrondissement d'Angonlèine: ;î'io, 3io ; Et. Socchet, II, '198,
en 1 7X9, sénéchaussée et élection d'An- et deux rapports inédits de 17^7 et
;ioul('me. ciief-lieu de subdélégation, de 1768 (Arch. dép. Charente, C liy
diocèse d'Angoulème, archiprèlré da et C 3o); sur ses établissemenls reli-
l*éri{jnac, chef-lieu de baronnie qui gipux, Nanglard (Ponillr, Bull. Soc.
compte a8 paroisses. (P. Boissonnade, Arch. Cl.arente, 189/i, p. 288-999 ».
Essai sur la géogrnp'iio historique de — Blanzac est taxée en 1789 à
I' IngouiiKiis, p. 8S, 199.) Sur le res- 1,170 1. de taille, ôaS I. d'accessoires,
sort, la situation économique et sociale 65o 1. de capitation, 1,890 I. de vin{j-
(le c»>ne petite ville, voir Bernage, lièmes.
BLANZAC. 247
Mdntalëmberl, Iouk trois maîtres en fhirurgio, el Jean Tillanl, praticien.
.').") signatures. Les Hutics cMmpfiriiiils iir son eut si^rner.
[ Cahier de doléances de la ville de Blanzac. ]
(Orig. m^M l\ Pi, gr. in-fotio. Arch. mun, Angoiiléme, AA axt)
L'assemblée paroissiale du Tiers état de la petite ville de Blanzac , convoquée en conséquence des ordres du Roi et de l'ordonnance de M. le sénéchal d'Angouniois en date du i4 février dernier, expose par ces présentes ses justes motifs de doléances et charge ses quatre députés qu'elle a été autorisée par le règlement de «e choisir, de supplier Messieurs de l'assemblée intermédiaire convoquée il Angoulême de les porter au pied du trône , oii le cœur paternel de Sa Majesté a vu dans Sa sagesse le besoin d'assembler les trois Ordres de l'État.
Puisque Sa Majesté daigne ouvrir son sein à cette portion des Français trop longtemps oubliée, au Tiers état si docile aux lois, si fidèle à la patrie et idolâtre de ses rois, et que sa bienfaisance paternelle lui fait luire l'espoir de se voir soulager des calamités sans nombro qui, en étouffant l'énergie de l'âme, étaient sur le point de l'anéantir, qu'il soit permis à ce Tiers état, à celui de cette petite et malheureuse ville, en bénissant les intentions de son auguste Monarque de démontrer que les maux innombrables et trop douloureux à retracer, qui rendent enfin son existence si à plaindre, ont pour causes :
Art. 1"^. Que cette petite ville est située dans Uù pays aride.
Art. 2. Elle est susceptible de très peu de commerce par l'éloignement oii elle se trouve des grandes routes et rivières navigables.
Art. 3. Les pauvres habitants sont surchargés d'impositions de toutes sortes de dénottiinâtions.
Art. II. Les impôts, qui ont doublé de plus de moitié depuis 1769, joignent à cette fatalité celle d'être très injustement répartis.
Art. 5. Les frais accablants de perception achèvent de consommer la ruine des habitants; que non seulement les préposés au recouvrement , entre autres des droits de contrôles et d'aides, donnent une interprétation injuste aux différents règlements, mais encore commettent des vexations énormes et abusent de l'autorité (jui leur est confiée, en exigeant des droits qui n'existent que dans leurs imaginations, mais servent amplement à leurs intérêts.
Des restitutions honteuses arrachées par l'autorité majeure à ces mains avides justifient et viennent à l'appui des doléances de cotte petite ville sur cet article.
Art. 6. Il leur est aussi impossible, tout au moins très diflicile et toujours extrêmement coûteux d'obtenir pour les j)auvres, les veuves et orphelins, d'un commissaire étranger, impitovable pour les malheureux et favorable aux riches, les soulagement accordés par Sa Majesté.
Art. 7. Le nombre multiplié des pri\ilégiés ajoute encore tellement à leur ruine, qu'ils partagent entre eux une très grande partie des propriétés de cette petite ville, comme une partie de ses entours.
Art. 8. Ils sont très chargés de rentes, en comparant la nature du sol avec le cens, et sont encore vexés par la manière cruelle et arbitraire avec laquelle les agents des seigneurs les perçoivent.
Art. 9. Les pauvres y sont sans aucunes ressources, surtout dans leurs maladies et dans la vieillesse, faute de chirurgiens publics, d'accoucheuses, de remèdes, et surtout d'hôpital, dont les revenus déjà très modiques viennent d'être enlevés aux justes prétentions des malheureux et réunis à une abbave déjà trop riche (celle de Bournet) par un individu que le caractère de son état devrait rendre sensible à la calamité publique pour en remplir les saintes vues.
Art. 10. Ils ont la douleur de se trouver dans la funeste impossibilité de donner l'éducation convenable à leurs enfants, et ce devoir le plus sacré , comme le plus cher aux pères et comme le plus beau et le plus doux lien de la société civile, et enfin le plus important à remplir, est ici entièrement sans force et sans vigueur par l'incapacité et le peu d'assujetissement d'un instituteur qui. faisant notoirement en paroisse étrangère un état différent, palpe les re-
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venus d'une fondation établie pour une école publique de la langue latine et de la langue française, où les pauvres pouvant, selon les intentions des fondateurs, se présenter et être instruits gratis, ont été jusqu'ici durement privés de cet avantage.
Les habitants avaient une fois tenté les moyens de ramener l'ordre et de détruire un pareil abus. Ils s'étaient pourvus devant la Cour supérieure de Poitiers j)0ur faire remplacer l'instituteur actuel ; mais les malheureux habitants ne peuvent se dissimuler que la brigue et la faveur seule dictèrent un arrêt contraire à leurs justes prétentions.
Art. 11. Non seulement cette petite ville se trouve privée de tout commerce, attendu que tous les chemins qui font son abord sont presque impraticables, mais même se détruisent journellement, attendu que quelques propriétaires de" moulins, pour agrandir leurs héritages, ont par une témérité des plus répréhensibles détourné le cours du ruisseau, ce qui non seulement porte un préjudice considérable à la plus grande partie des habitants des heux bas de la ville, mais encore les expose à des inondations aussi fréquentes que funestes. L'expérience l'a assez démontré. On a requis dans ces cas malheureux le transport d'un commissaire pour en constater; on a adressé des plaintes à l'intendant de la province, et toutes réclamations ont été jusqu'à ce jour vaines et illusoires.
Art. 12. Des vues louables et dirigées par une connaissance parfaite de la détresse des habitants de cette ville avaient déterminé M. l'abbé de Moriès, prédécesseur de l'abbé actuel deBournet. à fonder, lors de la suppression des moines de cette abbaye et avec l'agrément du Roi. de uxplaces franches au séminaire d'Angoulême pour des sujets de cette ville. Les humiliations en tous genres qu'ont éprouvées, dès l'abord même du séminaire, de la part des supérieurs, ceux des sujets qui s'y sont présentés pour occuper ces places les ont déterminés à renoncer à de si justes prétentions. De pareils procédés de la part d'un corps déjà trop riche et trop gratifié donnent de justes alarmes aux habitants dp cette ville et leur font craindre de même que les vues de l'estimable fondateur ne soient éludées par ce même corps pour tourner uniquement à son profit.
MM. de l'assemblée intermédiaire sont supphés de faire parvenir par leurs députés aux Etats généraux les justes réclamations de cette ville et d'insister fortement à ce que le droit à ces places
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franches au séminaire soit mis en vigueur, ou que les revenus qui les y assurent aux habitants de Blanzac soient au moins réversibles à '•f'tfe petite ville pour un hôpital, ou pour y établir deux places de maîtres de langues, qui puissent offrir des ressources à l'éducation de la jeunesse trop malheureusnraent et trop longtemps né-
Fait en la salle du syndic de ladite ville le à mars i ySç^. 33 signatures, les m<1nies (|u'au procès-verbai.
LXXXVIll
I Procèa-verhal da-sscrnbléc de la paroisse d' iubevillc. |
(Urig. ms., [i p., petit iii-6°. Arch. mun. Aiigoulème, AA si.)
R('iiiiion le 5 mars, au devant de la porte de l'église de hi paroisse. Président : Pierre Vacquier, notaire royal et procureur liscal de la ville et baronnie de Blanzac. (Comparants : Pierre \er(lier, Pierre Branchaud, Simon Roux, André Poirier, .lean (iaborit, Jean Pequin, Jean Vien, Jean Landrau. Pierre (ieay, Jean-Pierre Forgeaud, François Vieilleville, Jean et autre Jean David, Pierre et Jean Daviaud, Jean Lafosse, Pierre Marclituid , Barlhélemi Hubert, Pierre Piveteau, Louis Jaulin, Marc Leclerc. Jean Delafarge, Pierre Duchailet, JeanBouchet. François Mélreau. Antoine Chiron, Jean. Michel et Clément Labrousse. Jean Hubert. Pierre Sauvage. François (iiraud, Jean Gaborit, Jean Buttau .Jean (jiraud. Jean Loiseau, Louis Doublet, Pierre Déroullède. La paroisse a ()0 feux ^'^l •} députés : Pierre Vacquier. notaire royal et procureur fiscal de la baronnie de Blanzac , et Pierre Verdier, marchand.
9 5 signatures, les autres comparants ne savent signer.
>'> Sur la prébendp préceplorialf do '*■ Aubovillp, aujourd'hui communn
Blaïuac, voiriNANGLAHD. p. 990-'i(j9. Sur du canton de Blanzac: en 17H9, séné-
riiôpilat (ancienne nialddreriej de Elan- chaussée et élection d'Angoulème, dio-
zac, on n'a pas de renseijjnerntnls. Suf rèse de Saintes, baronnie de Blanzac.
Tobbayc I\otre-Danie-de-Bournet voir Voir sur sa situation économique un»»
Gervais, p. 389, et NANGLAno, 1898, notice inédite de 1-45. (Arcb. dép.
p. a3!-968. L'jbbé de Bournet en Charente. C. l'io.) Taxé en 1789 à
1789 était Gaston de Polier, vicaire gé- s,! 10 I. de taille, i,ia5 I. d'accessoires,
aérai de Vabres, qui avait succédé en 1,170 I. de capitalion, 1,69^ I. de
1786 à Alexis-Melchior de Cheyian de vingtièmes. Mofiès. (NangLard, p. 338-9/i;S.)
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\^(Mliier de doléances de la paroisse d'Aubeville.l^
(Orijr. ms., 'i p. , petil-in-'4°. Arrh. miiii. Aujjouléme, AA ai.)
Los habitants de la paroisse d'Aubcville oseni représenter que la misère et les maux de toutes espèces dont ils ont le malheur, eux et leurs ancêtres, d'être accablés, ont pour causes principales :
Art. 1". Les impôts exorbitants sous toutes sortes de dénominations.
Art. H. Une meilleure répartition des impôts.
AiïT. 3. Une plus jurande économie dans leur perception.
Art. à. L'extrême difliculté, pour ne pas dire l'impossibilité où sont les veuves, les orphelins et les pauvres habitants, d'obtenir d'un commissaire éloigné et souvent sourd à leurs suppliques, ([uoique toujours favorable aux riches, les soulagements accordés par Sa Majesté.
Art. 5. Le grand nombre de privilégiés qui^ possédant la partie la plus fertile de la paroisse , rejettent sur les pauvres cultivateurs presque tout le fardeau des impôts, au grand détriment de l'agriculture et du bien public.
Art. 6. Que tous les biens, sans distinction de propriétaires, soient assujettis à l'impôt.
Art. 7. Plus de distinction sur ces biens; ils sont tous roturiers et comme sortant des mains du (în^ateur, quand il débrouilla le chaos.
Art. 8. Les fréquentes émigrations de plusieurs laboureurs chassés par le publicain avide et étranger.
Art. 9. L'éloignement de plusieurs riches propriétaires ([ui, pour se soustraire à la nécessité de payei* le tiers (.sic] [la faille] , se sont fixés et habitent des paroisses d'une autre généralité, où cet impôt accablant n'est pas établi.
Art. 10. Le défaut de tout secours public pour les pauvres et les malades.
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Art. 1 1 . La difficulté qu'ont les pères de famille occupés de la culture ou chargés de l'administration de la justice pour faire donner à leurs enfants une éducation convenable.
Art. 12. Les chemins vicinaux et de traverse qui vont du bourg en ville, par leur mauvais état, et celui des ponts sur les rivières empêchent le transport des denrées et les prérogatives du com-
Art. 13. La suppression des droits d'aides qui écrasent le public, gênent et mettent des entraves au commerce.
Art. 1 li. Une diminution sur les droits de contrôle des actes des notaires.
Art. 15. La suppression totale de l'insinuation, centième dénier et francs-fiels qui écrasent les pauvres et ruinent en partie li' riche; les conmiis distribués dans chaque bureau, pour en faire le recouvrement, en lèvent journellement de nouveaux, qu'ils font payer au double et au triple sous le spécieux prétexte qu'ils ne l'ont pas été dans un temps utile. Les plaintes et les suppliques que l'on porte à raison de ces vexations aux commissaires départis dans les provinces ne sont jamais écoutées favorablement et toujours répondues d'une ordonnance qui enjoint de payer.
\rt. 16. Un retour périodique des Etats généraux de cinq ans en cinq ans.
Art. I 7. Autoriser une loi qui assure à jamais cette convocation quinquennale.
Art. 18. Établir et former la province en pays d'Etats, que l'on pourrait joindre avec celle de Saintonge et le pays d'Aunis.
Art. 19. Une réformation dans l'administration de la justice.
Art. 20. Une réformation dans les mœurs.
Fait et arrêté au devant de la porte de l'église de ladite paroisse d'Aubeville, ce jourd'hui, 5 mars 1789.
2/1 signatures, les mêmes qu'au procès- verbal.
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[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Champagne de Blanzac.^
(Orig. ms., 2 p., gr. in-folio. Arch. mun. Angoulême, A A ai.)
Réunion le h mars , en la maison presbytérale. Président : Jean Vachier, juge assesseur de Blanzac. Comparants : Pierre Bernard , Jean Ridet, Jean Delà fond, Jean Savarit, Guillaume Poitevin, Jean Métraud, Etienne Delabrousse, Guillaume Labrousse, autre Jean Métreau, le sieur Jean Robin, bourgeois, Pierre Métraud, François Petiot, Simon Réaud, François Landrau, Jean Renon, Jean Vinsonneau, autre Jean Renon, Jean Delasalle, Pierre Valteau, Pierre Constant, Jean Valteau, Jean Verguin, François Viaud, François Jobit, Pierre Lasalle, Pierre Lévecot, Jacques Papillaud, Jean Sauvage, autre Jean Renon, le sieur Pierre- Adam Guimberteau, maître en chirurgie, Claude Jaulin, Claude Arteau, Pierre Morin et Pierre Mansière. La paroisse compte 60 feux'i'. 9 députés : Jean Robin, bourgeois, et François Petiot.
1 9 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
r Cahier de doléances et plaintes des habitants de la paroisse de Champagne de Blanzac, pour être remis aux députés qu'ils ont nomm£s par un procès-verbal particulier et pour le joindre aux. cahiers des autres paroisses d' Angoumois. v
(Orig. ms. , Ix p., petit in-i°. Arch. mun. Angoulême, AA ai.)
Art. 1"'. Les impositions de rélectioii d'Angoulême et notamment de la présente paroisse sont exorbitantes; chaque journal de terre supporte près de Zi 1. 1 0 s. de charge royale.
Art. 2. Le rachat des corvées a été porté, depuis 1786, à près de i/io,ooo livres, ce qui fait plus qu'un doublement, sans qu'on
''î Cbampagne, aujourd'hui commune inédite de 174/1 (Arch. dép. Charente,
du canton de Blanzar-, en 17B9, séné- C lît']). — Taxé en 1789 à 1,01 5 livres
chaussée, élection et diocèse d'Angou- de taille. 8o5 livres d'accessoires, 84o
léme, baronnie de Blanzac. — Sur sa livres de capitalion, 1,1 5 1 livres de
situation économique, voir une notice vingtièmes.
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puisse savoir où les fonds ont passé , cl la paroisse en a élé surchargée.
Art. 3. Les cheming n'avaient besoin (|Ui' d'un entretien dont l;i dépense, avec celle d'une seule route qu'on a ouverte, ne peut aller au delà de /io,ooo livres.
Art. â. Le terrain de la paroisse do (îhampaijnc est très maifjre et les rentes seigneuriales y sont très fortes, ce qui, étant réuni à la dîme et aux charges royales, ne laisse rien au propriétaire cultivateur.
Art. 5. Les privilégiés de cette province ont les plus Jx-lles cl ridios possessions en atlranchissenient de tailles, et les ej^einptions dont ils jouissent versent toutes les charges sur le Tiers état.
Art. 6. Nous réclamons la suppression des Uiilles et vingtièmes pour mettre les impôts sous une seule dénomination et que les deux premiers Ordres de l'Étal payent en proportion de leurs biens et facultés; c'est le moven de remplir une grande partie du vide qui se trouve dans les revenus de l'Etat,
Art. 7. Que les droits d'aides soient supprimés, étant un impôt qui écrase les sujets de Sa Majesté autant par la forme de la perception que par les droits en eux-mêmes.
Art. 8. Que le commerce et transport des denrées soit libre dans tout le royaume.
Art. 9. Que les droits di^ traites soient transportés aux barrières; que la province soit régie par des Etats provinciaux et qu'elle ne soit plus sous la dépendance des intendants, dont les bureaux occasionnent des dépenses énormes.
Art. 10. Que nous soyons séparés du Limousin, et dans le cas qu'on ne pût avoir des Etats provinciaux particuliers, nous demandons d'être réunis à la Saintonge ot k l'Aunis, en ce que notre commerce s'étend dans ces deux provinces voisines et liées d'intérêt avec le port de Rochefort par la rivière de Charente,
Art. 1 1 . Nous observons de plus que notre paroisse est une des plus petites de l'Angoumois, n'étant composée que de soixante feux.
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et qu'elle est dépeuplée, à cause de ia surcharge des impôts, au moyen de quoi les personnes qui possèdent les fonds ne peuvent pas les cultiver.
Art, 1:2. i\ous observons, de plus, (ju'il y a de très mauvaises terres qui ne produisent pas même d'herbe |jour faire pacager les moutons et brebis, ce qui fait qu'elles ne valent pas les brandes et bruyères; elles ont été estimées au delà de leur valeur, lors de l'abonnement, par des gens qui n'en connaissaient pas la qualité; ils en ont fait la même chose pour celles qui sont moins mauvaises, n'ayant dans notre paroisse aucunes terres de la première qualité, ce qui a surchargé les habitants d'impositions, joint d'ailleurs qu'ils sont dans un pays à ne faire aucun élève des bestiaux à cause de la rareté des fourrages et des pacages , ce qui les mel hors d'état de faire aucun commerce, étant éloignés de la ville capitale de quatre lieues et à deux de la grande route.
Art. 13. Que les réparations de leur église leur ont coûté, il y a environ quatre ans, i,5oo livres, ainsi qu'il est prouvé par les rôles que M. l'intendant en a fait.
Art. Ml. Que leur récolte de l'année dernière a été très mauvaise, la majeure partie des habitants n'ayant plus de grains pour se nourrir, ni d'argent pour en acheter.
Art, 15. Que, l'été dernier, ils ont éprouvé par l'abondance des pluies une ravine considérable qui a entraîné leurs terres dans les chemins et dans les rivières.
Art. 16. Que partie de leur foin a été perdu par les terres que l'eau a entraînées dessus ; celui qui était fauché a aussi été emporté par les eaux.
Art. 17. Observent de plus lesdits habitants que la récolte de la présente annés se présente mal, les fortes gelées ayant fort endommagé les grains et ayant été obligés d'en défaire pour v ensemencer de la baillarge.
Art. 18. Que les neiges, lors du dégel, ont occasionné une seconde ravine qui a encore endommagé leurs grains et entraîné la terre.
Art. 19. Ils sont très chargés de rentes et encore plus vexés
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par la manière cruelle et arbitraire avec laquelle les agents des seigneurs les perçoivent.
18 signatures, les mêmes qu'au procès- verbal.
XGII
[Procès -verbal d'assemblée de la paroisse de Courgear.'\
(Orig. ms. , 3 p., petit in-'i". Arcli. mun. Anjfoulémo, A A ai.)
Réunion le c) mars, «au lieu où se tiennent ordinairement les assemblées w. Président : .lean-Glaude Landry, juge sénéchal civil et criminel de la baron nie et juridiction de La Faye et Courgeac. Comparants: François Lambert, sieur .lacques Joubert Praslin. sieur Pierre Bourdier-Delanauve, i\icoIas Billard. Jean Pascaud, Louis Pépin, Pierre Haurias, François Mouche, .lean Jay. sieur Pierre .lay^/if Létang, François Richard. L»''onard (iholoux, Gabriel Mesnier, Léonard Papin, Claude Papilland, .Jean Girand, Michel Richard, .lean Petit, Jean Monais, Jean Bourdier dit Petit, Etienne Naud, Jean Bourdier, Jean Bernazeau, Louis llidlier. Henri Gatteau, Jean Besnier, Jean Mansière, sieur François Vcrgeraud, Antoine Viaud, François Sarrazin, Jean et Michel Jauhn, Jean Mousset dit Lestang, Antoine Voinier. La paroisse a 166 feux'^'. a députés : Joubert et Bourdier.
39 signatures, qui sont celles du président et de 28 comparants sur S II nomm(*s, plus celles du sieur Blanlœud et du sieur François Bordier du Petit-Maine (paroisse Saint-(iybard) , greffier d'office en l'absence du gretHer ordinaire.
XGIIl (^Plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Courgeac. r
(Orig. ms., 3 p., petit in-h'. Arch. mun. Angouiéme, AA ai.)
Cette paroisse, dont la majeure partie est en landes et bruyères, et sans culture à cause du mauvais sol, quoique chargée de beau-
('> Com-geac, aujourd'hui commune inédite de 17^7 (Arch. dëp. Charente,
du canton de Montmoreau; en 1789, C176). — Taxée en 1789 à .S, 080 ii-
éleclion, sénéchaussée et diocèse d'An- vros de taille, i,Gio livies d'accessoires,
;;ouléme, chàtellenie de Blanzac. — Sur 1,710 livres de capitalion, 1,695 livres
la situation économique, voir une notice de vingtièmes.
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coiij) fie renies seigneuriales est sujette à de très forts impôts; et le particulier bien souvent ne recueille pas suiïisammeni pour payer ces charges ('normes, ce qui le met dans le cas d'abandonner ou c^îder à bien modique prix ses propriétés à un autre qui bientôt est forcé de l'imiter.
L'intention de notre auguste Monarque ?ious donnani le phis grand espoir pour le rétablissement du droit des peuples (pii est ([u'aucun impôt ne soit levé sur le peuple que de son consentement, il est intéressant et à désirer pour la Nation :
Art. ^■^ rQue l'impôt foncier, etc.; tout cet article est idenlicpie à l'article /i du cahier de Mdntmoreau.
Art. 2. Article (octroi du régime des pays d'Etats) identique à l'article 5 du cahier de Monlmoreau.
AiiT. .'). Article (hberté de l'octroi de riuq)ôt) ideuticpie à l'article 3 du même cahier.
Art. t\. Article (dette de l'Ktat) identique à l'article 7 du même cahier.
Art. 5. Que ceux qui seront chargés de l'administration soient responsables du dépôt qui leur sera confié.
Art. 6. Oue la durée de tous les subsides (|ui seront accordes soit limitée à chaque époque de la tenue des Etats généraux.
Art. 7. Que les subsides accordés ne pourront être prorogés ni augmentés sans le consentement de la Nation assemblée.
Vrt. 8. Article (admission aux charges) identique à l'article 9 du cahier de Montmoreau.
Art. 9. Que le Clergé et la Noblesse, conjointement avec le Tiers, contribuent, proportionnellement à leurs revenus, aux besoins et charges de l'Etat.
Art. 10. Il serait aussi à désirer et même très essentiel de faire un nouveau tarif clair et non sujet à interprétation captieuse, pour fixer les droits de contrôle et insinuation, a jiès en avoir diminué' une foule et supprimé les droits de francs-licfs.
Art. il. Il faudrait encore que les chargesde judicalure et de finance cessassent d'être vénales, que les formes fussent simphfiées
et la législation , et que les offices de jurés-priseurs vendeurs de biens meubles, nouvellement établis, fussent supprimés, et les lettres de cachet abrogées.
Akt. 12. L'élection d'Angoulême se trouve, dit-on, surchargée de près de â 00,000 livres d'impositions au delà d'une exacte proportion, erreur qui subsiste dès la formation des élections de Saint- Jean-d'Angély et de Cognac et qu'il est important de rectifier au plus tôt.
Art. 13. Le vœu général de la .Aation étant la réforme des abus dans toutes les provinces, c'est aussi celui de la communauté de la paroisse de Courgeac qui désirerait pouvoir contribuer à la prospérité générale du royaume.
28 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
XGIV
[Procès-verbal d'assemblée de la paivme de Sainte-Marie de Cressac. ]
(Orig. ins. , 3 p. {jr. in-folio. Arch. mun. AiigouièDie , AA ai.)
Réunion le y mars, au devant de la porte de l'église. Président : Jean Moreaii, notaire royal et ancien procureur postulant en la baronnie et chàtellenie de Blanzac, en l'absence de MM. b's juges et assesseurs du siège. Comparants : Charles Barreau, sieur du Larable, Jean Barrau, Antoine et François iNicollas, François Dupuy, Hilaire Defarge, Jean Jourdin, Jean Jaulin, Laurent Ecupé, Jean Gaudichaud, Félix Lemasson, Léonard iMotard, Jean Jaulin, Pierre Arcicaud, Michel Oumont, Jean Dumont, Jean Aguesscau, François Bobines, Jean Michaud, André-Jean Michaud, Jean Bastin, François Mottard, Pierre et François Vivien. François Ecupé, autre Hilaire Defarge, Arthémy Michaud, Etienne Papin, Jean Ardoin, Michel et Jean Bousseau, Antoine Viaud. Jean Desvigne le jeune. Paul Favereau, faisant la principale et majeure partie des habitants. La paroisse compte ho feux***. 2 députés : Charles Barrau et Michel Rousseau.
('' Cressac, aujourd'hui commune, tice inédite de 1745 (Arch. dép. Gha-
canlon de Blanzac; en 1789, élection it renie, G 177). - Taxée en 1789 à
sénéchaussée d'Angouième, diocèse de 1,080 livres de taill<^, 675 livres d'ac-
Sainles, chàtellenie de Blanzac. — Sur cessoires. SgS livres de capitation, 67a
sa situation économique, voir une no- livres de yingtièmes.
SAINTE-MARIE-DE-CRESSAC
i(j signatures, dont celle de Petit, greHier d'oHice. Les autres comparants ne savent signer.
XGV
(T Cahier de doléances et plaintes que les habitants de Sainte-Marie de Cressac ont l'honneur de présenter très respectueusement à Sa Majesté, etc. v
(Orig. ms., 2 p. in-^i". Arch. iniin. Augoalême, AA ai.)
Lesdits habitants ont l'honneur de remontrer :
Art. 1*^. Qu'ils sont obérés d'impositions, sous toutes les dénominations possibles;
Art. 2. Leur injuste répartition, n'y ayant aucune proportion entre l'impôt et la propriété ;
Art. 3. L'impossibihté de faire ouvrir les yeux aux commissaires éloignés et sourds à nos justes réclamations;
Art. à. L'extrême ditliculté où sont les pauvres, les veuves et les orphelins d'obtenir de ces mêmes commissaires les soulagements que Sa Majesté veut bien accorder relativement aux circonstances qui l'exigent;
Art. 5. L'émigration d'un grand nombre de cultivateurs que la misère chasse de leurs foyers pour aller dans les grandes villes grossir le nombre des fainéants, pour ne rien dire de plus;
Art. 6. Les frais multipliés et ruineux de perception desdits impôts ;
Art. 7. Les droits excessifs du contrôle, droits si multipliés, si compliqués et si inintelligibles qu'ils facilitent toujours les plus ruineuses vexations, si la sagesse des Etats généraux n'en rend pas la perception plus simple et plus intelligible à tout le monde;
Art. 8. La difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité, d'obtenir la justice des tribunaux si multipliés et si éloignés qu'elle se trouve entièrement inaccessible aux pauvres et ruineuse pour les riches ;
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Art. 9. L'impossibilité où sont les habitants de faire donner à leurs enfants l'éducation convenable ;
Art. 10. Le peu de commerce qui se fait dans le pays, vu l'éloignement des grands chemins ;
Art. 11. Le trop grand nombre des privilégiés qui possèdent une partie des plus fertiles de la paroisse et font retomber leurs impositions sur les malheureux habitants, qui se trouvent encore vexés par les poursuites les plus rigoureuses et les plus injustes des propriétaires des liefs pour les payements des rentes et autres redevances seigneuriales,
Les habitants de ladite paroisse de (iressac osent espérer (pic l'assemblée de la province aura la bonté de prendre en considération les causes de leurs maux qui ne sont, (pie trop faciles à vérifier. t^ait à Cressac, le 3 mars 1789.
i k signatures, dont c(^lli' du pr(''sident; '> de moins (pi;iii procès-verbal.
CVI
cr Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Deviat et Villeneuve, son annexe, v
(Orig. ms. , 'j p. ia-d". Arch. mun. \n[;niil<'mp. \ \ a i . i
liéunion le 8 mars, en l'auditoire du lieu. Président : Jean Bassoulet, notaire et procureur au siège de Hlanzac, juge assesseur civil, criminel et de police de la baronnie de La Paye. Comparants : le sieur Claude Claudet, .Jean Le Blanc, Jean Reveteau, .lean Papillau. le sieur Jean Chanibonneau, m' Jean Landry. Jean et autre Jean Bodin. m" Jean Dubois, Ceorges Bodin. Jean Bessoii. Jean (iiiillon. lùienne Pallot. Pierre Bodin, Jacques Grenier, Jean Constantin. Jean Te.xier, Jean Suraud, le sieur Piern^-Yves Constantin, Jean Bertin, Jean Borde. Jean Launars. Michel Moreau. Clément Poteau. Sicaire Boyaux. Jean Challiot, Pierre Jean, autre Jean, et Léonard Matrat. Jean Sarrazin, Michel et Jean (îonstantin. Jean Texier, Pierre (ioq. Pierre Brangier, François Du Gbarlet, Jean Doussinet, Pierre et autre Pierre Meslier, François et Jean Borde, Etienne et Pierre Bertin. Pierre, autre Pierre. Jean, Georges (^t autre Launay, Jacques Got. Etienne Monget. Jean Texier, Jean Seguin, Jean Guitard. François Houssaud, Michel Koussaud, Simon Montigaud, Pierre Brangier. Mathieu (iadrat. Jean et antre Jean Ménier. Claude \rnaud. J(^au Simon et Jean
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Hatier. liH pnroisso nvoc soti nmiexo contient 6 -j feux''^. y députés : Dubois et Pierre Bodin, luibifants du bourg.
1 4 signatures, parmi li'squdb^s celles du syndic J. (ihambonneau et du grelîler d'oflice. Pierre Matrat, Les autres comparants ne savent signer.
XGVIi
r^ (inhiers dr dolémicef^, phinles et remonlrmices de la paroisse ('( commun au lé des hahilanls de Devial et Villeneuve, son annexe. y>
(Orig. ms., 7 p. in-Zi". Arch. mun. Angoiilorao, AA 21.)
Le préambule du cahier est entièrement identique à celui du cahier de Montmoreau jusqu'aux mots «l'ancienne constitution de la monarchie 51, après lesquels le cabier de Deviat insère la phrase : "l'ancien régime de la Nation cjui doivent aujourd'hui servir de boussole r.
De ces rétlexions, n'en dérive [sic) :
Art. 1". fja nécessité de nHablir les assemblées périodiques de la Nation.
Vi'.T. "2. Article (octroi des subsides) identique à l'article 9 du cahier de Montmoreau, juscpi'au mot « consentement 55, avec celte addition : ^f des Etats généraux légalement composés et convoqués 7\
Art. 3. Article (prééminence des deux premiers ordres) identique à l'article 10 du cahier de Montmoreau.
Art. /i. Article (égalité devant l'impôt) identique à l'article 10 du cabier de Montmoreau jusqu'au mot r ré|)artition7i, avec l'addition suivante : "Et nous ne balançons pas un instant à dire que les deux premiers Ordres de cette province se feront un devoir de donner une pareille soumission, surtout dès qu'ils sont convaincus que ce n'est que par un privilège abusif cju'ils ont été déchargés des impôts 55.
' Doviat, aujourd'hui commune du p. ."j65). et un rapport incdif du snl>-
canton de Montmorpaii; en 1789, éloc- dél(''fjué Bourdin on 17G3 (Arch. dép,
lion ol sénccliaussce d'Anf^ouléme, dio- Ciiarenle, G 3o). — Taxée en 17H9 à
cèse de Saintes (archiprêlré de (iiia- i,36o livres de taille, 70.5 livres d'ac-
lais), châlellcnie de Blanzac. — Sur cossoires, 76.5 livres de capilnlinn
sa situation économique, voir Geuvais 1 ,1 77 livres de vinfjlièmes.
Art. 5. Que le déficit énorme ne peut être couvert par le Tiers état déjà trop surchargé et qu'ils [sic) ont d'autant plus été par les frais immenses de perception des deniers royaux. Si l'Etal a des besoins, il est d'autres moyens plus justes et plus prompts pour le soulager. L'esprit du fondateur des bénéfices ecclésiastiques a été qu'un tiers du revenu servît à la subsistance du titulaire, un autre tiers à réparer les édifices dépendants du bénéfice, et enfin l'autre tiers à soulager les pauvres, (les conditions respectables ont élé mises dans l'oubli. Plus de réparations, plus d'aumônes: le bénéficier s'approprie et consomme tout, tandis qu'autrefois, sous Charles l\ et Henri III, c'étaient les gros bénéJiciers qui étaient chargés de satisfaire les dettes de la Nation, et que, à cet effet, ils étaient autorisés à aliéner j)artie des propriétés de leurs bénéfices. Mais il est un autre moyen plus doux, c'est que le Monarque se charge des réparations des édifices des bénéfices, et qu'il s'approprie le tiers du revenu qui doit être réparti sur les pauvres. Comme il est certain que ceux-ci n'en jouissent point et que lEtat qui a des besoins est le premier pauvre, il est égalemenl juste (|ue le Koi s'approprie cet autre tiers.
Art. 6. Que, pour tarir la source des abus qui se sont glissés jusqu'à présent^ il serait sage de détruire les fermes et les régies (|ui consommeut une partie considérable des émoluments. Le reste du développement de cet article est identique aux articles i i et i g du cahier (le Moiilmoreau depuis les mots «pourquoi employer des milliers d'hommes « juscju'aux mots rau prorata de leurs revenus», sauf quelques ternies, tels que celui de p aux besoins de nécessité n, et après le mot «fixer celui d'?^ irrévocablement tî.
Art. 7. Oue tous autres subsides qu'offriront en commun les trois Ordres, pour subvenir, s'il était nécessaire, aux besoins de l'Etat, lorsqu'ils seront parfaitement connus et qu'on aura réglé le terme pendant lequel le vide pourra être renq)li. aient la dénomination de don gratuit, et qu'on laisse aux provinces le soin d'en faire la répartition et la perception pour les verser directement, ainsi que l'impôt foncier, dans le trésor public. Qu'on ne connaisse enfin à l'avenir aucun autre genre d'impôts. Tous les maux de l'Etat seront adoucis, de manière à faire oublier aux peuples leurs peines passées. Les répartitions générales et particulières étant faites par les représentants delà Nation et par ceux de la province, on ne doit pas craindre qu'elles blessent la plus exacte justice, surtout si on laisse à chaque citoyen la liberté' de se plaindre et de donner la j)nblicité à ses réclamations.
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Art. 8. Cet article (contrôle des dépenses par les Etats généraux) est entièrement identique à l'article lA du cahier de Montmoreau.
Art. 9. Cet article (subordination de l'octroi de l'impôt à la réforme des abus) est entièrement identique à l'article i H du cahier de Montmoreau.
Art. 10. Observent les habitants que la paroisse est très petite et que les trois quarts d'icelle sont en brandes; que, malgré cela, elle paye plus de/i,ooo livres d'imposition -i. ce qui rend le sort des malheureux triste, qui empêche même les propriétaires de trouver des métayers, en ce que les impositions font plus qu'absorber les revenus, ce qui a même forcé plusieurs habitants de laisser leur domaine en non-culture et de passer en autre province, pour trouver un sort plus doux et plus heureux; si la majeure partie des habitants n'avait pas la ressource de M. le marquis de Saint- Simon, seigneur de la paroisse, auxquels il procure de l'ouvrage et des journées, ils seraient obligés eux-mêmes de mendier ou d'abandonner leur domicile.
Art. 1 1 . La commune ne croit pas en cet instant devoir s'occuper de ce qui peut particulièrement intéresser l'administration de la province et se réfère à cet égard aux cahiers qui seront faits dans l'assemblée générale des députés.
ih signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
XGVIII
\^Prncèfi-verhal d'assemblée de la parome d'Etria^.^
(Orig. nis. . 3 p. petit in-^*. Arch. mun. Angoulême , AA ai.)
Réunion le 9 mars , au devant de la porte de l'église de la paroisse. Président : Pierre Vacquier, notaire royal et procureur fiscal de la ville et baronnie de Blanzac. Comparants : Pierre Phillibert, Jean Vacquier, Philippe Taignan, Jean Thomas, Jean Dévigne, Antoine Joret, Philippe Boussiron, Pierre Vignon, Jean Boisdon, Pierre Boucherie. Jean Joret, Jean Durand, Pierre Rossignol. Jean Constantin, Pierre Delhuile, Jacques Charron, Jean Blondet, Jean Butet, Jean Texier, Jean Gouin, Jacques Gouin, Jean Sauvage, Pierre Boucherie, François Lussaud, Jean Meslier, François Thomas. Antoine Chotard. Jean et autre Jean Blanchard, Pierre
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Ducloux, Simon Métraud, Jean Michaud, Jean Branchaud, Philippe et Jean Ducloux. La paroisse compte 70 feuv'^'. 9. députés : Pierre l^hillibert et Jean Vacquier.
9 0 signatures, les autres comparants ne savent signer : parmi les sijjnataires, en plus des comparants désijjnés, se trouvent les sieurs Landais et Chadefand.
[Cahier de doléances de la paroisse d'Etriar.^
(Orig. ms, , l* \). petit in-A°. Arch. mnn. Angouléme, AA at.i
Le préambule et les 90 articles de ce cahier sont la reproduction littérale du préambule ci des 90 articles du cahier d'Aulx'ville. Fait et arrêt/' an devant Ai" la porlf^ de l'église d'Etriac b () mars 1 7'^9rH) signatures, les mêmes (ju'au procf's-vcrbal.
[Procès -verbal d'assemblée de la paroisse de .lurifrnac.^
( Orijj. ms.. 3 p. iii-'i". Arrii. imiii. Aii/joiilrmi'. \A -m.)
Réunion le 8 mars, an devant de IVnIré'c cl prnicipalc porte de l'église de la paroisse de .lurignac et enclave. Président : .lean Petit, notaire roval et procureur en la baronnie de Hlanzac, \ faisant les •^ faits dujuge, pour son absence et celle de MM. l'assesseur et pro cureur fiscal et plus ancien postulant-. Comparants: Jean Mesnard. Jean Tripelon, Jean Thomas, François Piveteau. François Chassereau, .lacques Kabit. .lean lilonin. Pierre Gaschet. Jean Dévigne. François Dévigne, François \guesseau, .lean Michean, Jean el Gabriel Seguinard. Jean JNadeau, PhiHppe Thomas, sieur Micjiel Boussiron. Pierre Hutet. Jean Moreau, Jean Uabil. Pierre Hodevin . Jean Gautier, François Devigne, Jean lîarraud. Jean Robinet, la veuve Rigailland, la veuve de Jean Loisenu, Simon Moreau. Jacques Griiet, Philippe Guillo! . Jean Diidond. François Thomas,
'' Etriac, aujoiird'iiiii commune du médite de 17^13 (Arch. dép. Cliarenle,
canton de Blanzac: en 1789, séné- Ci85). — Taxée en 1789 a 1,350 li-
cliaiisséo, élection et diurèse d'Angou- vres de taille, ']-?.o livres d'accessoires,
lème, cbâtellenie de Blanzac. — Voir 760 livres de rapitation, 80a livres de
sur sa situation économique une notice vingtièmes.
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Fraiirois Dudoud, Jean Parenloau, Pierre Labruusso. François Ducloud et Michel Nadeau. La paroisse compte io5 feux"^ 9 députés : François Thomas et Jean Mesnard.
3i signatures, dont celh^s des deu.v veuves et du syndic l)e!abrousse. Les autres comparants ne savent signer.
^(kfhif'f de doléances de la paroisse de Juriiinae.\
(Orig. nis. , ;! p. gr. in-folio. Ardi. mim. Angoulême, AA ai.)
Les habitants l'ormant h Tiers étal de la paroisse et enclave do Jurignac, en conséquence des lettres de convocation de Sa Majesté pour la tenue prochaine des Etats généraux, chargent leurs députés pour l'assemblée de la province d'Angoumois de représenter très humblement à ladite assemblée :
Art. 1". Que l'insupportable fardeau des impositions de toute espèce auxcpielles ils sont soumis, leur injuste répartition, la difficulté de faire ouvrir aux commissaires les yeux sur l'inégalité qui existe entre la propriété et l'impôt, l'impossibilité oii sont les pauvres, les veuves et les orpheHns d'obtenir de ces commissaires les soulagements (|ue Sa Majesté accorde (juand les circonstances l'exigent, nécessitent la formation de la province en Etats; et que les Etats généraux soient rendus périodiques, afin qu'ils puissent réformer les abus innombrables qui se sont glissés dans l'administration des finances :
Art. "2. ()ue la formation des Etats de la province doit être constituée de manière que les députés du Tiers état soient en nombre égal à celui des deux autres Ordres réunis ;
Art. 3. Que les impositions, sous quelque dénomination qu'elles soient, soient réparties sur tous les propriétaires et habitants proportionnellement à leurs propriétés sans aucune distinction de per-
C' Jurignac. aujourd'hui commune Taxée eu 1789 à 1,7.30 livres de faille,
du canton de Blanzac; mt-nie silualioii (jf^o livres d'accessoires, 960 livres de
qu'Klriac en 1789. IMîoissonnado, Es- capilation, 1,087 'ivres de vingtièmes,
•tni, tableaux lot II. — Sur son état éco- — Traversée par la roule de Paris en
nomique, voir nue notice inédite de Espagne, dont il est question ci-dessous
i7'i3 (Arcji. dép. Charente. C i9'i). — dans le cahier.
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sonnes, de quelque qualité qu'elles puissent être, et qu'enfin l'odieux nom de privilégiés soit entièrement oublié ;
Art. Ix. Que les droits excessifs du contrôle sont si multipliés, si compliqués et si inintelligibles, que les particuliers sont chaque jour exposés aux plus ruineuses vexations; qu'ils espèrent que la sagesse des Etats généraux en rendra la perception plus simple et plus intelligible à tout le monde ;
Art. 5. Que les pauvres sont absolument sans secours, mrmc de la part de leur curé qui n'est qu'un simple congruiste et qui a grand' peine à fournir à sa subsistance. Le défaut de tous nio\ons où sont les habitants «le faire donner à leurs enfants l'éducation convenable ;
Art. 6. Que l'entretien de la grande route et sa proximité leur deviennent extrêmement nuisibles et coûteux ;
Art. 7. Qu'il serait nécessaire que la pension des rongruistes fût augmentée et que les particuliers fussent déchargés de tontes espèces de casuels;
Art. 8. Qu'ils «'"prouvent chaciue jour de la part des seigneurs des vexations pour le payement des redevances seigneuriales; il serait à désirer que l'action solidaire fût supprimée, et (jue les seigneurs fussent tenus de se contenter du prix commun des mercuriales, sans pouvoir exiger le plus haut prix;
Art. 9. Que la multiplicité des lois, leur obscurité et l't'loignement des tribunaux rend la justice absolument inaccessible aux pauvres et ruineuse pour les riches ;
Art. 10. Que les aides et les traites facilitent aux préposés pour percevoir ces droits, chaque jour, de nouveaux moyens pour exercer des vexations innombrables; que ces droits en eux-mêmes gênent le commerce et nous privent de la circulation des espèces qui devrait être égale dans tout le royaume.
Fait et arrêté en l'assemblée de ladite paroisse et enclave de Jurignac, le 8 mars 1789.
3 1 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
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en
\^Procès- verbal d'assembire de la paroisse de la Dirillr. ]
(Orig. ms., 3 p. polil in /i". Arcli. mun, Anffoulème, AA ai.)
Réunion le 6 mars, au devant de l'entrée et principale porte (le l'église. Président : Jean Petit, notaire royal et procincureii la juridiction de la baronnie de Blanzac, «faisant les faits du juge pour son absence, celle de M. le juge assesseur et procureur fiscal et des plus anciens postulants 15. Comparants : Pierre Ravard, François Prévost, Jean Trouillier, Anthoine Trouillier, Jean Ménard, Anthoine Ménard, Jean Jarousseau, Anthoine Angellier, Pierre Rabit, Jean Michaud, Jean Michelon, Jean Trouillier, le sieur François Pinaud, Pierre Ménard, Jean Guérin, Jean Landreau, Jean Dit, Jean Devigne, Jean Moureau, Pierre Valteau, Jean Trut, Jean Goruchon, François Renaud, Antoine Arnaud, Pierre Robinaud, Jean Gruet, Pierre Bertin , Jacques Berthomené, Pierre Tillard, Jean (iOuprie, Pierre Jeay, Jean Pignon, Jean Fassier, Jean Déiésigné, le sieur Pierre Vacquié, Pierre Jannet, Pierre Michaud, Jean Hastier, Jean Astier, Jean Moisnet, Jean Blanleuil, Jean Bertin, Jean Martin, Jean Gruet, Jean Barbot, Jean Fassier, Jean Nadaud, Jean Raffenaud, Jacques Angelier, Pierre Cocuaud, Pierre Jay, André Tiffon, Pierre Giraud. [>a paroisse compte 98 feux'^l 2 députés : Pierre Ravard et François Prévost.
87 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
GIÏI
[Cahier de doléances de la paroisse de la Diville.^
(Orig. ms., 4 p. petit in-A". Arcli. mun. Angoulème, A A 91.)
Le préambule et l'article i*"' de ce cahier reproduisent mot pour mot le préambule et l'article t^"^ du cahier de Péreuil. Il en est de même des articles 3, A, 5,6,7,8,9,11, 19, i3, qui sont la reproduction littérale des articles 3 et suivants du cahier de Pé-
'^ La Diville, aujourd'hui commune zac. P. Boissonnade, Êssaj. tableaux I et
du canton de Rarbezieux; en 1789, se- II. ^ Taxée à 1,785 livres de taille,
néchaussée et élection d'Angouléme, c).5n livres d'accessoires, 990 livres de
diocèse de Saintes, chàtellenie de Bian- capitation, i,3oo livres de vingtièmes.
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reuil. Les articles originaux du cahier de ia Diville sont les suivants :
Art. 2. Leur injuste répartition (des impôts), n'ayant nucuiie j)roportion entre l'impôt et la propriéti".
Art. 10. Les vexations qu'ils éprouvent de la part des seigneurs pour le payement des redevances seigneuriales.
Vrt. 12. Leur curé, n'étant décimateur cju'à partie, se tioinc rangé dans la classe des simples congruistcs.
\rt. 1 /j. Le mauvais état des chemins de traverse el des ponts sur les rivières, quoique les seigneurs soient obligés à iein- enlrctif'n, à raison des péages (ju'ils nous font payer.
La phrase linale ou conclusion du cahier est entièrement identique à celle du cahier de P»'Meiiil.
Fait et arrêté fn rassemi)lée de ladite paroisse de la Di\ill<'. le (i mars i 78(j.
'.}-: signatures, les mêmes (in au nrm-ès-verl»al.
I Proci's-rerhal d'asseuihlép de In patoissp de Mainfond. |
(Orig. nis., 3 p. jjr. in-folio. Arcli. iinin. Angoiilt'ini', AA ai.)
Kéunion le ."} mars, en la maison presl)ytérale. Président : .lean Va;-hier, avocat en la cour, juge-assesseur de Blanzac. (>omparants : PhiHppe Boussiron, Thomas Durand. Philippe Fontanau. .lean Boussiron. Pierre et antre Pierre Breton, .lean David, .lean (iaschet. Jean (iharron, .lean lluhert . Jean Favreau, Pierre Egrcteau, .lean Tripelon, .lean Morin. Simon Boisseau, Pierre Clavon, Antoine Thomas, Jean Chev.dereau, André Gruet, Jean Métayer, Thomas Verdaud, Jean Hubert, Jean et Pierre Greher, François Fillion, Jean Vinsonneau, Jean Defarge, le sieur Antoine Constantin, Jean Durand, Jean Renard, Jean Blanchet, Jean Liquet, autre Jean Liquet, Jean Maquet. Pierre Moreau , Jean Gorichon. La paroisse compte So feux ' . q députés : Pierre (ionstant. bourgeois, et Jacques Joly, maître en chirurgie.
''• Mainfands, aujourd'liui commune chaussée, élection et diocèse d'Angoii-
dii canton de Blanzac; en 1789, séné- lénie , ciiàteltenie de Blanzac: une partie
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9 0 signatures, dont celle de J. Tripeloii, syndic. Les aul comparants ne savent signer.
GV
cr Cahier des plaintes , doléances el reniorUrances des hahilanls de la paroisse de Mainj'ond. n
(Orig. ms., a p. petit in-/i°. Arch. miin. Angoulème, AA ai.)
Art. 1^'. Lesdits habitants se plaignent d'être surchargés d'impôts par la mauvaise administration des ministres el de leurs agents, tpii,par l'effet de leur seule volonté, ont augmenté jusqu'à l'excès toutes les impositions et on ont dissipé le produit'^';
\rt. 2. (Jue, pour remédier à un abus si considérable qui tend directement à la destruction de la monarchie et pour s'assurer à l'avenir la jouissance de leurs biens, ils demandent qu'aucun impôt ne soit mis ou prorogé sans le consentement des Etats généraux, composés ainsi que de droit des députés librement élus de toutes les parties du royaume, sans aucune exception et chargés de leurs pouvoirs :
Ar.T. 3. Oue. conl'ormément à l'intention de Sa Majesté manifestée dans l'arrêté de son Conseil du 28 décembre 1788, les ministres soient à l'avenir responsables de l'emploi de toutes les sommes levées sur les peuples.
Art. Ix. Ouant au surplus des doléances que lesdits habitants pourraient faire, ils déclarent s'en rapporter et s'en référer à celles contenues dans le cahier de la capitale de la province, persuadés comme ils le sont qu'on s'y sera occupé de l'intérêt de tous.
AitT. T). Seront tenus les députés (jue nous allons nommer de faire insérer la présente déclaration dans le cahier du bailliage d'Angoulême. et chargent spécialement ceux qui seront élus par l'assemblée dudit bailliage de la faire valoir aux Etats généraux.
de la paroisse appartient à l'élection dt- ' Taxée en 1786 (Ardi. «Icp. (iiia-
Cognac. — Sur sa situation écono- rente, reg. G 111 etsuiv.)à 1,780 li-
miquo, voir deux notices inédites de vres de taille, 960 livres d'accessoires,
17^3 (Arch. dcp. Charente, €85 et 990 livres de capitation, 1,098 liv.cs
30 a) et le rapport du subdélégué RuI- de vingtièmes, lier (1768) (li.V/., (:3o).
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Fait dans la maison presbytérale de la paroisse de Mainlond le 3 mars i 789.
3 0 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
[^Procès-verbal d assemblée de la paroisse de Monac.^
(Orig. ms. , 3 p. in-folio. Arch. mun. Angoulème, AA ai.)
Réunion le 8 mars, au devant de la porte de l'église de Nonac. Président : Jean Dubois, ^notaire royal et procureur postulant de la juridiction et baronnie de la Faye qui a haute justice sur la paroisse de iNonac, attendu que le juge ordinaire est propriétaire (!l domicilié dans cette paroisse et que tous les autres cliels de la jniidiction so*iit absents». Comparants : .1. Landry, Delabrousse, J. Jouannet, Jean Menudier, Jean Salmon . Pierre Lafond, Pierre IliTier, syndic, Jean Jayet, Jean Gonyaud, Martial Deprouzat, Ktienne Vergeraud, Jean Gentilhomme, Guillaume Branger, Pierre Audouin; la demoiselle Gerbaud, veuve Chadelaud, Jean Matrat, Jean Landay, Pierre Matrat, Pierre Lacombe. Jean Tripelon, Jean Deprouzac, Michel Favre, Jean Viaud, Pierre Pevrot, Pierre Matrat, Jean Egreleau et Jean Branger. La paroisse compte 260 feux^^'. 'i députés : Jean Bassotdet, notaire et procureur à Bianzac, juge assesseur de la baronnie de La Faye, demeurant au lieu des Gilberls, paroisse de Poullignat (Saintonge), propriétaire dans celle de INonac ; m" Jean-Louis Claude Landry, juge sénéchal de la baronnie de la Faye; sieur Jean Salmon, bourgeois, et sieur Michel Delabrousse, praticien, les trois derniers résidant dans la paroisse de Nonac.
34 signatures, dont celle de Claude Claudel, praticien, demeurant au bourg de Deviat, greffier d'office, rr duquel a été pris le serment ». Les autres comparants ne savent signer : ils ne sont pas tous énumérés dans l'énoncé du dc'but. Parmi les signataires qui ne sont pas cités dans cet énoncé figurent les sieurs J. Morissonneaud, P. Montigaud, Léonard Richier, C. Potheau, Meimdier de la Croix.
'■' Nonac, aujourd'hui commune du une notice inédite de 1767 (Arcli. dép.
canton de Monlmoreau; en 1789, séné- Cliarente, Caai). — Taxée en 1789
chaussée et élection d'Angoulémo. dio- à ^,on5 li\res de taille, a,i/j5 livres
cèse de Saintes, chàtellenie de Bianzac. d'accessoires, a, 2 35 livres de capita-
— Sur sa situation oronomique. voir tien, a, 553 livres de vingtièmes.
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GVII
[^Cahier de doléances de la paroisse de Nonac.^
(Orig. ras., 4 p. in-folio. Arch. mun. Anfjouléme, AA ai.)
La nécessité et l'autorité des Etats généraux sont enfin reconnus. La Nation ne peut plus douter qu'elle va être rétablie dans tous ses droits. Elle a pour garant de sa régénération prochaine la parole de son Roi.
Voici donc ce qu'on ne peut nous refuser :
Ani. 1". Article (périodicité des assemblées de la nation) identique à l'article i*"^ du cahier de Montmoreau.
Art. 2. Qu'aucuns impôts ne puissent être établis, même pro\isoirement, sans avoir été accordés ou consentis par les Etats généraux, et que la durée de tous subsides sera limitée à chaque époque de la tenue des Etats, et ne pourront jamais être prorogés ni augmentés que du consentement de la JNation.
Art. 3. Rien de plus injuste que l'inégalité dans la répartition des subsides. Ce sont des charges communes à tous les Ordres et desquelles ils sont également tenus. C'est ce qui a été déjà reconnu par les deux premiers Ordres dans plusieurs provinces, à l'exemple des pairs du royaume et des plus grands seigneurs. Ce serait faire une injure au Clergé et à la Noblesse de cette province de craindre qu'elles opposent de la résistance à cette juste égalité dans la répartition , à l'avenir et à perpétuité.
Art. à. Les comptes publiés par l'ordre du gouvernement prouvent que le peuple est déjà trop chargé; il n'est donc pas possible qu'il s'engage d'augmenter la dette énorme de l'Etat, sans qu'on lui donne les moyens de remplir le vide par une sage et scrupuleuse économie. Pour cela , il est indispensable d'établir partout le régime des pays d'Etats et d'accorder une administration particulière à chaque province; en réduisant les administrations à un territoire plus circonscrit, elles seront moins dispendieuses.
Art. 5. Que l'on fixe ensuite irrévocablement l'imposition foncière, pour être répartie sur tous les Ordres indistinctement, au prorata de leurs revenus, par les Etats de chaque province;
Art. 6. Que tous autres subsides qu'offriront en commun les
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trois Ordres pour subvenir aux dépenses et aux besoins de l'Etat, lorsqu'ils seront parfaitement connus et qu'on aura réglé le terme pendant lequel le vide pourra être rempli, aient la dénomination du don gratuit, et qu'on laisse aux provinces le soin d'en faire la répartition et la perception pour les verser comme l'inqxjt foncier, directement dans le Trésor public. Qu'on ne connaisse enfin à l'avenir aucun autre genre d'impôt. Tous les maux de lEtat seront adoucis, de manière à faire oublier aux peuples tous les malheurs passés. Les répartitions générales et particulières étant faites par les représentants de U Nation et par ceux des provinces, on ne doit pas craindre qu'elles blessent la plus exacte justice, surtout si on laisse à chaque citoyen la liberté de se plaindre et de donner la publicité à ses réclamations.
Art. 7. Cet article (fixation des dépenses par les Etals gi'n»'raux) est identique à l'article i 'i du caliier de .Monlmoreaii.
Aht. 8. L'article (vote des subsides subordonné au re(bes,s(^ment des abus) identique à l'article i 11 du mém»' rahii'r.
BESOINS PARTICULIEHS.
Art. 9. Que l'élection d'Angouléme est toujours demeurée chargée de la masse des tailles ([u'elle supportait avant (|u'on eut démembré plusieurs paroisses de son territoire, pour former les élections de Saint-Jean-d'Angély et de (ionfolens. ce qui lui fait supporter plus de 000,000 hvres d'impositions au delà de ce qu'elle devrait payer dans une exacte proportion : (pic c'est une erreur considérable qu'il faut faire rectifier pai les Etats généraux ;
Art. 10. Qu'une partie considérable de cette paroisse est inculte; qu'il est de l'intérêt général de demander des encouragements pour l'agriculture , afin d'exciter les défrichements:
Art. 1 1. Que l'assiette des impôts fonciers soit faite dans tous les cas par cette communauté elle-même et qu'on abolisse les rôles d'office soumis à l'autorité arbitraire des intendants et de leurs subalternes ;
Art. 12. Que l'intérêt commun de tous les peuples est (|u'oii abolisse la vénalité des charges de judicature: cpie les juges soient élus dans les trois Ordres, en accordant au Tiers un uonibn- ('jr.d
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aux deux autres ivuiiis; (jne la justice soit reuduc gratis; que les formes soient siuiplifiées; (jue l'on corrijje le code jiénal et la Lar- Larie do Tinstruction criminelle, et que la justice soit rapprochée des foyers des justiciables.
lia signatures ( lo de plus qu'au procès-verbal, dont les signataires se retrouvent tous au cahier).
GVIII
^Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Péreuil.^
(Orig. ms., li p., in-'i". Arch. mim. An/;oulème, AA 21.)
Réunion le 1^' mars lySc). au-devant de la porte de l'église de la paroisse. Président : Pierre Vacquier, notaire royal et procureur liscal de la baronnie de Blanzac. Comparants : Jean Petit, (îharles Mesnard, Arthémi Egreteau, Jacques Bertiii. Jean Chaudier, Pierre Gallais, Arthémi Gallais, Christophe Giraud, Louis Raguenaud, Pierre Bonenfant, Jean Tixeraud, autre Jean Tixeraud, Jean Ravier, Jean Dumargue. Jean Grelaud; Pierre Fouassier, Jean Girardeau, Joseph Ardouin, Jean Matrat, Jean Vinsonneau, François Forgerit, Pierre (Jhestif, Jean Fouassier, Jean Naudin, Jean Merle, Jean Blanleuil, Pierre Tripelon. Jean Doussinel, Jean Paillard, Jean Seguin, Mathnrin Fouassier, Jean Barraud, Jean Bertin, François Petit, Jean Lutnrd, Jean Sarrazin, Jean Landais, Jean Giraud, Jean Daviaud, François \aud, Pierre Grondin. François Lagarde. Jean Landreau. Pierre Fresnaud, Jean Boumard. La paroisse compte lyo feux'^^ 2 députés : Pierre Vacquier, notaire royal et procureur fiscal à Blanzac, et Jean Petit, notaire royal et procureur en la baronnie dudit Blanzac.
87 signatures; les autres comparants ne savent signer.
GIX
[Cahier de doléances de la paroisse de Péreuil.^
(Orig. ms., 4 p., in-i°. Arch. nnm. Anfjouli}me. AA 21.)
Les habitants de la paroisse de Péreuil, en conséquence des lettres de convocation de Sa Majesté pour la tenue prochaine des
('' Pérouii, aiijourd'tiui commune tellenie de Blanzac. Sur sa situation
du Blanzac; en 1789, sénéchaussée, économique, voir une notice inédilo de
élection et diocèse d'Angoulème, chà- 1762. (Arch. dép. Charente, C 323.
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Etats généraux, chargent iours députés pour l'assemblée provinciale de la sénéchaussée d'Angoumois de représenter très humblement à ladite assemblée que les maux sous lesquels ils gémissent depuis si longtemps ont pour principales causes :
Akt. 1"'. L'accablant et insupportable fardeau de toutes sortes d'impositions, sous toutes les dénominations possibles;
Art. 2, Leur injuste répartition. Cette paroisse, dont la ferme des dîmes ecclésiastiques consistant dans la douzième partie de tons les fruits ne s'élève qu'à la somme de 1^,600 livres, se trouve cependant chargée sur le rôle des impositions d'une somme de 3,6 f)9 livres^'). En rapprochant cette énorme contribution à la valeur des dîmes (à noter que tous les domaines sont décimables et que la paroisse est entièrement dénuée de bois), avec quel étonnement ne verra-t-on pas cette monstrueuse disproportion entre l'impôt et la propriété ?
Art. 3. Article identique à l'article 3 du cahier de Cressac.
Art. k. Article dont le premier paragraphe est identique à l'article h du cahier de Gressac, sauf addition des mots «de sa justice r. Que la formation de la province en Etats pourrait seule prévenir ces abus, à laquelle on pourrait joindre la province de Saintonge et le pavs d'Aunis:
Art. 5. La position critique de cette paroisse, dont le sol est si inégal et montagneux qu'aux pluies les moins abondantes il se forme des ravins qui entraînent la terre du sommet de ces petites montagnes, dégradent les terrains, couvrent les vallons et les prairies de terres et de pierres, de manière que le cultivateur est souvent privé (hi fruit de ses travaux au moment oii il fait son espoir de recueillir sa moisson, et cela sans recevoir très peu de soulagement du poids énorme de ses impositions;
Art. 6. L'émigration des gros propriétaires qui, pour se soustraire aux fardeaux dont cette paroisse est accablée, fixent leur domicile dans les élections et paroisses voisines moins chargées d'impositions, et, par ce moyen, se font décharger du tiers de leurs tailles, et Ce tiers se répartit sur les malheureux habitants qui n'ont de propriété qu'en cette paroisse ;
'" Pcreuil esl taxé, en 178O, à d'accessoires, ;ï,6ao livres do capita-
4,720 livres de taille, a,5i5 livres tion. a,5 à 3 livres de vingtièmes.
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Art. 7. L'émigration aussi d'un grand nombre de cultivateurs, que la misère chasse de leurs foyers, trouvant ailleurs plus de facilité à gagner leur vie, et cette paroisse se trouve au moyen de quoi privée des bras nécessaires à sa culture ;
Art. 8. Les frais multipliés et ruineux de perception desdits impôts et de ceux des aides , qui mettent des entraves au commerce et donnent lieu à une infinité de vexations ruineuses.
Art. 9. Article identique à l'article 7 du cahier deCressac;
Art. 10. Le trop grand nombre de privilégiés qui possèdent la partie la plus étendue et la plus fertile de cette paroisse, [et] qui, au mépris des règlements, font cultiver leurs domaines par gens mariés, et, par un abus aussi injuste qu'oppressif, font retomber le total de leur taille sur les malheureux habitants qui se trouvent encore vexés par les poursuites des différents propriétaires de petits fiefs pour le payement des redevances seigneuriales.
Art. 11. Article identique à l'article 8 du cahier de Gressac, sauf addition des mots : «et les lois si multipliées w.
Art. 1^. Le défaut de tout secours pour les pauvres, même de la part de leur propre curé , qui , comme tous les autres congruistes , a grand peine à suffire à sa subsistance.
Art. 13. Article identique à l'article 9 du cahier de Gressac.
Art. 1/j. Le peu de commerce qui se fait dans le pays, vu l'éloignement des grands chemins, le mauvais état des chemins de traverse et le défaut de ponts sur les rivières, quoique les seigneurs y soient obligés, à raison des péages qu'ils nous font payer.
Les habitants de ladite paroisse de Péreuil osent espérer que l'assemblée de la paroisse aura la bonté de prendre en considération les causes de leurs maux, qui ne sont que trop faciles à vérifier.
• Fait et arrêté en assemblée de ladite paroisse, le 1*' mars
87 signatures, dont celle du syndic Renaud.
GX
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de PérignaL^
(Orig. ms. , 3 p., petit in- '1°. Arcli. mun. An^oulème, A\ 21.)
Réunion le 8 mars, au-rlevunt do la porte de l'église de la paroisse. Président : Pierre Déroullède. notaire royal, ancien procureur postulant de la baronnie de Blanzac. Comparants : François Dcbesse, Pierre Puychaud, m* Jean Constant, Jean Bonnard, Adam Guimherlaud, Jean Lafon, Pierre Payou, Jean Garson, Pierre ïripelon, Pierre Masson, Michel Ardoin, Antoine \iaud, Jean Laberche, Pierre Meslraud, Michel Lévecot, Jean Verdon, Jean Garson, Jean Arguilon, Pierre Billard, François Giraud. Jean Giraud, Michel Gerbaud, Antoine Delâge, Jean Mathieu, Pierre Billard, Jean Gossin, Jean Abelin. Jean Seguinard, André Prouzat, Jean Meslier, Jean Blanloeuil. Jean Perrot, Jean Rullier, Clément Groizet, autre Jean Rullier. Jean Verguin. La paroisse compte tîk'S feux'^l U députés : les sieurs Boinard, Constant, Fayou et m' Lafond.
16 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
rc Cahier de remontrances de la paroisse de Pérignal d\ [nffoumois. ••)
(Orig. ms. , 4 p.. gr. in-folio. Arrii. rniin. Angoult>me. AA ai.)
Art 1*'. Les habitants de Pérignat se plaignent d'être surchargés d'impôts de toutes espèces par la mauvaise administration des anciens ministres et de leurs agents, qui, par l'effet de leur seule volonté, ont augmenté jusqu'à l'excès toutes les impositions et en ont dissipé le produit;
Art. 2. Ils demandent également qu'aucun impôt ne soit mis ou prorogé sans le consentement des Etats généraux, composés ainsi que de droit des députés librement élus de toutes les parties du royaume, sans distinction ni privilège, à raison seulement de leur propriété;
''' Pérlgnae, aujourd'hui commune sonnadf. Essai, tableaux I cl 11. Taxée en
du canton de Blanzac; en 1789, séné- 'V^^Q' à 6,000 livre- de taille, 2,i3oli-
chausséo, élection ot diocèse d'Angou- vres d'accessoires, 2,^20 livres de capi-
lème, chàtellenie de Blanzac. P. Bois- talion, 2,.5o3 livres de vingtièmes.
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AiiT. 3. Que, conformément à l'intention de Sa Majesté, les ministres soient à l'avenir responsables de rem[)loi des sommes levées sur le peuple;
Art. d. Ou'en aucuns cas, aucuns citojens ne puissent être détenus par un ordre ministériel au delà du temps indispensablement nécessaire pour qu'ils soient remis dans une prison légale, entre les mains des juges qui leur doivent la loi ;
AiiT. f). Ou'à l'avenir aucun acte public ne soit réputé loi s'il n'a été demandé ou consenti par les Etats généraux;
Art. 6. Que la répartition, assiette et perception des impôts se feront, soit par les Etats actuellement établis dans chaque province, ou par ceux qui seront constitués par les Etats gc-néraux pour celles qui n'eu possèdent pas encore, attendu la constitution irrégulière des corps qui les administrent;
Art. 7. Qu'aucun citoyen ne pourra être enlevé à ses juges naturels ;
Art. 8. Que les subsides ne pourront être accordés que jusqu'à l'assemblée des Etats généraux.
Art. 9. Chargent en outre lesdits habitants de représenter les vexations et surprises en matière d'aides, et le bien qui résulterait de l'extinction totale de ce titre monstrueux, en proposant des moyens d'en remplacer le produit, sans qu'il en résulte de vexations pour les malheureux;
Art. 10. La brièveté du temps fixé pour la conservation des hypothèques, ([ui devrait être à l'instar du délai en matière de retrait lignager:
Art. 1 1. Combien il serait avantageux et utile de prendre des oio\ eus pour détruire totalement la mendicité;
Art. 12. Les frais excessifs pour parveru'r à une saisie réelle;
Ar.T. 13. Les abus rt'voltants que commettent les huissiers, surtout dans les campagnes, dont ils sont véritablement le fléau:
Art. I ^. Qu'il ne serait pas moins intéressant que les bois-
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seaux des différents seigneurs vassaux fussent réduits au point de ceiui du suzerain;
\rt. 15. Que la manière cruelle avec laquelle les seigneurs font percevoir leurs rentes est extrêmement à charge à tous leurs tenanciers, surtout lorsqu'ils exigent la volaille en nature;
Art. 16. Qu'il serait également intéressant que les droits de prage que les seigneurs lèvent dans l'i'tendue de leurs terres eussent leur destination, c'est-à-dire l'entretien des chemins par lesquels on aborde au chef-lieu.
Art. 17. Les habitants de cette paroisse sont propriiHaires d'un terrain aride, sablonneux, partie en chaumes, brandes et peu de terres labourables, chargés de redevances d'agriers, rentes seigneuriales et foncières, éloignés de la capitale de six lieues, n'avant point aucuns grands chemins, ne faisant aucun commerce, ni n'ayant d'industrie, leur j)eu de denrée étant obligés de la consommer ou de la vt-ndre à bas prix par la dilliculté de la conduire au marché'.
\rt. 1H. (iclte paroisse a été cadastrée ou abonnée. Le revenu de chaque particulier est fixé h des sommes beaucoup plus considérables (ju'il ne devrait être; il en est résulté que, depuis plus de cinquante ans. ils sont surchargés d'impôts, parce qu'on les a taxés eu égard à ce que présentait le revenu qu'ils n'avaient pas. dette taxe est si excessive, par les quatre articles dont elle est composée, qu'elle absorbe aujourd'hui h* montant du revenu fixé par une forte estimation en 17^2.
AiiT. 19. dette surcharge a augmenté par la part et portion (|u'on leur a fait supporter dans la somme de 100.000 livn^s qui par erreur a été donnée à l'élection d'Angoulénie, de plus qu'elle ne devait supporter; ils demandent que ce montant soit ôté sur toutes les paroisses. Ils en auront du soulagement au prorata.
Art. !20. Leur rôle est fait par une personne nommée par l'intendant, à laquelle il est donné des gages considérables, et ont privé les habitants de Pérignat du droit qu'ils ont toujours eu de s'imposer et de faire leur rôle; ils réclament ce droit qui ne peut leur être refusé, et qu'à cet effet messieurs de la Noblesse et du Clergé soient imposés, à raison de leur revenu, par un seul et
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unique impôt qui sera llxi^ irrévocablement par nos seigneurs les Etats généraux.
Art. 21 . Aussitôt que le bureau aura reçu la commission et fait l'assiette de ce que cbaque paroisse doit, ils enverront le mandement qui regarde les habitants de Pérignat; aussitôt, ils s'imposeront conformément à la fixation de leur revenu porté par l'abonnement.
Art. 22. La cote ne contiendra que le nom, le revenu du cotisé et la somme qu'il doit payer.
Art. 23. L'impôt se répartira sur tous les propriétaires ou [ceux] qui ont des revenus dans ladite paroisse, en sorte qu'il n'v en aura aucuns d'exempts; il ne pourra y avoir ni abus ni autorité. Le contribuable ne pourra point espérer la faveur ni craindre l'animosité de personne, et, pour faciliter ladite imposition et qu'elle soit tous les ans régulièrement faite, les minutes d'abonnement, les feuilles de chaque particulier, les changements et les canevas des rôles, seront déposés au greffe du siège dont ils ressortissent.
Art. 2 a. S'il survient des contestations, on ne peut se faire rendre justice qu'à grands frais. Les sièges fort éloignés occasionnent des voyages qui deviennent coûteux et souvent sans suite, et on ne peut se procurer qu'à grands frais les actes nécessaires pour justifier les prétentions les plus légitimes.
Art. 25. Les notaires de la ville d'Angoulême ayant établi un grand bureau dans cette capitale, en vertu d'un arrêt sur requête qu'ils ont obtenu, ils forcent les successeurs des notaires de campagne à y déposer tous les actes, et c'est là que les malheureux citoyens d'une distance fort éloignée sont obligés d'aller recueillir des titres très chers, tandis qu'ils pouvaient avant cet établissement se les procurer dans le sein de leur patrie sans peine et sans dépense; il serait donc intéressant d'étabhr des juges royaux dans les différentes villes oii il y a haute justice comme Blanzac. et de supprimer le bureau d'Angoulême comme onéreux aux habitants des campagnes et ruineux pour leurs notaires.
Telles sont les plaintes, doléances et remontrances des habitants de Pérignat, et ont signé.
i8 signatures, les mêmes qu'au procès- verbal.
280 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOLLÉME.
GXII
(T Procès-verhaJ d'assemJdéc de la paroisse de Peudry, annexe de Saint-Laurent, y
(Orig. ms., 3 p., in-4°. Arch. niiin. An/joulème. AAai.)
Réunion le 9 mars en l'auditoire roù se tiennent onlinairenienl les assemblées?'. Président : Jactjues Joiibert-Praslin, juge-sénéchal civil et criminel de la châtellenie de Peudrv. Comparants : Pierre Durand, François Daniour, Jean ChoUoux. (îlaudf Papiilaud, Nicolas Doussani, Louis Doussin. le sieur Jean (jaudicliaiid. Jean Guitard. Jean Tisserand, autre Jean Tisserand, et Pierre Goret. Ija paroisse a 20 fcux'^'. 2 députés : Pierre Durand et J<'an Tisserand.
9 signatures, dont colle du grellirr Hougier. Les autres ooniparants ne savent signer.
ff ilahirr des très humbles et très respectueuses plaintes, doléances et supplications des habitants de la paroisse de Saint-Nicolas de Peudry en Angoumois, sénéchaussée dAngouléme.-^
(Orig. ms., 5 p., pptit in-A°. Arrli. mun. Aiiffoul»'iiie. AA 91.)
Préambule en form(^ de j)r(icès-V('rl)id. -Nous, habitants de la paroisse de Saint-Nicolas de Peudr\. assemblés en l'auditoire dudit lieu, en vertu des lettres du Hoi et descpielles lecture a été faite au prône de la messe de Saint-LaurenI de lielza}(ol \o 8 mars, jour de dimanche, par le curé de Saint-Laurent, attendu qu'il n\ a pas de messe à Peudrv, etc.. avons rédigé par ('crit les cahiers de nos très humbles et très respectueuses plaintes, doléances et su|)plications, ainsi qu'il suit.
Art. 1". Pénétrés des bontés de Sa Majesté, nous avons très expressément chargé les députés de notre communauté qui seront
(') Peudry, ancienne commune du 11. Sur son prieuré, voir Nangl.vhd,
canton de Montmoreau, réunie à Saint- Pouillé, Bull. Soc. a>rh. Chaveuip
Martial-dc-Montmoreau en i85o; en 1896, p. 5i. Taxée en 1789 à /Î7.') li-
1789, sôni'chaussée. élerlion et dio- vres do taille, 990 livres d'accessoires,
cèse d'Angoulèmo, rlintellenie de Blan- aSo livres de capitalion, 555 livres de
zac. P. Boissonnade. Efxai. tableaux t et vin{{tièrnes.
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par nous (5ius de faire parvenir au pied du Irùiie les protestations de notre |>rofond respect, de notre amour et de notre (Idélité pour sa personne sacrée et de notre parfaite soumission et entière obéissance à son autorité ro\ale;
AiîT. 2. De représenter très respectueusement à Sa Majesté que les malheureux habitants de l' Angoumois en général et de la paroisse de Saint-Nicolas de Peudr\ en particulier sont si surchargés d'im|)Ositions de toutes espèces que la mesure en est à son comble, et qu'ils sont d'un moment à l'autre prêts à succomber sous le poids, étant de beaucoup plus surchargés que les provinces de Saintonge et Périgord qui en sont voisines et limitrophes. 11 en csl résulté que plusieurs propriétaires ne sauraient payer leurs impositions du produit entier de leurs terres; il faut que leur industrie y supplée, étant chargés de très grosses rentes seigneuriales qui vont à un boisseau de froment pour chacun journal, et encore sur trois boisseaux de froment, un boisseau d'avoine par surcroît, qui fait quatre boisseaux sur trois journaux à la mesure du demi d'Angouléme"), avec une suite de chapons, d'argent et gélines. De plus, les fermiers desdites rentes tiennent un boisseau fort ancien et vétusté, y ayant beaucoup de bois pourri au fond et par côté de tombé qui l'agrandit de plus d'un seizième.
Aht. 3. Enfin les députés de Saint-Nicolas de Peudry représenteront très respectueusement à Sa Majesté que les malheureux habitants de la paroisse sont privés d'avoir la messe à leur église .c{u'une ou deux fois par chacun an, et qu'ils sont souvent privés dans les derniers moments de leur vie des sacrements, à cause de l'impossibilité dans les inondations d'une rivière qui est entre les bourgs de Saint-Laurent de Belzagot et de Peudry, malgré les soins empressés du curé de Saint-Laurent, auquel la paroisse de Peudry est de longtemps annexée. Sans doute que les revenus en étaient trop modiques, et qui se sont accrus tant des fruits que d'un obit de 5o livres au principal de i,ooo livres. Enfin, on prétend que le revenu de la paroisse de Saint-Nicolas de Peudry va à Il 00 ou /i5o livres de revenu annuel, en y comprenant Tobit de .5o livres et la dime des fonds possédés par des habitants des paroisses voisines et qui n'y payent point de tailles, attendu qu'ils sont taxés dans les paroisses de leur domicile. Il arrive aussi fort
"' Le boisseau d'Aiiffoulcme valait de vhailler mesuresi , c'est-à-dire de
5 décalitres i)'i. [Tables de cnmparaisoii fixer leur rapacité, reconnu au seigneur
de Vaux, pour la Charente, Angou- moyen justicier en Angoumois, voir El.
lênic, an \, in-8", p. 17.) Sur le droit Souchkt, o/>. cî<., I, 60; H, k-?.o.
282 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOULÉME.
souvent que plusieurs habitants décédés dans la paroisse de Peudrv sont restés jusqu'à trois jours dans leur église sans être enterrés, à cause des fréquents débordements d'une rivière qui est entre les deux paroisses , ce qui fait que les enfants de la paroisse de Peudry ne peuvent être instruits de leur religion; le sieur curé de Saint-Laurent avant assez de sa paroisse à desservir, il arrive assez souvent qu'on est obligé, dans les débordements, de porter plusieurs enfants baptiser en Saintonge, éloignée de plus d'une lieue, et peuvent mourir sans baptême.
Art. à. Enfin, on représentera très respectueusement à Sa Majesté qu'il y a un prieur qui perçoit la moitié des fruits décimaux de Peudry et de Saint-Laurent de Belzagot et qui n'y fait aucun service ni n'y dit ni fait dire aucune messe, ni à Peudry ni à Saint-Laurent, quoique anciennement il y faisait dire plusieurs messes.
Art. 5. Enfin , qu'il |)laise à Sa Majesté ordonner au sieur prieur de donner un vicaire au sieur curé de Saint-Laiirenf pour desservir Peudry ou un curé résidant à Peudry pour desservir et pour V faire toutes les fonctions nécessaires, attendu la nécessité et l'éloignement et les fréquents débordements de la rivière, en lui fournissant un logement qu'on offre.
Art. 6. Enfin, qu'il plaise à Sa Majesté décharger les liabitauts de Peudry des quelques portions des impositions excessives dont ils sont chargés, comme aussi enjoindre au fermier et au seigneur de Peudry de faire faire un nouveau boisseau pour la recette de Peudrv à la mesure du demi d'Angoulônie, bien marqué suivant la mesure matrice.
() signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
GXIV
\Procès-ve)'bal d'assemblée de la paroisse de Plassac.^
(Orig. ms., 3 p., in-folio. Arcli. inun. Angouléme, A A ai.)
Réunion le 5 mars dans l'église paroissiale. Président : Rambaud, notaire royal. Comparants : Pierre Viaud. Arnaud \iaud, Pierre Decessac. Antoine Viaud, sieur Philippe Piet. Pierre \'iollet, François Mancière. Charles Verbonnet, Antoine Viaud, Pierre Mathieu, François Viaud, Pierre Veau, Jean Héraud, Arnaud De-
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cessar, Jean Paillon, Antoine Lézigné, François Lacroix. François Decessac, Pierre Morinautl, Jean Holtraud, François Kouhier, Jean Quesroy, Pierre Gaboriaud, Pierre Clemenceau, Jean lléraud, Pierre Debaud, Pierre-Jacques Jolly, Pierre Héraud, Michel Ardouin, Pierre Deschamps, René Ragnaud, Jean Jullien. Pierre Liquet, Pierre Mercier. Jean Liquet, Philippe Penon, Delamotte, François Daiidet. Pierre Jauiin. Jean Galletaud, Pierre Jaulin le jeune, Pierre (louprie, Pierre Brunelière. La paroisse compte /i9 feux'^l 9 députés, les sieurs Jollv et Clemenceau.
t 1 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
GXV
rr Cahiei' de la 'paroisse de Plassac, contenant 'pouvoirs aux députés de requérir, par doléances et remontrances, les observations qui suivent, ri
(Orig ms., 3 p., gr. in-8". Arch. mun. Angouléme, A A ai.)
Art. 1*'. Que, conformément à l'ancienne constitution de la monarchie, suivant les intentions réitérées du Roi, qu'aucun impôt ne puisse être établi que du consentement des Etats généraux légalement convoqués et composés; que la durée de l'impôt ait un temps limité, de manière que l'assemblée de la Nation soit faite ■ au moins tous les cinq ans ;
Art. 2. Qu'il soit représenté que la source des maux de l'Etat est dans le vice du régime des finances [et] de la perception des impôts, dont les dépenses sont énormes; qu'il est impossible au peuple de couvrir le déficit , si on ne lui en fournit pas les moyens , puisqu'il est déjà trop chargé, ainsi que le justifient les comptes de l'administration ; que la seule ressource est de donner à toutes les provinces le régime de pays d'Etats, de fixer irrévocablement l'imposition foncière et d'arrêter que tous les Ordres y contribueront également en proportion de leurs revenus; qu'en conséquence, l'assiette en sera formée par les Etats de chaque province;
''^ Plassac, aujourd'li ai commune du voir une notice inédite de 17^8 (Arch.
canton de Hlanzac; en 1789, séné- dép. Charente, G 110 et 227) et un
chaussée, élection (en partie) et dio- rapport de subdélégué de Blanzar,
cèse d'Angoulême; partie appartient à \']'\'i {ihid., G .3n). Taxée en 1789 à
l'élection de Barbezieux, chàtellenie de 900 livres de taille, iSo livres d'acces-
Blanzac. P.Boissonnade, Essai, tableaux soires, 5oo livres de capitation, 67/1 li-
1 et II. Sur sa situation économique, vres de vingtièmes.
que tous autres subsides qu'offriront en commun les trois Ordres, pour subvenir aux dépenses et aux besoins de l'Etat, auront la dénomination de don gratuit: qu'on ne connaîtra pas à l'avenir d'autre augmentation d'impôt; que la répartition comme la perception en seront faites par les provinces elles-mêmes, ([ui verseront directement leurs contributions dans le Trésor public;
AiiT. 3. Que l'établissement de ces points préliminaires et de tous autres qui tendront également au rétablissement de l'ordre et à assurer la propriété de l'Etat soient des conditions sans lesquelles les députés aux Etats généraux ne puissent consentir ni accorder aucuns subsides;
AuT. ^1. Ou'on expose les abus qui résultent de la Vf'nalitt' des cbarges de judicature, les avantages qu'on retirerait du cboix bbre des sujets dans cliaque province et parmi les trois Ordres; condjien il est intéressant de sinq)lilier les formes et la législation en général ;
AiiT. f). Que l'élection d'Angoulème supporte par erreur plus de 100,000 livres d'inqiosilions au-delà de ce c|u'elle devrait pajer dans une exacte proportion et qu'il est juste que cette erreur soit rectifiée ;
Art. 6. Que cette province a besoin qu'on accorde des encouragements à l'agriculture, plusieurs parties très étendues étant incultes ;
AuT. 7. (}ue le collège de la capitale de cette province soit rétabli; que l'administration en soit donnée à un corps ecclésiastique muni de sujets suilisants à enseigner, outre la langue latine, d'autn^s sciences, pour que cette province soit dans le cas de fournir à l'Etat des sujets instruits;
AitT. 8. Que les curés de cbaque paroisse soient suffisamment dotés pour que l'entretien des ministres ne soit plus à la cliarge du peuple;
VuT. 9. Qu'il soit accordé une diminution considérable sur le contrôle des actes qui par son importance porte un tort considérable aux familles et aux notaires;
Art. 10. Enfin, qu'en l'année 1780, et suivantes, ils ont payé pour 1,600 livres d'adjudication pour ré'parations à l(>ur ('glise et
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cimetière, et que lesdites réparations n'ont point été finies, et ce qui a été fait l'est imparfaitement; lestlits habitants demandent justice à cet égard.
JNous soussignés, donnons pouvoir aux sieurs Jacques Jolly, maître en chirurgie, et Pierre Clemenceau, marchand, nos députés, de présenter et faire valoir tous les articles ri-dessus et tous autres qu'ils croiront devoir suppléer, comme aussi de concourir à tout ce qui sera proposé par les autres députés ayant pour objet le bien général.
Fait et dressé le 5 mars 1789.
1 1 signatures, comme au procès-verbal.
GXVl
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Cybard de Porcheresse.\
(Orig. ms. , 3 p., gr. in-foHo. Arch. mun. Angoulénie, A\ •>i.j
Réunion le 3 mars, au devant de la porte de l'éghse de la paroisse. Président : Jean Moreau. notaire royal, ancien procureur postulant en la baronnie et châtellenie de Blanzac, en l'absence du juge et des assesseurs du siège. Comparants : Pierre Petit, Pierre Augereau. Pierre Aguesseau. Pierre Lafon, François Tillard, Pierre Avril, Joseph Corichon. Pierre Audinet, Arthémy Dumergue, André Avril. Pierre Davige, Jean Braget. Jean Aguesseau, François Papin. Pierre Eshon. Jean Aguesseau, Maurice Papin, Pierre Métayer. Pierre Desmiers, syndic, Pierre Verdeau, Jean Verdeau. François Videau. Jean Avril, François Bouché, Pierre Jullien, François Jullien. François Guérinaud, Jean Baraud, Pierre Gouvaud, François Verdeau, Jean Maurot, Etienne Merceron, François Lafarge. Pierre Audinet, Pierre et André Garnier. L'indication du nombre des feux est restée en blanc ^^^. 2 députés : Jean Petit et Jean Verdeau.
9 2 signatures, dont celle de Petit, notaire ro\al, greffier d'office.
f Portheresse , nujourd'hui corn- port du subdélégué de Blanzac (Arch.
mane du canton de Blanzac; en 1789, dép. Charente, G ;^o). Taxée on 1789
sénéchaussée, élection et diocèse d'An- à ti3ô livres de taille, 870 livroi
goulème, chàleilonic de Blanzac. Voir, d'accessoires, 910 livres de capitition .
sur sa situation économique, un rap- y. 56 livres de vingtièmes.
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GXVII
cf Cahier des doléances de la paroisse de Porcheresse. n
(Orig. ms. , 3 p., petit in-4°. Arch. mun. Angoulême, AA 21.)
Ce cahier est pour la plus grande partie identujue à celui de Péreuil, dont l'orthographe est toutefois plus incorrecte mais qui lui est antérieur de deux jours.
Le préambule est identique, sauf les mots «les habitants formant le Tiers état de la paroisse de Porcheresse 77 , et l'addition du terme «siège présidial 75.
Vrt. 1 à '\ et 7. Les articles 1, a , 3, /i et 7 du cahier de Porclieresse sont identiques pour le fond et la forme aux articles 1 à /j et 7 du cahier de Péreuil.
Art. 5. L'article 5 du cahier de Porcheresse, identique aussi à l'article 5 du cahier de Péreuil, se termine au mol «impositions».
Art. 6. L'article 6 du cahier de Porcheresse est identi(jue à l'article 9 du cahier de Péreuil.
Art. 8. Le début de l'article 8 du cahier de Porcheresse jusqu'au mot ç^ règlements » est identique à l'article lo du cahier de Péreuil, puis les termes diffèrent quehpie peu. Les privilégiés, dit le cahier de Porcheresse , t afferment leurs domaines à gens mariés, et par un abus aussi injuste (ju'oppressif, font passer leurs fermiers pour leurs régisseurs, pour faire retomber le total de leurs impositions sur les mallieureux habitants, qui se trouvent encore vexés par les fermiers de ces petits fiefs pour le payement de leurs redevances seigneuriales ».
Art. 9 à 12. Les articles 9, 10, 11, la, qui s'arrêtent aux mots «grands chemins r, du cahier de Porcheresse, sont identiques aux articles 11, 19, i3, 1 Zi du cahier de Péreuil. Il en est de même de la conclusion.
9 2 signatures, comme au procès-verbal. Les autres comparants ne savent pas signer.
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GXVIII
[Procès-verbal d'assemblée de la parome de Roujfiac de Blanzac.]
(Orig. mss., li p., in-û°. Arch. mun. Angouléme, AAai).
Réunion le 9 mars, en l'auditoire ou parquet ordinaire de la juridiction et comté de Rouffiac. Président : M" François Laroche, juge sénéchal de ladite juridiction, assisté de son greffier ordinaire, François Egretaud. Comparants : Jean Landreau père , autre JeanLandreau fils, syndic de la'paroisse; autre Jean Landreau dit Landriliet, Pierre Morinaud, autre Jean Landreau dit Tillou, François Landreau, Jean Sarrazin, Jean Rlanlœii aîné, Antoine Puichaud, Jean Malibas l'aîné, Jean Defarge, Jean Seguin, Jean Blaidœil le jeune, Jean Morinaud le jeune, Jean Mahbas le jeune, Jean Lafont, Pierre et Jean Landreau frères, François Rouhier, Michel Mounier et Antoine Lasalle. La paroisse compte 3o feux^'l a députés : Jean Landreau, dit Landriliet et Antoine Puichaud.
9 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
GXIX
ff Cahier de doléances , plaintes et remontrances de la paroisse et communauté de Rouffiac de Blanzac. r>
(Orig. ms. , /i p., petit in-4°. Arch. mun. Angoidême, AA 21.)
Le préambule de ce cahier est identique à celui du cahier de Montmoreau. L'article 1^" est ainsi conçu : «La nécessité de rétablir les assemblées périodiques de la Nation w.
Art. 2. Article identique à l'article a du cahier de Montmoreau, sauf les mois «de l'assemblée nationale 7\
Art. 3. (Prééminence des Ordres privilégiés , mais égalité devant l'impôt.) Identique à l'article 10 du cahier de Montmoreau.
Art. à. Article (déficit et réforme administrative) identique aux articles 1 1 et 19 du cahier de Montmoreau jusqu'aux mots «au prorata de leurs revenus». Puis vient dans le cahier de Rouffiac le paragraphe suivant.
'■' Rouffiac, ancienne commune du côsc d'Angoulème, élection de Cognac, canton de Blanzac, réunie à Plassac en cliàtellenie de Blanzac. P. Boissonnade, i85o; en 1789, sénéchaussée el dio- Essai, tableaux I et II.
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«Que tous autres subsides qu'offriront en commun les trois Ordres pour subvenir aux dépenses et aux besoins de l'Etat, lorsqu'ils seront parfaitement connus et qu'on aura réglé le terme pendant lequel le vide pourra être rempli , aient la dénomination de don gratuit et qu'on laisse aux provinces le soin d'en faire la répartition et la perception pour les verser directement dans le Trésor public; qu'on ne connaisse à l'avenir aucuns autres genres d'impôts; tous les maux de l'Etat seront adoucis, de manière à faire oublier aux peuples tous les malheurs passés, n
Le reste du développement depuis le mot «les répartitions w jusqu'au mot ç^ réclamations - entièrement identique à l'article i 8 du cahier de Montmoreau.
Aht. 5. (îet article (fixation des dépenses par les Etats généraux) est identique à l'article i 6 du cahier de Âlontmoreau.
Art. 6. Cet article (vote des impôts subordonné au redressement des abus) est identicjue à l'article i S du cahier de Montmoreau.
Art. 7. La commune ne croit pas devoir s'occuper ici de ce qui peut intéresser particulièrement l'administration de la province. Elle se réfère à cet égard aux cahiers qui seront arrêtés dans l'assemblée générale des députés qui ne msmqueront sûrement pas. par leur prévoyance , de développer les abus qui se commettent dans la partie des aides; dans la perception du contrôle, dont on rend les droits arbitraires; dans l'établissement désastreux des huissiers-priseurs; dans les corvées; dans les réparations des églises des paroisses où les ingénieurs , par des collusions repréhensibles, vexent impunément les habitants; dans les erreurs qui se commettent dans la répartition des tailles qui ne sont déjà que trop énormes; dans les vingtièmes, les contrôleurs de cette partie dans chaque élection s'étant porfi's depuis quelques années d'étabhr des cotes d'impositions dans chaque paroisse de leur district où les propriétaires possèdent des domaines et des rentes, indépendamment de ce qu'ils sont taxés de tous les temps pour la totalité de leurs propriétés sur les rôles de la paroisse de leur domicile ou du chef-lieu de leur propriété.
9 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
SAINT-ANDRE-DE-BLANZAG
[Pj'ocès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint- André de Blanzac.\
(Orig. ms. , 3 p., in-folio. Arch. mun. Angoulême, AA ai.)
Réunion le 6 mars, en la salle du sieur Guinaberleau, notaire royal. Président : Jean Vachier, avocat et propriétaire, juge-assesseur de Blanzac. Comparants : le sieur Jacques Salle, le sieur Piambaud, aubergiste, Pierre Déroullède, notaire royal, François Matton, Pierre Gollin, Jean Lasalle, Guillaume Maufras, François Puicbaud, Jean Mesnier, tonnelier; François Puipéroux, Jacques Allary, Pierre Papin, Elie Maufras, sellier; Ijitienne Clochard, Etienne et François Tillard, François Mesnier, tailleur; Antoine Lafond, Pierre Croizet, Pierre Berteau, Pierre Landais, Jean Lecamp. La paroisse compte ho feux''^ 2 députés : Guiniberteau, notaire royal, et Rambaud.
1 6 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
^Cahier des doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Saint- André de Blanzac. -
(Orig. ms. , 5 p., in-folio. Arch. mun. Angoulême, A A ai.)
Les habitants se plaignent d'être surchargés d'impôts de toutes espèces par la mauvaise administration des ministres et de leurs agents qui , par l'effet de leurs seules volontés , ont augmenté jusqu'à l'excès toutes les impositions et en ont dissipé le produit.
Art. 1^'. Ils demandent en conséquence qu'aucun impôt ne soit mis ou prorogé sans le consentement des Etats généraux, composés des députés librement élus de toutes les parties du royaume, sans aucune exception, et chargés de leurs pouvoirs;
'') Saint-André-de-Blanzac, aujour- ilé(). Cliaronti', G ;5o.)Sursa situation
d'hui uni à la commune de Blanzac; économique, voir une notice inédite de
en 1789, paroisse et collecte parlicu- i']hU {ibid., C 2^8). Taxée eu 1789 à
lières, sénéchaussée, élection et diocèse 85o livres de taille, 455 livres d'ncces-
d'Angoulèmc, chàtellenie de Blanzac soires, /170 livips de capitnlion, .'i56 li-
( Rapport du suhdélégué 1768, Arch. vres de vingtièmes.
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Art. 2. Que les impôts qui distinguent les Ordres soient supprimés et remplacés par des subsides «.'gaiement répartis sans distinction ni privilèges, et à raison seulement de leurs propriétés:
AuT. 3. Que, conformément à l'intention de Sa Majesté manifestée dans l'arrêté do son Conseil du 97 décembre 1788, les ministres soient à l'avenir responsables de l'emploi des sommes levées sur le peuple ;
Que les Etats généraux pourront les faire juger sur le fait de l'exercice de leurs fonctions pa r les tribunaux compétents ;
AjtT. à. Qu'à l'avenir aucun acte public ne soit réputé loi, s'il n'a été consenti ou demandé par les Etats généraux, avant que d'être revêtu du sceau de l'autorité royale ;
Art. 5. Qu'aucun citoyen ne pourra être enlevé désormais à ses juges naturels;
Art. 6. Que l'on s'occupe d'une loi qui établisse la liberté légitime de la presse ;
A UT. 7. Que la répartition, assiette et perception dos impôts se fassent à l'avenir, soit par les Etats actuellement établis dans chaque province, ou par ceux qui seront constitués par les Etats généraux dans celles qui n'en possèdent pas encore, attendu la constitution irrégulière des corps qui les administrent ;
Art. 8, Que les magistrats ne pourront à l'avenir être troublés dans l'exercice de leurs fonctions, et qu'ils seront responsables de leurs charges à la Nation assemblée ;
Art. 9. Que les subsides ne pourront être accordés que jusqu'à la première assemblée des Etats généraux;
Art. 10. Que les coups d'autorité, plus souvent ministériels qu'émanés du prince, mais qui n'opèrent pas moins une espèce d'excommunication civile et destructive de toute liberté, soient supprimés ;
Art. 11. Qu'on obvie aux vexations cruelles et journellement répétées qui sont exercées en vertu de l'édit du contrôle par l'extension donnée à cet édit, soit pour la nature de l'acte ou pour ia qualité des parties contractantes ;
Art. 11. Qu'on supprime en entier les aides, à cause de l'es-
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clavage où la Nation est mise par les individus profanateurs du droit sacré de l'autorité royale, toujours en embuscade pour surprendre le timide citoyen qui n'ose pas secourir son semblable d'une bouteille de vin, lors même qu'elle lui serait nécessaire pour le rappeler à la vie, sans s'exposer à la ruine totale de sa fortune. Ce qu'il y a de plus révoltant encore, ce sont les tentatives de ces reptiles infects de faire trouver un pauvre citoyen en fraude, au mépris de la vérité ;
Art. 13. Que les dignes représentants de la Nation cherchent à assurer une ressource à la pauvreté par les moyens qui leurs paraîtront les plus propres. Les gros décimateurs et les seigneurs pourraient concourir à former cette ressource ; on éviterait par là tous les dommages causés aux grands propriétaires ;
Art. \h. Qu'on proscrive la vénalité des charges de juges, pour éviter les funestes effets de l'ignorance honorée à prix d'argent au préjudice du savoii* ;
Art. 15. D'assurer l'inamovibilité des charges données au mérite notoirement connu ou au concours, afin d'attacher davantage le juge aux fonctions de son état ;
Art. 16. Que les officiers municipaux, de quelque ville que ce soit, soient choisis à l'avenir par le concours et consentement deî^ citoyens ;
Art. 17. Qu'il en soit ainsi pour la nomination des membres qui composeront les assemblées provinciales, qui pourront avoir lieu, après la tenue des Etats généraux, pouvant devenir suspects s'ils étaient nommés par le ministre ;
Art. 1 8 . Que l'yistruction en matière de saisie réelle soit abrogée, ainsi que les formalités ruineuses pour tout débiteur dont les fonds sont saisis;
Art. 1 9. Que le temps de deux mois fixé par l'état de la conservation des hypothèques, trop bref pour que le créancier du vendeur puisse être instruit de la vente, soit prolongé, à l'instar du délai d'an et jour, comme pour le retrait lignager;
Art. 20. Que l'on établisse, d'une manière solide et avantageuse, un collège dans la ville d'Angoulême, pour empêcher la perte de plusieurs sujets qui pourraient honorer la patrie un jour,
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et qui, par le funeste et ordinaire effet de i'oisiveté, en deviennent le scandale et les perturbateurs;
Art. 2 1 . Qu'on pourvoie à la formation du rétablissement des chemins qui communiquent et procurent la facilité du commerce entre Blanzac, Barbezieux, Montmoreau et même la capitale; ce qui vivifierait beaucoup la chàtellenie de Blanzac, isolée par la défectuosité et impraticabilité des voies qui pourraient la faire communiquer avec toutes ces villes;
Art. 22. Qu'on remédie aux abus révoltants que commettent les huissiers, surtout dans les campagnes, dont ils sont véritablement le fléau ;
Art. 23. Qu'il soit pourvu aux abus fréquents et dangereux résultant de la non-résidence dans les petites villes de l'olficier public qui doit veiller à la police, si essentielle pour la sûreté du citoyen, pour lui assurer l'approvisionnement de sa famille et pour empêcher surtout les jeux publics et défendus auxquels se livrent non seulement une jeunesse étourdie et oisive, mais encore bien des pères de famille qui, par les pertes qu'ils éprouvent, privent leurs enfants des ressources qu'ils auraient pu leur procurer et les rendent par là victimes de leur folle passion ;
Art. 2/». Que les droits de minage soient convertis en argent, et que les sommes à payer soient au plus bas prix possible, afin de procurer l'abondance des grains dans les marchés, et que l'homme trouve facilement ce qui est pour lui de première nécessité;
Art. 25. Que les boisseaux des seigneurs soient tous mis au point déterminé par l'étalon déposé au greffe de la capitale '". afin que les agents de ces mêmes seigneurs ne soient plus dans le cas de vexer les malheureux tenanciers qui, surchargés non seulement par l'excès de la mesure, le sont encore par la manière dui'e dont on les fait payer la volaille en nature. Parles anciennes baillettcs, les chapons étaient estimés dix sols. Par un règlement fait au bailliage d'Angouléme, en i']^h^'^\ qui n'aurait dû avoir d'exécution qu'autant qu'il aurait été homologué au Parlement, ils furent
"> Sur la question des mesures et sur i??^» fixant le prix des chapons de
les rôglements du présidial au sujet du rente, voir Et. Solchet, II. iao. —
prix des grains, voir Et. Souchet, I, Sur les droits d'agricrs (la dixième
Go; II, 4ao. partie des fruits en Angoumois), voir Et.
^*1 Sur le règlement du ai mars Murieb, I, i34.
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portés ;i trente six sols, et aujourd'hui, si un malheureux censitaire qui a pris les meilleurs de sa basse cour les porte pour se libérer ù l'afjent ou receveur de son seigneur, il est cruellement renvoyé avec ces paroles pleines de hauteur et de mépris : r^Ils ne sont pas assez gras^v Quel parti peut prendre ce malheureux menacé d'être poursuivi, s'il n'en donne pas comme on les exige? C'est d'acheter au marché les plus beaux qu'il pourra trouver; et ce qu'il y a de plus révoltant encore, c'est que, s'ils ne sont pas du poids qu'on aura fixé, le censitaire éprouve un second refus. Enfin le misérable met six à sept francs dans une paire, et ils sont reçus. Comment fera-t-il actuellement pour se faire rembourser par ses cotenanciers, qui ne veulent le faire qu'à raison de trente six sols la paire? Il perdra le surplus. Encore, si on les exigeait dans le temps qu'ils sont échus! Il faut attendre à l'approche des jours gras, parce que le tenancier les nourrira jusque-là! C'est, il faut en convenir, rendre le joug bien pesant.
Il en est de même pour le froment. Il est échu à la Saint-Michel, et bien des seigneurs, surtout depuis que les papillons désolent une partie de la récolte, n'ouvrent leur recette qu'au mois de décembre , parce que pendant ce laps de temps le papillon fait tout le mal et que la perte et la diminution sera supportée par le tenancier.
Art. 26. Que de choses encore à dire sur les abus auxquels il serait avantageux de remédier et sur les réformes à faire en tout genre! Mais la brièveté du temps ne permet pas de s'en occuper. Losdits habitants, pour cet effet, déclarent s'en rapporter aux doléances contenues dans le cahier de la capitale.
Art. 27. Les habitants de Saint-André observent qu'ils ne sont pas dans le cas de supporter aucune augmentation d'impositions, parce qu'ils payent la taille tarifiée depuis 17/12; qu'à cette époque la répartition des tailles ne se fit pas exactement, puisque des particuliers possédant peu d'héritages payent beaucoup plus que leurs voisins qui ont le double de terrain de même qualité :
Que, lors de l'abonnement, le produit des domaines fut fixé à un taux |dus fort qu'il ne devait l'être. Cependant les impôts ont augmenté annuellement, de manière qu'ils doublent aujourd'hui ceux que l'on supportait en iy/12.
Art. 28. D'ailleurs, l'épuisement des terres diminue le produit. Les chemins impraticables forcent les passants de chercher dans les
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champs un passage. De là s'ensuit que la semence est perdue et le travail inutile, ce qui décourage le malheureux cultivateur, qui n'est pas moins tenu de payer, outre les impositions, les droits seigneuriaux et la dîme. A grand peine trouvc-t-il dans le surplus sa subsistance et celle de sa famille.
Art. 29. La malheureuse paroisse de Saint-André, lors do la faction de la grande route de Paris à Bordeaux, fut commandée pour aller aux corvées; elle se rendit à trois grandes lieues, avec bœufs et charrettes, travailler sans rétributions. L'épuisement des hommes et des bœufs, les charrettes brisées, loin de leur mériterune diminution sur leurs tailles, ils les ont vues augmenter annuellement.
Art. 30. L'inondation du mois de juin dernier fit éprouver des pertes considérables constatées par des procès-verbaux, qui démontrèrent que los uns perdaient le quart de leur récolle, les autres la moitié ot d'autres enfin les trois ipiarts; ces procès-verbaiLx furent remis au rédacteur des rôles, et cette perte réelle n'a opéré aucune diminution.
Art. 3 1 . Enfin , pour mettre le comble aux peines de cette infortunée paroisse, la régie veut l'î^slreindre àpayer les droits réservés, quoiqu'elle en soit exempte au terme même de la loi, puisqu'ils ne doivent ôtre perçus que dans les villes municipales. Cependant, au mépris même de la loi, les habitants de Saint-André sont victimes, au point qu'ils payent autant que j)Our le vin l'eau qu'ils passent sur la rnpe, et, indépendamment des tailles qu'ils payent pour leurs héritages, on les contraint encore de payer à raison du produit de ces mêmes héritages.
Art. 32. Seront tenus nos députés de faire insérer la présente dérlaration dans le cahier du bailliage d'Angoulême, et chargeront spécialement ceux qui seront élus par l'assemblée dudil bailliage de la faire valoir aux Etats généraux, et avons, tous ceux qui savent signer, signé ces présentes.
Fait en la salle du sieur Guimberteau. notaire royal au bourg de Saint-André, le 6 mars 1789.
16 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
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GXXII
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Genis de Blanzac.^
(Orig. ms, , 3 p., in-folio. Arch. mun. Angouléme, AA p.i.)
Réunion le 5 mars, au-devant de la porte de l'église de la paroisse. Président : Jean Moreau, notaire royal et ancien procureur postulant en la baronnie et cliâtellenic de Blanzac, en l'absence de MM. les juges et assesseurs du siège. Comparants: sieur Mathurin Landry, m* chirurgien, Pierre Fayou, marchand, Joachim Pinot, bourgeois, Robert Lamau, François Matrat, Robert Lumas, Louis Papin, Pierre Pinaud, Jacques Périer, Jean Clochard, Jean- Mathurin Testaud, Jean Daniaud et Pierre Potuaud, faisant la principale et majeure partie des habitants. La paroisse compte S h feux'^l 9. députés: Pierre Fayou et Mathurin Testaud.
9 signatures ; les autres comparants ne savent signer.
[Cahiei' de doléances de la paroisse de Saint-Genis de Blanzac.^
(Orig. ms. , 3 p., petit in-ù°. Arch. mun. Angouïême, AA 21.)
Les habitants du Tiers état de la paroisse de Saint-Genis près Blanzac, en vertu des lettres de convocation de Sa Majesté, et sur la permission qu'elle accorde à ses sujets de faire leurs plaintes et remontrances, elle [sic, pour ils) expose[nt] les faits les plus véridiques sur Jeur situation actuelle, l'inconséquence, charge[nl] leurs députés pour l'assemblée provinciale de la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois de représenter très humblement à ladite assemblée que les peines sous lesquelles ils gémissent depuis si longtemps ont pour principales causes :
Art. 1 ". La position critique de cette paroisse , dont le sol n'est en partie composé que de brandes, bruyères et broussailles; que les terres oii l'on ensemence les grains sont en grande partie sablon-
O Saint-Genis, aujourd'hui com- zac. — Taxée en 1789 à 6^5 livres de
mune du canton de Blanzac; en 1789, taille, 345 livres d'accessoires, 36o li-
sénéchaussée et élection d'Angoulème, vres de capitation, 353 livres de ving-
diocèse de Saintes , chàtellenie de Blan- tièmes.
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lieuses et argileuses. Lorsque le temps ne se trouve pas propre pour le labour et qu'il survient une année pluvieuse, on ne peut ensemencer les terres argileuses, ce qui arrive souvent. Par ce moyen, on amasse très peu de grains et on est obligé de payer les mêmes impositions et rentes, ce qui écrase les habitants.
Art. 2. Le contrôleur des actes de notre district nous fait paver des droits exorbitants et connus de lui seul; il nous en est rappelé de vingt ans, que ses prédécesseurs ont bien cru d'avoir perçu, de façon que nos officiers et notaires qui passent des actes n'en connaissent plus les droits que lorsqu'ils [les] ont fait contrôler, ce qui fait que les pauvres particuliers n'osent se hasarder d'en passer, de peur d'être trop molestés.
Art. 3. Les droits de francs-fiefs dans cette paroisse viennent d'obérer trois famillos en ce que, pour une époque, on leur emporte toutes leurs récoltes et une partie de la précédente, et [on] les met par conséquent sans pain.
Art. h. L'accablement et l'insupportable fardeau des impositions royales et seigneuriales nous mettent dans la plus grande indigence. Nos seigneurs, au lieu de recevoir leurs rentes à la Saint- Michel, ne le font i|u'après Noël, ce qui nous est très préjudiciable, vu que depuis plusieurs années les grains érhaufl'ent, et [il] s'y forme des insectes qui en gâtent beaucoup'". Lorsque les tenanciers se présentent à leurs recettes pour payer, ils ont grand soin de faire passer le grain au crible; par le moyen de celui qui se trouve gâté. il en résulte un tiers de perte pour le pauvre tenancier, ce qui n'arriverait point s'ils le recevaient à la Saint-Michel, comme le portent leurs titres. D'autres ne pouvant conserver leurs grains jusqu'à cette époque, se trouvant dans la plus dure nécessité, le mangent; par ce moyen, [ils] se trouvent en arrérages; on prend les solidaires, qui, ne pouvant se faire rembourser par ces malheureux, souffrent infiniment.
Art. 5. Les chapons fixés par arrêt à 36 sols la paire, on ne veut point s'y conformer, et on nous force de payer en nature. La plupart des tenanciers, qui n'en ont point chez eux, sont obligés d'en acheter jusqu'à cent sols la paire, ce qui leur est très nuisible.
'■' Sur le cliarançon qui dévorait tes de l'AnfroHinois , Paris. 1762, in-12:
grains en Angoumois depuis 1762, i783,in-i°: Dupont de N'Eucuns, Fit-
voir Du TiLLET et Dciiamei. du Moscbau, de Turgot, I, 1 i4-i 16 et Bujeaud, Cha-
Hittoire d'un insecte qui dévore les graines rente révolutionnaire , p. 117-118.
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Les habilants de la dite paroisse de Sainl-Gcnis osent espérer que l'assemblée de la province jettera les yeux sur l'exposé de ses habitants et qu'elle en soutiendra les faits y énoncés, qui ne sont que trop faciles à vérifier.
Fait et arrêté en assemblée de ladite paroisse de Saint-Genis, le o mars 178c).
() signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Laurent de Behagot.^
(Orig. m-?., 9 p. gr. , in-folio. Arcli. muii. Angoulême, AA 91.)
Réunion le 9 mars , au lieu 011 se tiennent les assemblées de paroisse. Président : François Argoullon, notaire royal et ancien postulant de la juridiction de Saint-Laurent «pour l'absence de M. le juge ordinaire J5, assisté de Jean Pascaud, greffier ordinaire de la juridiction. Comparants : François Argoullon, notaire royal; Pierre Loreau, avocat en la Cour; André Loreau, notaire royal; Jacques Plumet, s' de Fournereau, bourgeois; Jean Pascaud, notaire el greffier de la juridiction; Jean Autessier, Jean Bernazcau, Jean Lermat, s" des Moulins, Charles Bernazeaud, Charles et André Feneteau, Jean Bourdier, Jean. Pierre et autre Pierre Puychaud, Etienne Hay, François Cottet, Jean Cottet, Pierre et autre Pierre Sicaud, Antoine Roux, François Gerbaud, Jean Couturier, François Forlière, Elie Lafond, François Chapaud, Pierre Maronneau, Etienne Planty, Jean BilHard, Jean Hay, Pierre et autre Jean Hay, .Jean Chapaud, François Bourdier, François Nebout et Pierre Goret. La paroisse compte 108 feux^^l q députés : Pierre Loreau père, avocat, et Jacques Plumet de Fournereau, bourgeois. 27 signatures; les autres comparants ne savent signer.
Le cahier de doléances n'a pu être retrouvé.
'" Saint-Laurent do Belzagol, au- mique, voir une notice inédite de 1 7^5 ,
jourd'hui commune du canton do Mont- Arcli. dép. Charente, C. 961. — Taxée
moreau; en 1789, sénéchaussée, éiec- en 1789 à 9,08.") livres de taille, 1,110
tion et diocèse d' Angoulême, rhàtellenie livres d'accessoires, 1,190 livres de ca-
de Blanzac. — Sur sa situation écono- pitation, i,5ii livres de vingtièmes.
GXXV
[Procès-verbal d'assemb lée de la paroisse de Saint-Léger de Blanzac . ]
(Orig. ms., 3 p., in-folio. Arch. mun. Angouléme, AA. ai.)
Héunion le 2 mars, au devant de ia porte de l'église. Président : Jean Moreau, notaire royal et ancien procureur postulant en la baronnie de Blanzac. Comparants: Pierre Robinier, notaire royal; Jean Guimberteau, avocat en Parlement, taxé au rôle; Jean Mesnard, syndic; François Parenteau, Jean Thomas, Pierre Tordeau, Jean Tripelon, laboureurs; Jean Puychaud, maréchal; Piorre Lafon, Jean et autre Jean Raymond, Pierre Debeau, Jean Harpin, Jean Vrillaud, Pierre Raby, Jean Dusse, Michel Seguin, F. Barbier, Pierre Lévecot, taxés au rôle, «faisant la principale et majeure partie des habitants de la paroisses, qui est composée de lik feux''l 2 députés : les sieurs Guimborteau et Rozé.
i5 signatures, parmi lesquelles figurent, en plus de celles de divers comparants, du pn'sident, du syndic et des députés, les signatures des sieurs Rozé, Robinet, Pierre Lafousse, J. Ragnaud, non cités dans le procès-verbal. Les autres comparants ne savent signer.
(^Mémoire ou cahier des doléances, pîainles et remontrances des habitants de la paroisse de Saint-Léger, châtellevie de Blanzac en Angoumois , et do ceux qui y possèdent des domaines et par celte raison sont compris au râle des impositions de ladite paroisse.
vPour obéir et satisfaire tant à la lettre du Hoi du sa janrier dernier qu'à l' ordonnance de M. le sénéchal d' Angouléme du là février suivant, qui leur permettent dénommer des députés pour parvenir à l'assemblée des Etats généraux et de proposer librement et sans haine leurs idées pour l'acquittement des dettes de l'Etat, l'établissement d'impôts et la réjornie des abus dans l'administration. -^
(Orig. ms., h p., petit in-4°. Arch. mun. Angouléme, AA 91.)
En conséquence ils observent avec tout le respect et la soumission qu'ils doivent :
('^ Saint-Léger, aujourd'hui com- Boissonxade, Essai, tableaux 1 et 11. —
mune du canton de Blanzac; en 1789, Taxée en 1789 à 960 livres de taille,
sénéchaussée, élection et diocèse d'An- ôo5 livres d'accessoires, 525 livres de
gouléme, chàtelionio do Blanzac. P. capitation, /i 7 5 livres de vingtièmes.
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Art. 1". Que le plus sûr moyen de détruire ces dettes, c'est de détruire ou de réduire les pensions sans nombre qui épuisent le Trésor royal;
Art. 2. D'abolir tous les privilèges qui font jouir d'exemptions la majeure cl la plus opulente partie des Français, au préjudice de leurs pauvres concitoyens qui supportent seuls le fardeau, tandis qu'ils devraient, au contraire, être soulagés, et d'engager Messieurs du haut (îlergé, toujours compatissants et généreux, de verser dans la caisse du receveur de leurs décimes la moitié de leurs revenus immenses, l'autre moitié étant plus que suffisante pour leur nourriture et soutenir leur rang.
Art. 3. Ces différents objets devant produire des sommes considérables, utilement employées, insensiblement et dans le cours au moins de dix années, s'ils n'étaient pas sulHsants pour ledit acquittement de dettes, les diminueraient tellement qu'avec l'économie dont notre auguste Monarque a pressenti et par sa sagesse ordonné la plus grande observation, elles n'existeraient plus dans le susdit délai, sans être obligé d'établir de nouveaux impôts.
Art. Ix. Mais que si les besoins pressants en nécessitaient, les habitants de Saint-Léger ne devraient point en supporter, parce que, depuis 17 A a, leurs domaines ont été surchargés de manière, qu'ils ne pourront jamais s*en relever, étant démontré qu'ils ont payé et payent annuellement, toutes leurs impositions réunies, plus que la valeur des revenus qui leur furent lors attribués et qui sont diminués par l'épuisement des terres. Cette vérité , qui n'est malheureusement que trop constante, est justifiée par les feuilles de l'abonnement accusées avec le montant des rôles des tailles, où l'on voit que quelquefois ce montant l'excède. •
Art. 5. Les habitants de Saint-Léger ayant la liberté de porter leurs plaintes au pied du trône supplient très humblement Sa Majesté de leur permettre de lui observer qu'éloignés de plus de cent heues de la capitale du royaume, pour leur éviter de? frais, ce serait le cas de leur donner des juges souverains à une distance moins éloignée; de modérer les droits des officiers de justice; de forcer les magistrats à résider dans le lieu de leurs établissements;
Art. 6. De déterminer à une légère somme les dépenses des jugements pour arrérages de rentes seigneuriales, étant exorbitant
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que, pour un douzième de mesure qui en fait l'objet et qui, par inadvertance, n'est pas acquitté, les tenanciers en supportent huit ou dix livres, h cjuoi ils sont liquidés, ce qui, n'arrivant que trop souvent, les ruine.
Art. 7. Ces rentes étant payables à la Saint-Michel, les fermiers ou receveurs des seigneurs les recevant à cette époque, il serait plus facile de les porter que postérieurement et dans l'hiver qu'ils ouvrent leur recette. D'ailleurs, la perte qui survient sur les grains, soit à raison de leur consommation par les rats et les oiseaux, soit par les papillons et artusons qui s'y engendrent, ne tournerait plus au détriment du débiteur. Ces fermiers ou receveurs ayant un moulin , où ils forcent le tenancier de passer son blé pour le rendro pur et net, il s'ensuit une diminution si forte qu'au lieu de dix boisseaux, douze suffisent à peino pour les payer.
Art. 8. Ces mêmes fermiers ou receveurs n'ayant pas la même mesure, ne se conformant point à la matrice, autre augmentation et charge pour le malheureux débiteur. Il serait donc de la justice du souverain d'ordonner une seule mesure égale.
Art. 9. Et, comme il est dû de la volaille, autrefois taxée à dix sols pièce et depuis peu à dix-huit sols par MlM. les officiers de la sénéchaussée, loin de s'y conformer, l'exigent en nature et de la meilleure qualité; n'en ayant pas, l'achètent très cher; c'est encore une nouvelle charge dont il conviendrait l[es] exempter.
Art. 10. Enfin, les chemins pour se rendre de ville à ville et des bourgs qui y conduisent étant impraticables, à défaut d'entretien, les propriétaires riverains d'iceux éprouvent des pertes, les particuliers passaçt sur leurs héritages les détériorent; ils ne produisent point de revenus; la semence se trouve même perdue; les travaux sont infructueux, ce qui décourage le cultivateur. Il serait donc à propos de donner des ordres pour la réfection de ces chemins et leur entretien.
Les habitants de Saint-Léger ont été aux corvées, lors de l'établissement de la grande route de Paris à Bordeaux, à trois et quatre lieues de leur domicile, sans rétribution. Leurs bœufs y ont été épuisés, leurs charrettes brisées ; ils n'ont eu aucun dédommagement et, par cette considération, ils devraient être affranchis de nouvelles corvées.
Telles sont en précis les remontrances et les plaintes des habi-
SAINT-LÉGER
tants de Saint-Léger qu'ils chargent leurs députés de présenter à l'assemblée.
1 5 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
GXXVII
fc Cakier^ général ou résumé des doléances des différentes paroisses quicomposent l' arrondissement de Blanzac''^\ auqiielnous, Antoine Destïuizeau, Jean Guimberteau et André Debresme-Desganiers, avocats en Parlement, commissaires nommés à cet effet par les députés desdites paroisses, avons vaqué ainsi qu'il suit-n :
(Orig. ms., i6 p., in-folio. Arch. mun. Angouiême, AA ai.)
i'^ PÉTITION. — Les quatre citoyens qui aui'ont réuni le plus de suffrages , après les quatre élus pour les Etats généraux , seront désignés à l'assemblée à haute voix et par ordre de la quantité des sufrages qu'ils auront eus, et seront réputés de droit les lieutenants ou assesseurs des dépulés mêmes, afin de les remplacer en cas de maladie, de décès ou autres empêchements qui leur seraient personnels, pour ne pas priver la province du nombre des députés que la loi lui accorde.
2' PÉTITION. — Afin que le nombre double des députés accordé au Tiers état, exclusivement aux deux autres Ordres, ne soit pas inutile, les députés aux Etats généraux opineront par tête et non par Ordre.
3^ PÉTITION. — Il sera arrêté, dans la prochaine assemblée des Etats généraux, qu'ils se tiendront à l'avenir dans un lieu libre qui sera spécialement destiné à cet usage.
h" PÉTITION. — Aucuns subsides ne seront ni prorogés ni imposés dans lu prochaine assemblée des Etats généraux qu'après que les droits de la \ation et principalement celui de s'imposer elle-même, auront été préalablement avoués, reconnus et proclamés.
('^ Ce cahier, qui résume les rahiers signés à l'assemblée préliminaire di
particuliers de la cliâtellenie de Bian- Tiers état le i4 mars, et porte à Tas-
zac , fut rédigé par les commissaires dé- semblée général»' ie 1 8 mars.
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5" l'ÉTiTiOM. — Tous édits bursaux et autres règlements y relatifs seront représentés à ladite nssemblée des Etats généraux, pour y être rejetés ou modifiés, dans le cas où l'imposition unique, qui sera ci-après proposée, serait rejetée.
Cf PÉTITION. — Les Etats généraux désigneront leur retour périodique à l'espace de trois ou cinq ans, à l'expiration du([uel délai ils pourront s'assembler eux-mêmes sans nouvelle convocation.
7* PETITION. — Ils statueront qu'il sera libre à chaque province ou sénéchaussée de se former un Etat provincial qui lui soit propre, ou de s'unir entre elles sous le régime d'un même Etat provincial ;
(S* PÉTITION. — Que ces Etats provinciaux seront composés à l'instar des Etats généraux, c'est-à-dire que le Tiers état y aura seul autant dç députés et de voix que la Noblesse et le Clergé, lesquels députés seront nécessairement de roturièrç condition.
g*" pi^TiTiON. — Il ne sera imposé qu'une seule taxe, sous la dénomination de don gratuit, laquelle sera répartie loyalement entre tous les citoyens de chaque Ordre, indistinctement et à raison de leurs propriétés et industrie.
10* PÉTITION. — Les membres qui composeront ces Etats provinciaux seront chargés de faire la répartition dans leur district de la portion de l'impôt qui leur aura été désignée par les Etats généraux.
Il' PÉTITION. — Les membres des Etals provinciaux seront ou renouvelés ou conservés, soit en tout ou en partie, à chaque assemblée d'Etats généraux périodiquement tenus de la manière prédite.
12* PÉTITION. — Ils indiqueront un jour par chaque année à chaque paroisse de leur district, afin que les habitants se rendent en leur présence pour procéder entre eux "à la sous-répartition de la somme qui aura été imposée sur leur paroisse.
1 3" PÉTITION. — L'usage fatal des lettres de cachet, ainsi que des arrêts du Conseil et encore des ordonnances des commissaires départis des généralités, sera supprimé, comme étant les uns et les autres les instruments les plus dangereux du despotisme.
1 /i*" PÉTITION. — Lorsque les enfants de famille ou autres proches
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parents ou alliés de familles lionnétes auront commis quelques fautes ou faiblesses que nos lois réputent crimes, les membres des Etats provinciaux soront autorisés à exercer sur les coupables, en vertu d'une supplique de la famille, une juridiction correctionnelle, dont la peine la plus ordinaire sera celle de la prison, laquelle ne sera aucunement infamante.
1 5' réïiTioN. — Tous les bureaux de douanes et autres , qui tendent à gêner la circulation du commerce, seront reculés aux frontières de l'Etat, en telle sorte que le repos des négociants ne soit plus troublé par une foule de commis, la plupart suspects et souvent mal intentionnés.
1 6* PETITION. — La formalité du contrôle des actes continuera comme nécessaire pour en assurer la date, mais les droits seront infiniment médiocres et ne gêneront plus les officiers publics, ni les parties, dans la forme de leur rédaction.
1 7' PÉTITION. — La suppression de la vénalité des offices et que, désormais, ces places ne soient accordées qu'au vrai mérite. Les juges, nommés par les assemblées provinciales, décideront gratuitement. Les charges seront remboursées au fur et à mesure de leur vacance.
1 8^ PÉTITION. — Déclarer directement les ministres responsables de toutes les déprédations dans les finances et autres parties de leurs administrations, et comptables de leur gestion envers la Nation.
ig^p^TiTiow. — Le Trésor public ne pourra être affecté par aucune pension, ni être aucunement diminué que du consentement des Etats généraux ou particuliers, qui n'y donneront leur adhésion qu'en faveur des personnes d'un mérite reconnu et utiles à la patrie.
9 0" PÉTITION. — Etablir la liberté de la presse indéfiniment, à la charge par l'imprimeur d'apposer son nom à tous les ouvrages, afin qu'il réponde de ce que les écrits pourront contenir de contraire à la religion, à l'ordre général et aux bonnes mœurs.
'i 1 " PÉTITION. — Les membres du Tiers état seront indistinctement admis à toutes les dignités, tant ecclésiastiques que laïques, tant de robe que d'épée , si ce n'est dans les chapitres dont la fondation contiendrait des conditions opposées.
22" PÉTITION. — Les droits des francs-fiefs exorbitamment exigés sur les membres du Tiers état seront supprimés, et le roturier possédant fief payera annuellement au trésor de son Etat provincial deux sols par arpent d'héritage noble, dont il aura la pleine propriété, et un sol par pipe de froment, le tiers pour la pipe d'avoine, le centième denier de raivjent et volaille qui lui sont dûs à titre de cens; il sera fait une évaluation du droit de champart, dîme inféodée ou agrier, pour payer le même droit proporlioiiiiellemenl.
28^ PÉTITION. — La procédure sera simplifiée par une loi précise. Les rigueurs déplacées de l'ordonnance criminelle seront mitigées parla charité; les informations ne seront plus secrètes; l'accusé ne sera chargé de fers que d'après un jugement préparatoire qui l'aura préjugé coupable, sans cependant l'avoir définitivement condamné; il pourra proposer ses faits justificatifs en tout temps; les jugements qui interviendront seront prononcés à l'audience où le récolement et confrontation des témoins sera également fait; il sera libre à l'accusé de recourir au ministère des défenseurs.
2^1* piéTiTioN. — Les vices de nos anciennes loit> seront généralement réformés. Les Etats généraux y substitueront une loi unique, s'il est possible, qui comprendra indistinctement tout le territoire de la France; on pourrait même y étendre la disposition de la coutume de Paris provisoirement.
26" PÉTITION. — Rapprocher les juges en dernier ressort des foyers de leurs justiciables.
26^ PÉTITION. — Parmi les privilèges onéreux au public, on peut compter celui accordé aux huissiers-priseurs, dont les droits excessifs ainsi que le privilège même gênent la liberté des ventes mobilières et en absorbent la majeure partie du prix. L'intérêt public sollicite leur suppression.
2 y" PÉTITION. — Déclarer les juges consuls incompétents pour connaître des lettres de change ou billets à ordre souscrits par des enfants de famille non connus ni rangés dans la classe des négociants; autoriser les juges ordinaires de relever les mineurs qui auront contracté de tels engagements, lorsqu'ils les auront attaqués par les voies légales.
28* PÉTITION. — Prolonger le délai fixé pour l'obtf^ntion d( lettres de ratification à l'espace de six mois.
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29* PÉTITION. — Supprimer toutes traces honteuses d'esclavage ([ui pourraient rappeler la barl)arie des siècles passés. En conséquence, plus de corvées, plus de banalités. Pour cet effet, autoriser les censitaires, dont les baillctles contiennent ces condilions onéreuses, à s'en rédimer à prix d'argent et à dire d'arbitres; en décharger gratuitement les autres, qui n'y ont été soumis que par le seul effet de l'autorité.
80^ PÉTITION. — Comme la pèche et la chasse sont du droit des gens et que le privilège exclusif que se sont arrogé les seigneurs n'est que l'effet de l'autorité, il sera hbre à un chacun de chasser sur son propre héritage seulement et de pêcher dans les eaux qui feront partie de sa propriété.
Si" PÉTITION. — Réduire le nombre des cures afin que les^ revenus soient suffisants aux ministres, sans charger davantage l'Etat : doter suffisamment dans chaque capitale de province deux ordres de religieux, les obliger de donner aux enfants mâles de chaque cité une éducation convenable, et à cet effet de tenir un nombre de classes depuis et compris la cinquième jusqucs et y compris la physique.
Appliquer au profit de l'État les revenus des prieurés, abbayes et autres bénéfices non ayant charge d'àmes, et ce au fur et à mesure des décès des titulaires actuels, à la charge par l'Etat de payer et acquitter successivement les dettes du Clergé.
82'' PÉTITION. — Comme les dîmes ecclésiastiques sont destinées à la subsistance du ministre des autels, et pour que chaque curé fasse les fonctions inséparables de son état, le casuel paraît un double emploi; il doit être supprimé.
'03" PÉTITION. — Les curés suffisamment dotés, soit par la réunion des cures, soit par celle des grosses dimes qui pourraient appartenir à d'autres ecclésiastiques qu'aux curés mêmes, seront tenus de réparer et entretenir leurs éghses. Par ce moyen, les réparations se feront insensiblement; les frais en deviendront moins importants; les paroissiens en seront d'autant soulagés.
3/1" PÉTITION. — Chaque seigneur haut justicier veillera à le conservation de tous les chemins publics autres que les chemins royaux qui traversent son territoire, et contribuera aux frais nécessaires à cet effet, en sadite qualité, les droits d'aubaine, bâtardise, déshérence, de péage, minage et autres, les indemnisant suffi-
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Sfiminerit de (U'tte cpndition onéreuse, inhérente à leurdite qualité.
35'' PÉTITION. — Comme l'Etat provincial d'Angoumois pourrait ne pas englober les provinces d'Aunis et Saintonge, tant parce que ces deux dernières provinces y résisteraient peut-être que parce que les Etats généraux ne l'ordonneraient pas de la sqrte, il est important dans tous les cas de consener et restituer à notre sénéchaussée l'universalité de ses droits et de son territoire, ^n cpiiséquence, la paroisse de Mouthiers. juridiction de la Hochandry, mouvante de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély, sera réunie à celle d'Angoulème, de laquelle ville elle n'est distante que d'une lieue ou environ.
Les attributions accordées dans le territoire de ladite sénéchaussée d'Angoulème aux élections de Barbeaieux. (lonfolens, Saint- Jean-d'Angély, (Jognac, seront suppriniées, en telle sorte que l'altribulion de l'élection d'Angoulème frappe à l'avenir sur l'uni:versalité du territoire de la sénéchaussée, s^qf les indejnnités qui seront fixées à cet égard, afin (|ue, selon les circonstances, notre province puisse se former un Elql provincial qui lui soit propre.
87'" PKTiTioN. — Les impôts excessifs sous le poids desquels gémit la province d'Angoumois ayant trois causes principales : la première résultant des fausses opérations qui ont été faites lors de l'abonnement impraticable qui y a été pratiqué:
La seconde d'une erreur de calcul de 100,000 livres de principal de taille, lors du départenient du [/^j^rt^] au préjndice de l'élection d'Angoulème, qui a entraîné avec elle une seconde erreur entièrement égale, attendu ([uo les trois articles du rolp sont accrus en même proportion que la taille;
La troisième provenant de 1^ ponfusion du rôle des pnrvées qui a été entÏMrement fondn avec celui de la taille même; il serait injuste qne la masse des impôts qni serait répartie sur l'Etat provincial d'Angqumois fut fixée prQportionnellemPnl à ce tableau eiiraysnt, dont la justice et l'humapHé réclament \s^ destruction et non sa prorogation.
38* PETITION. —^ Gonmie les deux ordres religieux auxquels on destine l'éducation des enfants mâles de U province ne sont pas encore en nombre suffisant et qu'i} existe dans la capitale un collège dont les revenus ne spnt pas médiocres , il est important de pourvoir avec diligence à cp qu'il soit pcfupé par dp^ eccl(^siastiques
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ou par un ordrr de religieux, altondu sa décadence totale dans le moni(;nt actuel. On pourrait même solliciter l'exécution de la charte de François 1" portant établissement d'une Université en la ville d'Angouléme.
,')()" PÉTITION. — Qu'à l'instar du boisseau du seigneur baron de Blanzac, dont les vertus, le mérite et les bienfaits ne sauraient (Ure trop préconisés, ceux des autres seigneurs soient également mis au point déterminé par l'étalon déposé au greffe de la sénéchaussée d'Angoulême, afin d'éviter les exactions, et notamment les membres du chapitre de Blanzac même.
lio" PÉTITION. — Que le prix fixé pour les volailles qui font partie du droit de cens soit sullisant pour désintéresser les seigneurs, à cause des inconvénients qui en dérivent, ie cas de solidarité arrivant.
/n' PÉTITION. — Enjoindre aux seigneurs et à leurs receveurs d'ouvrir les recettes à l'époque précise indiquée par les baillettes, qui est ordinairement au jour et fête de Saint-Michel, attendu que le dommage qui survient aux grains, soit par l'effet du papillon ou autrement, tombe en pure perte au tenancier, ce qui est injuste, et, dans le cas où les seigneurs arriveraient à négliger d'ouvrir leur recette pendant le courant du mois d'octobre , il sera libre après cette époque aux tenanciers de se libérer en argent ou en nature, à leur volonté.
/la" PÉTITION. — Autant il est important de rapprocher les juges souverains de leurs justiciables , autant il l'est également d'éviter à ceux-ci même une trop grande multitude de degrés de juridiction pour parvenir à obtenir une décision définitive, et c'est pourquoi les appels de toute justice seigneuriale du ressort de la sénéchaussée d'Angoulême y seront directement portés, tant en matière civile que critninelle, en telle sorte que les justiciables ne soient dqns le cas d'éprouver que trois degrés de juridictJQn seulement, au lieu de quatre, cinq et quelquefois plus.
43" PÉTITION. — Comnae les fermiers et receveurs des seigneurs affectent souvent de laisser quelques douzièmes de picotin en arrière sur des tenues considérables, dans l'intention lucrative de faire des frais immensément disproportionnés aux malheureux tenanciers qu'ils croient néanmoins plus solvables, il ne sera plus dorénavant exercé d'action solidaire que lorsque la cause de l'arrérage excé-
dera quatre picotins [de] froment et huit d'avoine, et Irois livres en argent ou volaille.
Ixk^ PÉTITION. — L'établissement d'un dépôt unique dans la capitale de la province d'Angoumois pour les minutes des notaires royaux du plat pays, après leur décès, est sujet à un inconvénient monstrueux et irréparable en cas de tumulte, ruine ou incendie: il convient donc qu'il en soit érigé de pareils dans chacune des petites villes de la même province.
^5"" PÉTITION. — D'après la formation de l'Etat provincial d'Angoumois, les membres qui le composeront observeront. h)rs de la répartition et département (ju'ils feront, (jue les domnincs de la châlellenie de Blanzac sont destitués de bois; que les héritages y sont imposés de telle manière (jue la somme de l'impôt est supérieure à leur produit, surtout si on fait attention que sur les fruits desdits héritages les décimateurs en perçoivent tantôt la onzième, tantôt la douzième partie, les seigneurs la dixième sur les plus médiocres sujets aux droits de champart et agriers, et une cinquième au moins sur ceux sujets au droit de cens qui forme la majeure et la plus considérable partie: que les fourrages y sont beaucoup insutlisants pour la nourriture des bestiaux essentiellement destinés à la culture des terres:
^6" PÉTITION. — Que cette contrée est éloignée de trois lieues ou environ des routes les plus proches et de la rivière navigable la plus voisine ;
/l'y*" PÉTITION. — Oue la plupart des paroisses de cet arrondissement contiennent dans leur sein une quantité considérable de brandes et bruyères et autres terrains inutiles et arides ;
A8' PÉTITION. — Qu'il serait intéressant pour la province autant que pour l'Etat de faciliter les malheureux propriétaires de cette contrée par quelques immunités ou autres gratilications et animer leur industrie au défrichement de partie de ces terres incultes qui en seraient susceptibles.
hif PÉTITION. — Dans le cas où les Etats généraux laisseraient subsister le payement des droits réservés qui n'ont été imposés que sur les villes municipales, les habitants de Blanzac et de Saint-André dudit lieu devraient être déchargés de ce droit onéreux, attendu que la ville de Blanzac n'est pas au nombre de celles désignées par la loi qui a donné l'être à cet impôt.
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5o* PÉTITION. — Que les calamités innombrables dont sont accablés les habitants de Blanzac rendent nécessaire l'établissement d'im iiôpital ou maladrerie, soit pour secourir les infirmes, soit pour procurer la matière du premier besoin à ceux qui sont parvenus à l'âge de caducité.
Quoi qu'il y eut dans le principe une fondation ancienne relative à cet usage pieux, les revenus y attachés en ont été entièrement distraits pour accroître ceux d'un abbé commendataire , l'abbé de Bournet, déjà trop opulent; cette réunion faite sans l'observation d'aucunes formalités doit être détruite. Les circonstances l'exigent en effet; il serait même plus important de réunir l'universalité des droits de l'abbaye même à la propre maladrerie de Blanzac.
5 i** PÉTITION. — Les dispositions de l'ordonnance de Blois affectent à la préceptoriale de chaque ville où il y a des chapitres établis une prébende entière; la ville de Blanzac possède dans son sein un chapitre; les revenus destinés à la préceptoriale sont employés à payer le régisseur du chapitre même, en telle sorte que les enfants des citoyens de la ville sont privés de la facilité d'être éduqués sous les yeux de leurs père et mère.
5 9* PÉTITION. — Comme le vœu général de la province ainsi que du royaume entier est de rendre le commerce libre et de supprimer tous les droits qui en gênent l'exercice, les propriétaires des papeteries seront dorénavant affranchis du droit onéreux dont elles sont grevées; il sera donc juste que les Etats provinciaux, lors de la répartition qui sera faite par les paroisses en présence des membres qui les composeront autorisent les habitants de ces mêmes paroisses à réclamer que la masse de l'impôt dont chacune d'elles sera grevée soit répartie sur ces manufactures lucratives, non à raison de la superficie seulement, mais en proportion des bénéfices qui en dépendent.
Fait et arrêté par nous, commissaires susdits à Angoulême, le 1 /( mars 1789, et, après lecture faite aux députés qui nous ont commis et qui se sont trouvés en cette ville, ils ont déclaré que les articles dudit cahier général sont conformes h leurs intentions, ainsi qu'aux articles de leurs cahiers particuliers.
Guimberteau, Desmazeaud, De Bresme des Gagniers (signatures autographes).
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Les cahiers de doléances et procès-verbaux des communautés de la châtellenie de Blanzac dont les noms suivent n'ont pu «Hrc retrouvés; on en trouve une analyse très sommaire dans (Ihanrel:
'\igne et PUypéfoli, Angeduti, Bessar. Conzac, SaiHt-Bontiel et Vigrtolles, Voulgézac.
CHA'rllLLK^IEt^ 1)V, GllVriUriNKJlK. KTC. M\
TROISIEME SERIE
l>lîO(:Ès-\EhHAlJX D^ASSEMBLKKS ET CAHIERS DÉ DOLEANCES ISOLES
DÉS nOMMtt-VAutlîS hlîPEXDANTfes
DES CHATELLEiXIES DE CHATEADNEUF. COXFOLENS, JARNAC.
LA ro(;hef(»[I(;aiiijd, la Valette et vi()\tign4c-charente.
Les cahiers ue doléances et procès-verbaux d'assemblées des communautés suivantes, appartenant à la châtellenie d'Ambleville, n'ont pu être retrouvés; Chancel en a donné une analyse très sommaire :
Aiiibleville , Griteuil, Jililiac, Sdrihëvilfë , Verrières. GXXX
Le cas est le même pour les comnumelutës suivantes, du rëssoi't de la prévôté royale de BoUteville :
Angles-sur-le-Né, Bouteville, Bonneuil, Eraville, Sainl-Fortsur-le-Né, Gensac et la Fallu, Lignères, Mainxe, Malaville, i\onaville, Saint-Preuil, Saint-Palais-du-Né, Segonzac, Touzac^ Vivilie.
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Même cas pour les communautés suivantes, du ressort de la prévôté royale de (ihateauneuf :
Birac, Châteauneuf, Ecballat, Jurignac, iMoulidars, Sainl-Kslèphe, Saint-Surin, Saint-Simeux.
Le seul procès-verbal et le seul cahier de doléances de cette prévôté retrouvés sont ceux de la communauté de Môsnàc, qui suivent.
312 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOULÉME,
^Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Mosnac^ (chdlellenie de Clidleauîieufj.
(Orig. ms., a p. gr. in-folio. Arcli. mun. d'Angoulème, AA ai.)
li('union If g mars, au devant de la principale porte de l'église de la paroisse. Président, Antoine-Nicolas Tiphon, notaire royal et procureur d'office de la paroisse de Mosnac, demeurant en la paroisse de Saint-Simeux. Comparants : sieur Pierre Huilier des Fontaines, sieur Pierre Amant Boullet, Jean Lafond, syndic, Louis et François Girard. Jean Pinel, Pierre Barlhommé, Jean Breton, Jean Body, Antoine Bertiiomnié, Jean Ducloux, Jean Mathieu, Jean Mercier l'aîné, Matluirin Neuville, Matliurin Coupeau, Pierre Fusillier, Louis LalTeté. Jean Sallée, \ntoine Hagon, Pierre Neuville, François Gontier, Jacques Plantivel, Guillaume Naud, Pierre Rouhaud, Pierre Berlhommé. Jacques Bertliommé, Gabriel Jobit, Jacques Fusillier, Mathurin Barreau, François Sureau, Jean Ducloux et François Cochet. La paroisse compte 109 feux"l L'assemblée procède à la rédaction du cahier de doléances et nomme à cet ejlet à la pliiralit»' des voix Jean Lécuyer, praticien de Chàteauneuf, qui accepte la commission de «secrétaire'? et promet de s'en ac(juitter lidèlemenl. -2 députés : Tiphon, notaire, et Boullet, bourgeois.
33 signatures, parmi lesquelles on trouve outre celles du prt' sident, des députés et des principaux assistants, celles des sieurs Marc Métivier et Barthélémy Naud, non mentionnés parmi les comparants. Les autres comparants ne savent signer.
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(: Cahier des doléances de la paroisse de Mosn/ir, arrêté dans l'assemblée de ladite paroisse, le g mars lySg, tenue en conséquence des lettres de convocation de Sa Majesté du
''^ Mosnac, aujourd'iiui commune du gnac, apparticiil à la chàteilenie et à
canton de Gliâteauneuf (arrondissement la prévôté ro\ale de Chàteauneuf. (P.
de Cognac); en 1789, sénéchaussée et Boissonmde, Essai, p. 97, 2.36.) diocèse d'Angoulème, élection do Co-
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ùk janvier précédent et de J'ordonnance de M. le sénéchal d'Angoumois rendue en conséquence, signifiées le 3 de ce mois par Mesnard, huissier royal. ^
(Orig. ms. , 3 p. in-folio. Aixli. mun. d'Angoulème , A A ai.)
Art. 1"'. De ce que le royaume est privé d'Etats généraux depuis près de deux siècles, qui doivent être périodiques, à époques fixées et représentés dans l'intermédiaire par une commission suffisante.
Art. '2. De ce que la province n'a point d'Etats provinciaux pour voir à ses besoins et à l'administration particulière de ses finances, sous la direction immédiate des généraux, et une commission intermédiaire en correspondance constante avec celle des Etats.
Art. 3. De ce que les trois Ordres ne contribuent pas également à tous les impôts et autres charges publiques, proportionnellement aux revenus et facultés de chacun.
Art. ^. De ce que les propriétaires des domaines roturiers contribuent doublement aux charges publiques, étant chargés du cens qui y était originairement destiné et formait le seul impôt levé sur les terres par les deux premières races de nos rois, et qui même bien avant, sous la troisième, a suffi à tous les frais des guerres que le royaume a eu à soutenir, ceux qui l'avaient envahi les ayant seuls supportés; et cependant supportant la presque totalité des impots qui lui ont successivement été subrogés, à proportion que le gouvernement en a plus senti le vide.
Art. 5. De ce qu'il n'y a pas de distinction suffisamment marquée entre le trésor public et celui de la couronne, inconstitutionnellement confié aux mêmes mains.
Art. 6. De ce que ladite paroisse se trouve assujettie à quatre degrés de juridiction, au lieu de trois qui suffiraient; l'une exercée dans les limites qui sont étendues, la seconde dans l'arrondissement où est le siège de la sénéchaussée, et la cour de Parlement, qui doit être un asile sacré, le dépôt inviolable des lois, composé des trois Ordres proportionnellement et juger seule en dernier ressort, sauf la cassation en cas de contravention aux textes des lois.
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Art. 7. De ce que les dispenses d'Age et de temps d'études ouvrent l'entrée des tribunaux prématurément aux juges qui n'acquièrent pas tous ensuite les qualités qu'ils devraient avoii* déjà.
Art. 8. De ce que l'infamie, l'égoïsme, la subordination et la cabale ne sont pas exclusives, de fait comme de droit, des fonctions publiques, dont plusieurs sont devenues vénales.
Art. 9. De ce que la représentation de l'Angoumois n'est ili sulïisante ni proportionnée à sa population , et de ce (ju'il n'a pas été sufTisaDament pourvu à la liberté el à la sûreté des suffrà^s.
Art. 10. De ce que le plus grand nombre^ des impôts a été établi, les aUti'es prorogés, sans l'autorité des Ktats généraux, qui seuls en ont le droit . comme do faire les lois aver le concours du Hoi qui f^ti «*st le cbef.
Art. 1 1 . De ce que la brièveté du délai fixé par l'édit des hypothèques compromet la foi publique.
Art. 12. De ce que les habitants de cette paroisse sont assujettis à des cof-vées les plus vexatoires et contraires à la liberté naturelle.
Art. \ii. De ce que non seulement lesdits habitants sont surchargés d'impositions, à raison de l'ingratitude des terrains (ju'ils possèdent, des différents événements dont ils sont susceptibl(»s, comme débordement de- la rivière et chaleur dont le local de ladite paroisse est plus exposé, attendu que c'est une terre douce et ardente; des vexations inséparables de la manière de parvenir au recouvrement de ces mêmes impositions.
Art. \h. De ce que lesdits habitants n'ont pas la facilité de disposer à volonté des vins qu'ils recueillent, étant exposés journellement aux caprices injustes des employés aux aides, qui, sous les prétextes les plus absurdes et jiar des voies illégales, mettent à contributinii le malheureux cultivateur, ce qui tend à diminuer les fruits de son travail.
Art. 15. Et enfin, de ce que les vexations s'accumulent, soit à raison des droits d'entrées des villes, péages, minages, et soit à raison de la nouvelle création des offices de jurés-priseurs, qui est
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plus onëi'eUse qu'avantafjnuso dU\ iilineul*s et gêne en toutes façons la libeHé publique.
Fait ot arrêté le présent cahier de doléartoes, les jour et an susdits,
81 si^matures. les mêmes qu'au procc^'S-verhal, deux ru moins.
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procès-verbal (Tassembhép de là paroisse d'Epenèdc i^chùtfiUenie de Confolens).^
(Iinprimt^, saul les hianrs remplis à la main et les dates, Arcli. «lé|i. (lliarMili^, C sans rote.)
Réunion le 5 mars, en l'auditoire ou hôtel de ville du lieu. Les habitants comparaissent devant Planteau et Rigulleau, notaires. La ville, bourg, village ou communauté compte i3/t feux''^ Deux députés : les sieurs Planteau et Rigalleau.
7 signatures autographes, celles des sieurs Loyzéëu, François Brenichot. Jacques Deschamp, P. Tingaud, Jean Ringaud fils. Rigalleau et J. Planteau, svndic d'Epenède.
Le cahier ne se retrouve pas.
Les procès-verbaux d'assemblée et cahiers de doléances des communautés des châtellenies suivantes n'ont pu être retrouvés. Chancel en a donné une analyse sommaire :
Châtellenie de Confolem ( comté de Confolem et huronnie de la Villutte) : Ansac, Chambon, Chirac, Esse, Hyesse, Lesterps. Lézignac-9ur-Goir,e < Saint-Christophe de Gonfolens, Saint-Martin-de- Bourianne, Saint-Maurice-des-Lions. Saulgond. Seul le procèsverbal d'Epenède, analysé ci-dessus, a été retrouvé.
^') Epenède, aujourd'hui commune dép. Charente, (î 99. J Taxé en 178()
du canlon de Gonfolens; en 17H9, si'-- à 1,890 livres de taille, i,onr) livres
néchaussée et élection d'Angouième, d'accessoires, i,(i5o livres de capitation,
diocèse de Poitiers, ressort féodal du 1,096 livres de vingtièmes. Le cahier
comté de Gonfolens et la Villatte. de doléances cette copimunanté rurale
(P. BoissoNNADE, Essai, p. 101, lia.) est analysé sommairementdans(;HANCEL,
Sur sa situation économique, voir un iSo-Saa. tappoll de subdélégué (1760) [Arcli.
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Châtellenie (^principauté de Chahannais) : Chabannais, Chassenon, Chebrac, Etagnac, Excideuil, Grenordleau, Lézignac Durand, Mauzon, Pressignac, Saint-Quontin-de-Chabannais, Sauvagnac et Massignac, Verneuil.
Baronnie de Châteaurenaud : ChAteaurenaud et Saint-Groux.
Châtellenie de Cliaii.r : Chantillac. Chaux. Chevanceau. Saint- Palais de \égrignac.
Comté de Jarnac : On n'a pu retrouver les procès-verbaux d'assemblée et les cahiers de doléances des communautés de Bn-ville (cette paroisse fit défaut à Angoulême). de Sigogne et de \au\. (^hancel a donné une analyse très sommaire de ces derniers, ainsi (|ue des cahiers d(; doléances des autres communautés du comté de Jarnac, dont les noms suivent : Jarnac, Chassors, (îourbillac, Fonssignac, Houlette, Mareuil, les Métairies, Mérignac, Nercillac, Phiisac, lieparsac. Saint-Sévère et Triac. On n'a retrouvé que les procès-verbaux analysés aux numéros suivants :
et Procès-verbal d'assemblée de la ville et paroisse de Jarnac pour la nomination des députés, r
(Orig. ms., 5 p. gr. in-tolio. Arrli. di-p. Cliarenle, C sans cote.)
Réunion \o 8 mars, au lieu ordinaire des assemblées. iVésident : Guy-Charles Cauroy, avocat en parlement, juge sénéchal civil, criminel. gruy(M' et de police du lieu, assisté de son grelHer. nf Jean Piumejeaud. Comparants: (Charles-Henry ^iaud. Pierre Gandaubert, Jean Bitaud. Jean Chauvin. Jacques Bonnin. René Ballet, Christophe Matignon, Benjamin Garnier, Jean Villaume. Epaniou Dezille, Louis Bonnin, Jean Roullet, Paul-Frédéric Roullet. Jean Ranson, Gabriel Roux. Pierre JoUy, Paul Demontis. Pierre Garnier. Charles Garnier, le nommé Benelaiid. Charles Renard. Jean Templeraud. Jean-Louis Chollet. Isaac Ranson. le nommé Raby, Etienne Guillet, Jean et Charles Ballet, H.-J. Blanchard. Louis Gabellofeaud, Jean Borde, Jacques Pouzeaud, Jean-Thomas de la Broiissille, Jean Glemet, Pierre Raby, Jean Ballet. Gabriel Garnier, chirurgien, Jean Dupuy. Jean Ranson-Duireuil. Etienne
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Vinet, Pierre Denfert, Jacques Laine, Claude Dupont, Charles Gaboriau fils, Jean-Louis Garnier, chirurgien, Jean Josias, Jacques Desbordes, Pierre Ballet, Jacques Burgaud c/it Marais, Pierre Royer, Jacques Gautreau, Charles Garnier, François (iarnier Marin, Jean-François Faure Dolivier, Pierre-Benjamin Ranson, François Rizat. Jacques Delamain, Charles Lambert, le nommé Thomas, Jacques Moreau, Charles Bouhier, Pierre Gillebert, Ehe Videau, Samuel-Albert Besson. Jean Michaud, Clément Loransin. Charles Silvin-Gillin, Jean-Louis Garnier, Pierre Garnier, Pierre Moreau père et fils, Jean Morisson, Pierre Prodeau, Jean Petureau, Jean V^insonneau, Jacques Martinaud, Jean D^^niaud, Louis Bonnin, Jean Videau, Jean, Pierre et Jean Turlais, Jean Turlais dit Gérôme, Jean Croiset. Jean et Jacques Ménard frères, Jean Biais, François Croiset, François Léger, Jacques Viaud, Jean Cheminaud fils, Jacques Meslier, Jean Thomas, Martin Bontemps, Pierre Videau, Jean Bonnin dit le Muet, Jean Martin, charron, Jacques Boineau. François Blanchard, François Labrousse, Jean Masson, Pierre Marchaix, Pierre Villar des Marous, Jean Raby, Jean Baudouin, Nicolas Pineau, Pierre Ruffy, cordier, Jacques Ferrand, Pierre Charbonnier, Jacques Paris, François Poitevin, Jacques Thomas, bourgeois, Pierre George, Jacques Placeraud, François Veau, Pierre Geay, Jean Gaby, Jacques- Aimé Templereau, Pierre Fressinié, Jean Garnier et Jean Masson. La paroisse et communauté se compose de 618 feux^'l
5 députés : Jacques Delamain, Charles Gaboriau, Paul Démentis, Pierre Georges et Pierre-Benjamin Ranson du Goullet.
70 signatures, dont celles du syndic Josias et du sieur Dcnfert- Rochereau. Les autres comparants ne savent signer.
''5 Jarnac, aujoiird'liui chef-lieu de cès-verbaux d'assemblées sont analysés
cuntoii (arrondissement de Cognac); en ci-dessous appartenaient à la sénéchaus-
1789, sénéchaussée d'Angoulème, élec- sée d'Angoulème , à l'élection de Co-
tion de Cognac, diocèse de Saintes gnac et au diocèse de Saintes; ce sont
(P. BoissoxNADE, Essai, p. 99-188); aujourd'hui des communes du canton
chef-lieu d'un comté appartenant à la de Jarnac. sauf Courbillac, Mareuil et
maison de Chabot : voir sur cette sei- Plaizac, qui appartiennent au canton
gneurie Munier, op. cit., Il, 5M , de Rouillac. Les caliiers aujourd'hui
Gervais, op. cit., 265-260, Et. Sou- perdus de Jarnac et de ces paroisses
CBET, op. cit., II, Û26-497. — Les pa- sont sommairement analysés dans
roisses du comté de Jarnac dont les pro- Chanckl, i3o-5aa.
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ff Prooès-verhal d'assemblée de la paroisac de Chanson pour la nomination des députés, n
(Orij;. ms., 3 p. gr. in-folio. Arch. dép. Charente, G sans rote.)
Réunion le 6 mars, au lieu ordinaire des assemblées. Président : Guy-Charles (iauroy, juge sénéchal du comté de Jarnac, assisté de son greffier. J. Plumejeaud. Comparants : Elie Bertrîiiid, Jacques Uavaiid. Pierre Jouniier, Philippe Mesnard, Pierre Cuillût, Jean Nalbert, le nommé David, Jacques Bertrand lils. Jean Gimon, Jean et autre Jean Nalbert, Pierre et Jacques Pignon, François, Pierre et autre François Tompleraud, (iharles Lacroix, Juan Bertrand, Elie et Pierre Barraud, Henry Camus, Jean Maurin. Jean Lassée, Pierre Lacroix, Antoine Savarit, André Aubineau, Jacques Nalbert, Jean Guillé, Jean Mesnard, Jean et Jac- (|ues Menut, Charles Boullet, avocat, Pierre Couprie. François Triei, Jean et i^ierre Mornau, François Gestraud, Antoine Sébillaud, Jean et Pierre Sébillaud. Pierre Monlavier, Pierre Forget, François Billard, Jean Briand. Jean Vlontaxier, Jean Ballet, (Iharles Cadras, Pierre Favreati, (Claude Baguenaud, Jean Briand, Jean Montaxier, Antoine Daniaud, Jean Boujul, (iharles Normand, François et Pierre Normand, (iharles, Pierre et Jean Normand, autres (iharles, l^ierre et Jean Normand. Pierre (iilbert, Pierre iNormand, A.Thudier, Jean Séguinaud. Antoine Seguineau. Pierre. Jean et autre Jean Voyer, Antoine Normand, Etienne Mesnard. collecteur, Jean Petit, Jean Porchaire. Pierre Bibard. Pierre et autre Pierre Huchon, Jacques Mesnard, Jean Menier. François Bibard, Jean et Pierre Marchand. Pierre Bibard, Pierre Bernit, Pierre Bibard, tonnelier; Jacques Menier, Jean et Antoine Giraud. Nicolas Guérin, Jacques Gimon, Jacques Petit, bourgeois; Jacques Banson du Treuil. François Benefeau, Jean Guérineau, Jacques Gunon, André Béchade, Pierre Menais. Etienne Angelier, Pierre Voyer, Louis Barraud. Jeanne Guicliard, Jean Briand. Pierre Cadras, Pierre Pelannois, François Dumont, Jacques Isaac, Pierre Mauxion, Jean Bouret, Jean Normand. La paroisse et communauté se compose de aS i feux.
3 députés : Charles Roullet. avocat; Pierre Normand dit Thuilier, et Jean Mam-in, laboureur.
36 signatures, dont celle de J. Montaxier, syndic. Les autres comparants ne savent signer.
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fr Procès-verhal d assemblée de la pnroissr de Cnurbillac pour la nomination dea dépulés. n
(Orig. ms. , 3 p. gr. iii-folio. Arch. dcp. Charente, G sans rote,)
Iléunioiile 1 0 mars, au iieu oi-dinairc des assemblées. Président : G.-Ch. Cauroy, jugc-sépéchal t\o Jarnac, assisté de Plumejeaud, greffier, (.lomparapts : .leqn Camus, Pierre Bonnin, bourgeois; Jacques Fournier le jeune, .Jacques Texier de Bojspetit, Pierre Renard, Jacques Savant, Jean BaiUarjaud, François Bjjon, Jean (îlieverier, François Dorât, Pierre (îharpentipr, Jean (iontier, Bierre-François Pousou, François Billaud, Pierre V'allefaud, Jenq Pouchelot, Pierre Foucher, Jean Boilau, Pierre Prouleau, Pievre Harmand, Jean Mai^rin, Antoine Arnaud, Jean Hqbert, Pierre Talion, Jean Arnaud, Pierre Perdriaud, Jean Sirouet, Jacques Savarit, Jean et Pierre Boize, Pierre Danjou, Antoine Arnaud, Antoine et Pierre Gestreau, François 3nsson, Josepb Bonhaut, François Camus, François Camus le cadet, Pierre Perdreau? Guy Charles Cauroy, juge de Jarnac et en cette qualité présidant ladite assemblée; Antoine et Jean Gestreau, Pierre Gestreau, Jean Fqurnier, Louis Lhoumaud, Jacques Etournaux, Jean Harmand, Marc Fournier, Antoine Bouret, Jean Boillier, Jeafl Qestreau, .lean Vincent, Charles Prud'homme, Jean Pejit, Jacques Maurin, François Gilbert, Jean Baillarjaufj, Jacques alarmant, Antoine Savarit, Jacques Talion, Jacques Savarit, Antoine Savarit, Antoine Harmand, Pierre Lhédet, Jean Bqumard, Jean Salle, Alexis Boitaud, Pierre Fournier, Pierre Gautier. La parqisae compte 1^0 feux.
a députés : les sieurs Jacques Texier de Boispetit, syndic, et Jean-Alexis Boitaud, bourgeois.
30 signatures, dont celle de Boitaud d'Orfeuille. Les autres comparants ne savent signer.
r: Pf&cès-verbal d'O'Ssemblée de la pat'oisse de Fousmg'nac pour la nomination de-^ députés, n
(Orig. ms., i p. iii-foiio. Arc|i. dép. Charente, Ç sans rote.)
Béunion le 8 mars, au lieu ordinaire des assemblées. Président : Jean Ballet, notaire royal et procureur postulant au siège de la yilje
et comté de Jamac, commis à cet effet par le juge-sénéchal, et assisté du greffier Plumejeaud. Comparants : Jean Delouche, Jean Gouillebeaud, Jean Dupuy dif Lamouillade, Pierre François, Jacques Roy, Jean Bonnin, Pierre Levesque, Pierre et Jean Glerjaud, Jean (îapet, François Talion. Jean Dupuy, Jacques Giraud, Jean Gandaubert, Jean Delouche, tonnelier; Jean Gin, Pierre Glerjaud fils, Pierre Marchand, Jean Marchand l'aîné, Pierre Marchand, Jean Confier, Jean Sarrazin, Pierre Sarrazin. Pierre Favraud, Jean et Joseph Biais, Pierre Massiquot, Jean Favraud, Jean Massiquot petit-fils, Jean Drouinaud. Jean Marchand, Jean Massiquot le jeune. Pierre MesnanI, Antoine Desmoulins, Jean Geay Boitaud. Pierre Contier. autre Pierre Gonlier. Pierre Brin, Antoine Galleteaud, Jean Brin, Pierre Masson fils. Jean Gontier. Pierre, Jean et autre Jean Dupuy. Etienne Richard. Jean Glerjaud dit le Pel<'', sieur Pierre Ranson, bourgeois: Nicolas Rousseau, Jean Martin l'aîné. Jean Martin Ghaignon. Jean et Pierre Roy, Jean Izambert. Jean et André Geay, Pierre Gouillebeaud, Jean Boisnaud, Jean Arsonnaud. Jean Jollit, autre Jean Jollit, Jean et Michel Gontier. Jean Hubert. Rémy Daigne, Dominique Daigne, Gabriel Thomas, (Claude-Thomas Lagroix, sieur Pierre-Thomas de Gardillon. Christophe Guérin, Jean Pignon, sieur Pignon, Jean Jousson, Jean Daniaud. Jean Desmoulins, Pierre Bodet, François Lhédet. François. Pierre et autre Pierre Briand, Pierre Guillier. Jean Roucherie. François Richard, Pierre Béchade, Jean Favreau . Michel Favraud. Barthélémy et Jean Pignon, Jean Desmoulins, le sieur Jean Ranson le jeune. Joseph Glerjaud, Jean Pignon, le sieur Pierre-Thomas Touchet et autres. La paroisse et communauté se compose de i5()feux.
9 députés : les sieurs Ghristoph»^ (inérin cl Piorrc Sarrazin, marchands.
'2^2 signatures, dont celle du syndic Faveraiid. Les autres couiparants ne savent signer.
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(^ Procès-verbal d assemblée de la paroisse d'HoulHte pour la nomination des députés. ^
(Orig, ms., 3 p. gr. in-lolio. Arch. dép. Cliarento, C sans cote.)
Réunion le la mars, au lieu ordinaire des assemblées. Président : G.-Gh. Gauroy, juge-sénéchal de Jarnac, assisté de Plume-
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jeaud. grelïiei. (iomparaiits : Jean et Jacques Salle, Pierre Polit, Pierre Kousseaii l'ainé. Antoine Uoy, François Robert, Pierre Brisson. Pierre et Jean Mauxion dit Forgedur, Jean et autre Jean Kavand. Pierre Gorin. notaire royal. Jean Mauxion dit le Fort, Pierre Sourisseaurl . Pierrc-Pliilippe Mauxion. (diirurfjien. Pierre Houx, bourgeois. Louis Sourisseaud, Jacques Vo\er. Vntoine Blanchard. Louis Bussac. Pierre et Antoine Blanchard. Jacques. Michel et François Mauxion frères. Jean et François Salle. Pierre Bouret. Jacques Legros, Jean Bipoche et autres. Le bourg et paroisse se compose de 64 feux. •>, députés : Pierre-l^hilippe Mauxion. chirurgien, et Pierre Koux, bourgeois.
16 signatures, dont celle de P. Mauxion. syndic. Les autres comparants ne savent signer.
r Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Mareuil : nomination des députés. ^
(Orig. ms., 3 p., m-W. Arrli. dôp. Cliaronte, C, sans cote.)
Réunion le 9 mars, au lieu ordinaire des assemblées. Président : G.-Gh. Cauroy. jiige-sénéchal de Jarnac, assisté de Piumejeaud, grelTier. Gomparants : Pierre Brisson, Pierre Boisnicr. Jean Duverger père, Pierre Duverger dit le Mineur, Jean Duverger, autre Jean Duverger, Louis Brichet, Pierre Hubert fils, Jean Duverger, autre Jean Duverger. Jean Mage, Pierre Brisson. fils de Pierre, Pierre Barreau, Jacques Lhoumeau, Barthélémy Hubert, Jean Longueteau dit Chaton, autre Jean Longueteau. Jean Petit, \ntoine (Chaton, Pierre Bournier, Jean Arnaud rfîV VignoUe, Martin Foucher. Jean Monet, syndic, Jean Duverger, Jean Gormaud, Gharles Roche. Pierre Fouché père, Jean Hubert, Jean Martin, Jean Robert, Jacques Lhoumaud-. Jean Armand. Jacques Hermand, Gharles Bouret, Pierre Hubert père. Jean Duverger, (Wbard et Pierre Duvergé, Jean Brisson. Jean Gourjaud. La paroisse compte 120 feux, 2 députés: Jacques Hermand et Jean Menier, ci-devant syndic de la paroisse.
26 signatures, les autres comparants ne savent signer.
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ff Procès-verhal d'assemblée de l'enclave des Métairies des pat'oisses de Jamac et de Sigogne, pour la nomination des députés, -r
(Orig. ms., 3 p., gr. in-folio. Arrli. dép. Charente, C, saas rote.)
Héuion \e 5 mars en la manière et lieu accoutumés. Président : G.-Ch. (îauroy. juge-sénéchai de .larnac, assisté de Plumejeaud, greffier. (Comparants : .lean Vaslin, (Charles Videau, Pierre Bibard. .lean Desbordes. Louis Pignon. Pierre Hérodeau, Jean (ieay, .lean (Condonimon. Pierre Vaslin, Pierre Thomas. Duplantier, Pierre Dupuy, .lean .lousson, .lean et Pierre Pignon, Pierre, Osée et Jac([ues Desbordes frères, Guillaume Mesnard, Pierre Liard, (Christophe et autre (Christophe Favreau, Jean Garnier, (Charles Damit. Jean et Pierre Barraud frères, Pierre Mesnard, Jean Montaxier, Pierre Boutiilié. .lean (luillé, JeanVl Pierre Barit, François Bodeau, Pierre Barit. .lean Mesnard, Louis Gobit, Jean Hérodeau, Pierre Micheau, .lacques <;l (Jharles (Jarré, Pierre Nousille. Jean (Carré, Pierre Lhi'det, Nicolas Bibard, Jean et Jacques Mesnard . .lean Bibart, François (iuillon, Nicolas et Bartbi'lemy Bibard. .laccjues Labeur, .lean Barit. Pierre Lévesque, Jacques et François Pelletier, le nommé Banson. François et autre François Pelletier, le nommé (Comte. Antoine (Chauveau, Jean et autre Jean Mesnard. Pierre Dupuy. Pierre Thomas, Pierre et autre Pierre Mesnard, .lean, Pierre et Paul Thomas, Jean Masson,Jean Gontier, Jeanne Daniaud, François Pelletier, (Christophe Demoulins, Jean Mesnard, Jean Geay, Jac(jues Banson aîné, (Charles (Charpentier, Jacques Dupuy. L'enclave et communauté se compose de i!^7 feux. -2 députés : Guy-Charles Guignebert, notaire royal, et Jacques t)upu\ , tonnelier.
63 signatures, dont celle de J. Mesnard, syndic. Les autres comparants ne savent signer.
K Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Mértgnac, pour la nominaiion des députés, v
(Ori{y. ms., .3 p., in-fol. Arrli. dép. Charente, C, sans rote.)
Réunion le ii mars, au lieu ordinaire des assemblées. Président : (j.-Ch. Cauroy, juge-sénéchal de Jarnac, assisté de Plume-
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jcaiid, gietlicr. (îoniparaiits : Jean Gaudoii, (liaude Dubreuii, Jean Btissac, Picrn^-lV-my Matignon, Jean lîernard, Jean Gonlier, l^ierre Maiiiii, liOiiis Martin, Jean Comte, Jean Corncaud, Jacques Daviaud. Jacques et Louis Bossebeuf, Pierre Dupuy, Pierre Beneleaud, François Bossebeuf, Louis Gentis, Louis Beneteaud, Pierre Porcberon, Michel et Pierre Genty, Jean Comte, Jean Matignon. Jean (iuillot, Louis La (ihaumette, Jean Genty, Jacques Gouillard, Jacques RoUet, Louis Genty, sieur Talion Lorante, Abraham Sabouraud, Jean et Louis Bussac, Pierre et Jacques Menier, Jean Beneteaud, Jean Martin, syndic, Pierre Comte, PieiTe Porcherou, François Corneaud, Jean et Pierre Gontier, Louis Bregeon, Pierre Bonjour. Pierre Blanchard, Jean Roy, Pierre Gontier, autre Pierre et Jean Gontier, François Gratreaud, François, Jean et autre Jean Benétaud, F. Cochet, François Guillot, Jacques Gratraud, Jean Boujut, Jean Frétiliier, les sieurs Bullier et Pierre-Louis Rullier, bourgeois, Jean Mesnard, Pierre Fèvre, notaire royal, Jean Virolleau, Pierre Gabit, Jean Vignerot, Cybard Bergeron, Pierre Maurin, L. Bareaud, Pierre Porcberon, Pierre Hervé, Jean Reneteaud, Jacques Meslier et autres. La paroisse se compose de 366 feux, â députés : Jean Talion, bourgeois, Pierre Fèvre, notaire royal, François Cochet, iabonreiir, et sieur Jean Rullier Boisnoir, bourgeois.
k^ signatures , dont «elles de La Charlonnie de Villars, de Martin Dubreuii, maître en chirurgie et de Martin, syndic. Les autres comparants ne savent signer.
(t Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Nercillac, pour la nomination des députés, n
(Orig. ms. , 3 p., gr. in-Zi". Arch. dép. Charente, G, sans cote.)
Réunion le i3 mars, au lieu ordinaire. Président G.-Ch. Cauroy, juge-sénécbal de Jarnac, assisté de Plumejeaud, greffier. Comparants : Jean et François Petiteau, François Bernard, Jean Robert, Jean Vcrgeraud, Jean Comte, Pierre Bout, Adam Ranson, bourgeois. Jean Martin, Jean Joignet, Pierre Salmon, bourgeois, Etienne Colas, François Ranson, François Rigaud, Pierre Briand, François David, Jacques Cotinaud, Pierre Gasnière, Etienne Comte, syndic. Jean Jousson, Jean et Henri Dessendier, François Braud. François Camus, Jean et Pierre Raguenaud, Fran-
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çois et autre François Gourson, Pierre Hoy, Jean Maud. Jacques Drouinaud, Jean Gosson, bourgeois. Pierre Gautier, Jean Raguenaud, Pierre Léger, notaire ro\aL Jean Gimon. François Gestraud. Etienne Foucher. Pierre Brenier. Jean Biais. Pierre Mesnier, Jean Guérin, Pierre et Jean (iaborit. François David. Jean Gimont, Jean Daviaud. Jacques Faure et autres. La paroisse se compose de 120 feux. 9 députés : Pierre Léger, notaire royal, et Jean Cosson, bourgeois.
3o signatures, dont celles des sieurs Jean Petiteau (4 Jean Sauvage, non cités ci-dessus. Les autres comparants ne Ka\ent signer.
GXLVI
r^ Prorèfi-vpfhal d'fissemhlée de la paroisse de Phiisar pou?' la nominalion des députés. ••
(Orig. ms., '6 p., {jr. in-fol. Arrli. dé|». (Iharente, C, sans rôle.)
Réunion le y mars, au lien ordinaire. Président : G.-(îh. Gaurny. juge-sénécbal de Jarnac. assisti' de Plumejeaud. grellier. Gomparants : Jean et François Saisy. Vntoine \incenf. Pierre Sauton, Pierre Baratte le jeune. Louis et François Ro\. Vntoine Jollit, Pierre et Antoine Oliveau. Jean Rernard. Pierre Seguin l'aîné, Martin Goudreau. Jean Seguin. Jacques Gautraud. Jean Boa père, Pierre Martin, Pierre Bussac, Jean Daniaud. Jacques Martin, Antoine Ro>, Pierre Brisson. Pierre Memain. Antoine (Clemenceau. Jean Limouzin et autres. La paroisse et communauté se compose de 78 feux. •> députés : Jacques Martin et Pierre Russac.
2 2 signatures, dont celle de F. Saisy, syndic. Les antres tomparants ne savent signer.
^Procès-verbal d'assemblée pour la paroisse de Réparsae , pour la nomination des députés. -^
(Orig. m»., 9 [t., gr. in-fot. Arch. (tép. (jli.ii"eule. C, sans mie.)
Réunion le 10 mars, au lieu ordinaire. Président : (i.-Cih. (iauroy, juge-sénéchal de Jarnac. assisté de IMumejcaud. grellier. (Comparants : François et Jean Hérodeau. Pierre Biois. François (îandon, Jean Damand, Pierre David. Jean \leniin. Jean David. Jean
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David dû Jaufrois, Pierre et Jean Guérin, Pierre Petiteau, Jacques Broussin père, Pierre Broussin. Jacques Broussin, Jean Petiteau. Jean Lon^jueleau, Pierre Blois, lal)oureur, François Blois. syndic. Jean et Pierre .Mar(juais frères, François et autre François lUois père et fds, Jean Bafjnaud, François Petiteau, l^ierre Foucher. Jacques et François Petiteau, François et l^ierre (ietreaii. Jacques Deiage, sieur François Pauc, Michel Martin, Jean Bussac, Pierre Daniaud, Jean Bcaumont, François Broussin. Jean Broussin, Jacques Blois, Pierre Getreau, François Getreau , Jean l^*liteau. Jean Motteau, Pierre Minier, Jacques Blois, Pierre Petiteau, François Beclan, Pierre et Jacques Broussin, François Salle, François Barreau. La paroisse et communauté se compose de y 8 feux, -i députés : François Petiteau et Pierre Daniaud.
1 y si}i[natures. Les autres comparants ne savent signer.
GXLVIIl
(^ Prorès-vprbal d'assemblée de la paroisse de Sainte-Sévère, pour la nomination des députés, n
(Orig. iiis. , 3 p., gr. in-fol. Arcli. dt-p. Clinrente. G, sans cote.)
Béunion le ta mars, au lieu ordinaire. Président : G,-Ch, Gauro\. juge-sénéclial de Jarnac, assisté de Plumejeaud, greffier. Comparants : Pierre Naud, Pierre Peluchon . Jean Peluchon. Piei're Desmottes, Antoine Guérin, Jacques Guillot, Jean Boujul. Jean et Michel Brisson, Pierre Petiteau. Pierre Maurin, Jean Blanc, Jacques Prou. Jacques BouUeau. Jean (baillé, .Jean et Jacques Mestraud, Pierre Ballangé, Jean Baussay, Louis Guillot, sieur Jean Lhédet, bourgeois. Jean Maurin. Jean Gea\. Jacques (^haslellier. Jacques Maurin. Antoine Boistard, Pierre -François Adam. Michel Bourbaud. Jean Naud, Pierre Abrard. Jean Landais, Jean et I^ierre Garnier, Pierre Brisson. Jean Geav, Jean Beaussay. Jean Ouichard. marchand, Jean Bodean. s\ ndic. Jacques Texier. Jean Giroum, Jean Jacques, marchand. Le bourg et paroisse se composent de i.So feux, a députés : Jean Lhédet et Jean Jacques.
•>â signatures. Les autres comparants ne savent signer.
GXLIX
(T Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Triac, pour la nomination des députés. -^
(Orig. m»., 3 p., gr. in-fol. Arch. dép. Charente, C, sans cote.)
Réunion le 5 mars, au lieu ordinaire. Président G.-Di. (iaurov. juge-sénéchai de Jarnac, assisté de Plumejeaud, {TpetTier. (iompurants : Pierre et François Sirouet, Pierre Barreau, Pierre et Jean Arnaud^au, Louis Barraud. Jean Lacouture, Jacques Barraud. liOuis Barreaud. Pierre Jendreau, Pierre et Jean Duinargue. François Pasquet, Antoine Masson. Jean et Pierre Galleteau. Jacques Mallet, Pierre Hubert. François Hubert, demoiselle Marie- Vnne Bertrand, lille majeure, Pierre (ianaud, Pierre Brechelière, Louis Brecbelière, Pierre Sauvaitre, Pierre Gambier. Louis Hichard, Pierre Maufras, François Harodeau, François Pélou, Jacques et Jean Larué père et fils, Jean Béchade, Jean Hubert, Jean Tournier. Guy \udouin, négociant, Pierre Hansonet. (îbarles Beau, bourgeois, Artbémy el François Favreau, François Gontier, Marie Salle veuve Gambier. i^ierre et autre Pierre Jeandreau, François Siret. Jean el antre Jean Gambier père et (ils, Pierre Barraud. François Land)ert . Pierre Lambert. Pierre Hubert. François Favreau, Etienne Hérodeau. Jac(jues et François Pignon, Jean Bécbade. Jean Guy, liOuis (îuérin. Benjamin Hanson, négociant, Pierre i^ambert. Jean Prevoteau, Jean Mazière. Louis et autre Louis Favreau, Jean Ricbard. Louis Barraud, Jean Barraud. Pierre et Jacques Demoulins, Pierre Hérodeau, Jean Lambert. Grégoire Maufras. Pierre Juin et autres. La paroisse et communauté est composée de loo feux. 9. députés : sieur Gu\ \rdouin. négociant, et Pierre Dumargue. laboureur.
i8 signatures dont celles du syndic lleau et du sieur Navarre non cité ci-dessus. Les .uitres comparants ne savent signer.
n Procès-verbal d assemblée de la ville de la Rochefoucauld. -^
(Orig. ms., .'j p., gr. in-'j". Ardi. dép. Gtiarento, C, sans rote.)
Réunion le 6 mars, en l'auditoire de la ville de la Bochefoucauld. Président. Jean Marchais, avocat en Parlement, juge-assosseur en l'absence de m' Jacques Foucbier. avocat en parlement.
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sënéchal général, juge ci\il, criminel, gruyer. vover et de police, commissaire erujuêteur et examinateur du duché-pairie et sénéchaussée de la Rochefoucauld, assisté de Pierre (^amhois. greffier. (Comparants : MM. Léon-Louis-Joscph Albert, sieur de Belle-Isle, maire, Pierre Pintaud, Pierre Fouchier, consuls, Jean-Paul Si- ])ilet, Jean Albert, assesseurs, Pierre Albert, secrétaire-greHier et autre Pierre- Albert, svndic receveur du corps municipal de ladite ville; Pierre Léchelle et Antoine Juzeaud, avocats; Michel- Pierre Marchais et Joseph Brebion de la Haye, médecins; les sieurs Jean Bénand, Simon Fouchier. Louis Touchet et Pierre Gonuin, notaires royaux; les sieurs Benjamin Fumeau, Jacques Doche et Joseph Dupuy, notaires et procureurs au duché; les sieurs Pierre Peyraud l'aîné, Pierre Peyraud le jeune, Bené Tournier, Louis Fouchier, Isaac-François Bossand, maitres en chirurgie et Pierre Pradignat, apothicaire; les sieurs Bernard Pintaud-Bourdelières, Antoine de Villemandy de la (îroutelle, Bonnet de Bassat-Dulac, Pierre Deiage, sieur de Luget, bourgeois; les sieurs Martial de Laruche, secrétaire de la subdélégation de cette ville et Jean Chadouteau fils, maître de poste; les sieurs Antoine Guerry, Duclaud, Joseph Goujon. Louis Cambois, Pierre Cambois. Philippe Gibouin, Mathurin Annequin, Pierre Dulignon, Samuel Thibaud-Florent, Jacques Thibaud fds aîné, Barthéleni) Faure, Martial Faugière de La Borie, Jean Gadillon, François Jemot, François (ihadouteau, Nicolas Vicard, François de Saunière, Pierre PhelUpon, François Thibierge père. Louis Thibierge, François Gallinaud. Louis Goyon, marchands; Pierre Doreau, Pierre Barraud fils, Jacques-Antoine Bennassi. huissiers royaux; Elie Foucaud, huissier au duché, André Lapouge, arpenteur. Pierre Faure. Léonard Filhon. Antoine Larocque, régent, Pierre Phellipon. Louis Saulnier-Delisle , Jean Bosty, Pierre Godeau et Pierre Gadillon, aubergistes et cabaretiers; Jean Gontier, Guillaume Macé, selliers: Guillaume Bicotier. Jean Deschamps. Jean Bedon. Elie Joret, Couhé de Bangeard, Pierre Brun, perruquiers; Pierre Blanchier. Pierre Audouin. François Saumon, boulangers; Pierre Barrusseau, fournier; François Blanchier, Jean Masson, Jean Boulbgnat, Jean Vivien, cordonniers; Pierre Taschier, Jean Joret. Antoine Thuet, serruriers; Jean Bourguet, acquebusier; Jacques Marchadier, Jean Lambert. Léonard Paute. maréchaux; Jean Thibierge. Jean Cheminade. Jean Vivien. Jean Granet. tailleurs d'habits; (iharles Martin, Arnaud Lapaire, Arnaud Boux, Jean Héraud, menuisiers; Junien Gilbert, charron; Jean Aupy, Pierre Sauset père. Pierre Pallet, charpentiers: Pierre
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Barraud, Michel Mauvinier, voituriers; François Dubois. Jean Gallocher, cordiers; Antoine Thévenin, Jean Ebrard. tisserands; Antoine (^oldebeuf, François Barraud. sergiers; Jean Blanchier. François Blanchier. chapeliers; Pierre Paulet. François Boutillier. maçons; Jean Vasseur. François Besnier. bouchers; Pierre Lambert, couvreur; François Alanoix. Bastier. Philippe Barusseau. Junien Beauvais, François Rondinaud, Jean Maudet. Pierre Berthe. Arnaud Favreau. Jean La Bivière. journaliers; "tous nés Français ou naturalisés, âgés de 26 ans. compris dans les rôles des impositions, habitants de cette dite ville, des faubourgs d'iceile. sur les paroisses de Saint-(;ybard. Saint-Florent. Saint-Pierre et de la paroisse d'Oleirat y annexée, le tout composé de /160 feux-" '*'. Il députés : les sieurs Michel-Pierre Marchais, médecin. Pierre Léchelle, avocat, Pierre Albert l'aîné, notaire et procureur, et Jean Marchais, assesseur.
Ho signatures; les autres comparants ne sa\ent signer.
^ Cahier des plaintes, doléances et remontrances des rille, faubourgs, et annexe de la Rochefoucauld.-^
(Oriff. ms. , 8 |i.. grand in-fol. Arrli. dt'|). (iluirenle, C, sans rote.)
Pénétrés de n-specl et de reconnaissance pour les \ues bicnlaisantes qui onl déterminé le Moi à laisser à la Nation assemblée le choix des moyens les plus convenables et les plus sûrs pour parvenir au rétablissement si désirable de la constitution de la monarchie et de l'ordre public dans toutes ses parties, les habitants formant le Tiers état de la ville de la Bochefoucauld et dépendances n'auraient sans doute besoin que de s'en rapporter avec confiance
^'' La Rochefoucauld, aujoiirdhiii 1 cliapitre colli'fpal , 1 prieun-, l! rou-
fhef-lieu de canltin (arrondissemeiil venls.( Nanglabd, lî^g-^, p. tiQÎi: '">?>-
d'Angouiriue); en 1789, sit'ge do sub- .')(>.) Sur sa situation éronomiiiue. voir
délégation, sénéchaussée, éleclioa et (jkiuais, aSg-'i")'). Sur son }ii'i|)ital.
diocèse d'Angoulènie. (P. Boisso.>nade, dont il est question dans le lahier et
Essai, p. 93, iu6.) I)uihé-|>airie ayant ceux d'Angonniois, \oir Gervais, Soô.
dans sa mouvance plusieurs lianmnies, 3o8-3io et ()i;e>ot, a89-:>9i. Ta\c«'
terres ou liefs (voir Corliki;, HpchpU en 1789 à ôjtWio livres de tailii'.
en forme d'histoire, éd. Michon, in-i" 3,oi5 livres d'accessoires, 3, lit') iivre-
p. 5o: Bernagk, p. ihi; Gervais, -jôi de capilation . 7.09!) livres di- ving-
et srtiv.; Et. SoDCHET, p. liili-li^^). Au tiennes, point de vue religieux, o paroisses.
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aux lumières et à la prudence qui présideront à la rédaction du cahier de la ville d'Angoulèrae, dont l'intérêt et le l)onheur sont essentiellement liés à ceux de toutes les communes d«' la provinc»*. Mais comme l'inlenlion de Sa Majesté est que (;haque communauté fasse connaître on parliculler ses plaintes et ses vœux, ils vont ici tracer les leurs le plus succinctement qu'il sera possible. Ils demandent :
Art. 1*^'. Oue de toutes les manières de délibérer, celle qui tend le plus directement au bien {général et à assurer l'union et l'harmonie parmi les trois Ordres de l'Etat devant être préférée, les délibérations aux Etats généraux soient prises par tête et non par Ordre;
Art. 2. Oue le retour périodique des Etats généraux soit assuré par une loi fixe et immuable, qui ordonnera qu'ils s'assembleront tous les trois, quatre ou cinq ans au plus tard, à tel mois et dans telle ville que la loi déterminera, sans qu'il soit besoin d'autre convocation, ni qu il puisse \ être apporté aucun obstacle:
\rt. 3. (Ju'il soit créé une commission intermédiaire choisie parmi les députés, dont l'organisation et les fonctions seront réglées par l'assemblée, de manière qu'elle sera repiésentalive des Etats généraux de ré[)oque d'une convocation à l'autre, qu'elle formera 1»' conseil du gouvernement civil et politique de la Nation, et i[u'elle aura une inspection perpétuelle sur l'emploi des deniers publics;
Art. ^. Qu'il soit irrévocablement statué qu'aucun impôt, sous quelque dénomination qu'il puisse être présenté, ne sera, à l'avenir, établi ni prorogé qu'il n'ait été agréé et consenti par les Etats généraux, sans que leur consentement puisse être suppléé par l'enregistrement des cours souveraines du royaume;
Art. 5. Que toutes espèces d'impôts soient portées directement et par les voies les plus économiques au Trésor public, que le ministre des finances soit responsable de leur emploi et tenu d'en rendre compte chaque année par recette et dépense aux Etats généraux, lorsqu'ils seront assemblés, ou à la commission intermédiaire, lorsqu'ils ne le seront pas; lesquels comptes seront rendus publics pai- l'impression présentée et revérifiée à la première assemblée qui suivra leur publicité;
Art. i\. ()ue les dépenses de chaque département, sans en
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excepter celui de la maison du Roi, soient fixées d'une manière invariable, sauf à pourvoir aux fonds extraordinaires nécessités par les circonstances d'une guerre que la Nation se trouverait obligée de soutenir;
Art. 7. Que les secrétaires d'Etat aux différents départements soient tenus de rendre chaque année leurs comptes respectifs de la même manière que le ministre des finances, et qu'ils soient responsables de l'emploi des fonds, ainsi que de leur gestion et administration, aux Etats généraux, qui auront le droit de les faire juger sur le fait de leurs fonctions par les tribunaux compétents ;
Art. 8. Que les Etats généraux veuillent bien prendi-e les mesures les plus sages et les moyens les plus sûrs pour qu'aucun citoyen ne puisse jamais être détenu par lettres de cachet ni aucun ordre ministériel, au delà du temps indispensablement nécessaire pour qu'il soit remis dans une prison légale et entre les mains des juges naturels ([ue la loi lui donne;
Art. 9. Qu'ils s'occupent dune loi (pii autorise la libert»'^ légitime delà pri'sse. l'opinion publique ne laissant à cet égard ancnn doute sur le V(eu de la Nation;
Art. 10. (^ue Sa Majesté ayant reconnu le droit imprescriptible de la Nation d'être gouvernée par ses délibérations, les députés doivent déclarer que la volonté de leurs commettants est (ju'à l'avenir aucune loi ne soit réputée telle, si elle n'a été demandée ou consentie par les Etats généraux, avant qu'elle ait reçu la sanction de l'autorité royale;
Art. 1 I. Que la répartition, l'assiette et la perception des impôts soient faites par les Etats particuliers de chaque province, et que. pour tem'r lieu de toutes les impositions qui se perçoivent actuellement sur les héritages, il soit établi un inqiôt unique, sous tell(! dénomination qu'on voudra lui donner, le(pel sera levé en nature, à l'instar des dîmes, sur les revenus fonciers, sans distinction du rang ni de la qualité des propriétaires, en affranchissant néanmoins de cet impôt les fruits des arbres, la coupe des arbres épars et des haies, ainsi que les produits des jardins, dont l'étendue exempte, pour éviter l'abus, sera fixée à un demi-arpent pour chaque propri('faire qui aura le labourajje d'une paire de bœufs, et à un arpent pour deux paires de bœufs, les petits propriétaires et journaliers sans charrue paraissant aussi devoir jouir de l'exemp-
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tion (lu droit pour leurs jardins ordinairos et d'une étenduo modi^rée ;
Art. 12. Que l'impôt soit perçu sur les dîmes ecclésiastiques et inféodées et sur les agriers, compiants ou (.liamparls;
Airr. 13. Que les rentes seigneuriales soient assujetties à un impôt dont la quotité sera déterminée, eu égard à ce qu'elles sont pa\ées aux seigneurs, sans aucuns frais de cultun; ni de })crception de leur part, en ce (ju'elles forment poiu" eux un revenu cerlain et à couvert des intempéries des saisons, à la différence des reveims des propriétés foncières; eu égard aussi à ce que la possession des rentes seigneuriales est accompagnée de profits féodaux, en cas de mutation de la part des censitaires;
Art. là. Que les propriétaires de rentes secondes foncières et constituées d'argent placé produisant intérêt ou d'autres effets mobiliers soient tenus de déduire aux débiteurs le sou pour livre du produit annuel et soient en outre assujettis à l'impôt d'un autre sou pour livre du même produit :
Art. 15. Qu'à l'égard des maisons, il soit fait estimation de leurs revenus, sur lesquels il sera fixé une imposition à payer par les propriétaires d'icelles;
Art. 16. Que les contributions des commerçants aux charges publiques pour raison de leur commerce soient déterminées dans la plus juste proportion possible par l'administration de ciiaque province, qui réglera aussi la quotité des autres impôts relativement à ce que chaque paroisse devra en. supporter;
Art. 17. Que l'on remédie à l'inconvénient de l'inégahté de la répartition des impôts sur les différentes provinces du royaume , dont les unes sont beaucoup plus chargées que d'autres; pour preuve de cette vérité, on pourrait indiquer des domaines à quatre bœufs dans telle province voisine, qui ne payent pas au delà de quarante livres de toutes impositions, tandis que des fonds de pareille étendue, situés en Angoumois, supportent 'ioo livres au moins ;
CI lie
Art. 18. Qu'il ne soit fait aucune nouvelle route sans qi propriétaires des terres sur lesquelles elles seront tracées soient entièrement indemnisés du dommage qu'ils (iprouveront, suivant l'estimation qui en sera faite, et sans que les plans et devis en
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aient éié demandes ou agréés par l'administration de chaque pro vince et communiqués aux habitants des paroisses sur Ies(juelles il sera proposé de faire passer lesdites routes; comme aussi qu'ii soit ordonné que toutes adjudications, tant pour constructions nouvelles que pour réparations et entretiens, seront faites sans frais devant les Etats de la province, d'après des affiches, personne n'ignorant les abus qui se pratiquent dans cette partie; il serait en ell'et facile de citer plusieurs exemples de chemins et de ponts construits à grands frais à quelques toises de distance d'autres chemins et d'antres ponts, dont la réparation aurait à peine coûté la dixième partie des dépenses occasionnées inutilement par les établissemenls nouveaux :
Art, 1 9. ()uQ l'assujettissement des roturiers aux francs-liiTs n'ait plus lieu, attendu que ce droit, qui dans l'origine ne consistait que dans une faible finance, est devenu, par des extensions outrées et par la manière d'apprécier les revenus des biens nobles. un objet de surcharge d'autani plus ruineuse pour le Tiers état cpiil en supporte souvent le poids à des époques très prochaines les unes des autres, suivant les événements qui arrivent dans les familles de cette classe de citoyens qui n'en paye pas moins toutes les autres impositions ordinaires et extraordinaires; ce même droit étant d'ailleurs aussi nuisible au commerce qu'humiliant pour ceux qui le payent :
AuT. 20. (}ue les droits de contrôle, d'échange, d insiimation, etc., soient réduits à un taux beaucoup moins onéreux au public, et que la perception en soit simplifiée de manière qu'elle puisse être entendui' par les parties contractantes comme [)ar les notaires et les contrôleurs; il résulterait de l'établissement d'un ordre moins compliqué' et moins gênant dans celte partie qu'il se passerait beaucoup plus d'actes publics qu'il ne s'en passe; que les clauses obscures, qui souvent \ sont insérées dans la vue de sauver quelques droits, en seraient bannies: qu'il y aurait moins de procès, et (|ue les fonctions d'une multitude d'employés supérieurs, dont les appointements sont une charge considérable pour l'Etat, deviendraient absolument inutiles;
\ht. 2 1 . Que l'énormité des pensions dont le Trésor public est grevé en faveur d'une multitude d'ex-ministres et d'autres personnes qui n'ont pour titre à la bienfaisance du gouvernement que de s'y être enrichis dans les places qu'ils ont occupées rendant indispensables la plus grande circonspection et la plus stricte éco-
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nomie dans la dispeiisation do pareilles grâces, Il soit statué qu'à l'avenir ii ne pourra en être accordé ( les récompenses militaires l)ien méritées exceptées) qu'après avoir pris l'avis des Etats généraux ou de la commission intermédiaire sur les motifs et les raisons f|ui pourraient en légitimer la demande;
\iiT. *2'2. Ouc la levée des soldats piovinciaux pai* la voie du sort causant beaucoup de répugnance à tous ceux qui sont sujets au tirage et étant d'ailleurs la source d'une contribution annuelle de la part d'un grand nombre de familles du Tiers état, elle doit être remplacée par une meilleure institution; mais qu'en attendant (|ue les Etals généraux puissent faire sur ce point un changement que la saine raison sollicite, il soit provisoirement ordonné que tous les domestiques de la Noblesse, du Clergé et de toutes personnes jouissant de privilèges quelconques seront assujettis au tirage, sans aucune distinction;
Art. !23. Que le commerce des vins, eaux-de-vie et boissons soit rendu entièrement libre dans l'intérieur du ro\ aume et atlranchi de toutes espèces de droits d'une province à l'autre, et que les douanes soient reculées aux frontières;
Art. 2â. (Jue l'expérience de tous les jours apprenant à tout le inonde que les plus légers intérêts occasionnent des procès qui , portés devant les juges d'appel , entraînent les plaideurs dans des frais considérables, il soit réglé ([ue les sièges des duchés-pairies relevant directement des Parlements auront droit de juger en dernier ressort pour les matières personnelles juscpi'à concurrence d'une somme modique, telle que celle de quarante ou cinquante livres;
\rt. '26. (Ju'attendu que la province d'Aiigoumois et celle du Limousin sont régies par des coutumes et usages différents, que l'une est du ressort du Parlement de Paris, et l'autre de celui du Parlement de Bordeaux où le droit écrit est en vigueur; que le sol de ces deux provinces n'est pas '*gal. celui de l'Angoumois otfrant moins de ressources que celui du Limousin: MM. les députés sont priés de demander aux Etats généraux que la province d'Angoumois soit séparée du Limousin, et cfu'il soit établi dans sa ville capitale des Etats provinciaux particuliers dans la forme adoptée pour ceux du Oauphiné, lestjuels Etats correspondront directement avec les ministres de Sa Majesté; et avec les États gé-
iiéraiix, lorsqu'ils seront assemblés, et leur commission intermédiaire , lorsqu'ils ne le seront pas ;
Art. 26. Que l'intérêt de l'humanité exigeant qm." les furieux, les imbéciles et autres personnes alfligées d'infirmités incurables qui les rendent à charge à la société aient un asile et une subsistance assurée, il soit établi dans la ville d'Angouléme et sous l'inspection (le l'administration de la province un hospice oii ou leur procurera gratuitement une retraite et tous les secoui-s nécessaires à leur état;
Art. 27. Qu'il soit également établi des bureaux de cbarili' dans les villes et principaux lieux de la province, où les aumônes se distribueront avec l'attention et les précautions nécessaires pour (pie la mendicité puisse entièrement cesser et que les véritables pauvres reçoivent les charités (|up leur enlèvent souvent crux qui pourraient s'en passer, ou au moins {jagnor leur vie.
Fait et arrêté en l'assemblée convoquée, en la manière accoutumée, en l'auditoire de la ville de la Rochefoucauld, le 6 mars 1789, et ont ceux des habitants présents qui savent signer signé tant l'original dudit cahier que lo duplicata.
80 signatures, not;\mment celle de Marchais, juge assesseur, qui se qualifie « rédacteur 1 du cahier.
GLU
rr Procès-verhal d'assembler de la paroisse de Samtr-Amand-de-Bonnieure, ftour In nominnlion des députés.-!)
(Orig. ms. , 3 p., in-fol. Arcli. mun. Angoulémo, AA 21.)
Réunion le 8 mars, au devant de la porte principale de l'église de Saint-Amand. Président : Charles Fourgeaud . notaire royal. Comparants : Pierre Dubois, sieur Jean Héraud. Louis Rerlrand. Pierre Paillard, Jacques Gobeaud. Jean Allard, Pierre Landri, Jean Bouchaud. Jean Festis, Jean Planchet, Léonard Fourgeaud. Jean Marionnaud, Antoine Himonnet. Jean Changeur. Pierre Gréaud, Pierre Dubois, Jean Saulnier. L«'^onard Epardeaux. Pierre Souquet, François et Jean Duport. Jean Peillard, auti-e Jean Dupont, Gabriel Saunier, Jacques Reau. Jacques Léaud. Jean Festis. Jacques Rouhier, Pierre Fourgeaud dit Piarret. Jean Gaillard. Antoine Goirard. Louis Allard, Pierre Festis dit Nadaud, Jean
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Allard, Louis Bertrand, Jean Michon, Louis Garnaud et autres habitants. La paroisse compte 180 feux''^ 2 députés : Pierre Dubois et Pierre Fourgeaud, syndic delà paroiss«\
9 3 signatures; les autres comparants ne savent signor.
CLHI
(^Plaintes de doléances et pétitions de la paroisse de Sainl- Amand-de-Bonnieure , sénéchaussée (T Angouléme, arrêté dans l'assemblée du 8 mars lySf), pour être porté à rassemblée de la province et de là au.r hJtnts géné'awv indiqués par le lioi à Versailles au lundi 3 7 avril prochain, -n
(Orig. ms., 7 p. in-fol. , Arch. mun. Angoulème, AA 91.)
Art. l*"". Que tous Français soient libres comme par le passé et qu'ils puissent aspirer librement à toutes charges civiles, municipales, ecclésiastiques et mihtaires. en ce que les élections ou la préférence étoufferaient le mérite et l'émulation et par là deviendraient préjudiciable à l'Etat :
Art. 2. Que l'on votera par tête et non par Ordre, lant aux Etats généraux qu'aux Etats particuliers, et généralement en toute circonstance où il faudrait voter pour les intérêts communs ;
Art. 3. Que le régime des élections sera supprimé; qu'il sera établi en place des Etats provinciaux conformément à ceux établis en Dauphiné, sauf les modifications que les circonstances et le local exigeront.
Art. à. Moyen d'éviter la mendicité : que chaque paroisse pourvoie à ses pauvres par [une] imposition au marc la livre, laquelle sera remise à un notable et distribuée suivant l'arrêté fait entre lui et le curé, assisté d'un autre habitant, à leur choix, lequel notable rendra compte, les billets pom* les malades signés du curé seul.
Art. 5. Un travail sur les droits de contrôle et insinuation; simplifier les droits, réduire ceux qui concernent les cultivateurs.
C Saint- Amand-de-Bonnieure , au- p. loi, 1 46.) Sur sa situation économi-
jonrd'hui commune du canton de que, voir un rapport du subdéiégué,
Mansie (arrondissement de Rufl'ec); 1767. (Arch. dép. Charente, C 3o.) —
en 1789, sénéchaussée, élection et dio- Taxée en 1789 à 2,010 livres de taille,
cèse d'Angoulème, duché-pairie de la :>,070 livres d'accessoires, 1,1 15 livres
Roehefoncaold. (P. Boissonnibb , Essm, décapitation, 3,3 dyhvres de vingtièmes.
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Art. (). Henvoyer les traites aux barri»Tes du royaume.
Art. 7. Supprimer les gabelles, et, comme cet impôt produit considérablement, le remplacer par un simple droit aux fabriipies de sel qui sera insensiblement payé par tout i'Angoumois ainsi que par tous les étrangers, et sera au moins aussi productif.
\rt. 8. Travail particulier dans l'administration de la justice: trouver le moyen de n'être pas ruiné en gagnant son procès.
Art. 9. établissement d'un conseil de charité par arrondissement de 3 à 600 cents feux, nommé par le lieutenant général; lui attribuer des pouvoirs, par exemple celui de ne pouvoir appeler des jugements des premiers juges sans son avis.
Art. 10. D'après l'anéantissement des privilèges, prévoir contre tout ce qui pourrait les faire renaître directement ou indirectement;
Art. 1 1. (jue les dîmes inféodées, agriers. champarts. cens et rentes seigneuriales et autres droits et devoirs seigneuriaux, même <asuels. soient assujettis à la taille et autres impositions, comme les terres; sans quoi les privilèges seraient perpétuels;
Art. I '2. Que. dans la répartition des impôts sur les terres, on aura égard aux cliarges auxquels elles sont assujetties par l'article précédent, sans quoi la proportion ne serait pas tenue, et ce qui est en beaucoup de provinces, les devoirs seigneuriaux sont si forts ({u'ils vont jusqu'à moitié du revenu total. 11 } en a même qui en bien des années excèdent les fruits de labour, les semences déduites :
Vrt. lo. (Ju'il ne puisse être établi de nouveaux impôts, sans le concours de la Nation assemblée ;
Art. \h. Que les Etats généraux soient assemblés tous les trois ans;
\rt. 15. Oue tous les impôts, sous une infinité de dénominations, soient sous une seule;
Art. 16. Que chaque province soit abonnée pour faire au Roi un revenu fixe et proportionné aux besoins de l'Etat ;
Art. 17. Oue, pour éviter les contestations qui pourraient sur-
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venir dans les provinces entre les hal)ilants (les villes el ceux des campagnes, il est de toute nécessité ((iie les Etals généraux fixent les droits d'entrée des villes et les autres impositions d'ic<'lles, et (pie l'on cherche à se conformer à ce qui se praticjue déjà dans les pays d'Etats, parce que, comme les villes sont les foyers du commerce, qu'il y réside les maisons les plus opulentes, fpiehjuefois sans propriété, on doit donner toute attention pour faire supporter à cette partie la plus opulente sa portion contributive (l(3s impôts.
Art. 18. L'article des villes ainsi fixé, le surplus sera réparti dans la campagne.
AwT. 19. Qu'il soit établi aux chefs-lieux de chaque province une commission intermédiaire composée de députés de la ville et de la campagne, aux proportions ci-devant; établir un trésorier, et que les uns et les autres rendront leur compte tous les ans et plus souvent s'ils en sont requis, la province assemblée, sauf à cha([ue tenue d'Etats de province de faire tous arnUés pour les changements qu'il conviendra et dont on demandera la sanction au Roi. 'j •'•' ■' (.
Art. 20. Comme il n'est aucunes provinces qui n'aient des parties, on veut dire des paroisses qui sont si éloignées de la capitale [qu'elles] ne peuvent y porter leur argent qu'à grahdsfrais et courir des risques, il est nécessaire de pourvoir à cet article, en faisant compter les collecteurs perpétuels directement au Trésor royal, ou au moins qu'ils aient la faculté de porter leur argent à la recette publique qui leur sera la plus commode , quoiqu'elle ne serait pas de cette province. L'ordre de cet arrangement doit partir des Etats généraux, et ensuite arranger entre les provinces qui seront, chacune à leur égard, responsables de leur trésorier pour les sommes par lui reçues des provinces étrangères.
Art. 21. Que dans chaque province, on puisse annuellement faire des épargnes et subvenir aux cas fortuits et par surabondance à ceux de l'Etat:
Art. 22. Que dans chaque paroisse, il y ait un trésorier nommé par la commune, et à défaut de ce. que le trésorier de la province le sera des communes qui n'en auront pas nommé.
Lequel trésorier sera chargé des épargnes qu'il est nécessaire ([ue chacune desdites communes nuisse faire et dont la municipa-
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iit(î pourra disposer pour les besoins de la paroisse et des individus d'icellcs.
Art. 23. Quelques seigneurs ont prétendu avoir droit de s'approprier les arbres des lisières des chemins de bourg à bourg dans l'étendue de leur seigneurie ; on assure même qu'il y a des procès sur cet article, et comme ce prétendu droit est contre tout ce qui s'est pratiqué depuis la création du monde, il ne peut qu'être regardé ({ue très extraordinaire et préjudiciable au droit des gens, particulièrement dans un des pays (jui n'ont d'autre cbauffage que les étôts sur les bords des chemins; (jue d'ailleurs lorsque l'on mesure les terrains pour les droits de censives dues auxdits seigneui's, on porte ledit mesurage jusque sur le bord des chemins, de manière à ne les laisser que d'environ six pieds de large. On demande qu'il soit statué par les Etats généraux sur un objet aussi important et si utile pour la tranquillité publique, sans cependant vouloir induire que les chemins ne doivent avoir que six pieds de largeur ainsi que l'on va s'en expliquer, mais que le cas arrivant oii on obligerait les propriétaires d'élargir les chemins le long de leurs domaines, que les arbres qu'il faudra détruire leur apjiarliendraienl comme des enfants à leur père.
ViiT. Hà. Rien n'est plus beau ni plus utile (jue les grands chemins; mais aussi les personnes chargées de cet article ahusent de leur pouvoir sur les largeurs par le préjudice qu'ils portent à l'agriculture, et ou estime ([u'il convient que les Etats gém-raux statuent sur lesdites largeurs; par exemple, fixer à cinquante-quatre pieds de roi ceux de la capitale du rovaume aux royaumes voisins; ceux de provinces à d'autres, de vingt-quatre à trente pieds, et aucuns autres, les fossés conq)ri8; ceux de bourg à bourg, de dix-huit pieds, et d'un hameau à l'autre, de douze pieds, non compris les clôtures.
Akt. 25. De statuer aussi que l'on ne fera de fossés aux grands chemins [qu'jautant qu'ils seront utiles pour l'écoulement des eaux et pour le dessèchement d'iceux. Ge sera éviter la dépense et prendre moins sur les terres des particuliers, lesquels pourront planter des arbres en forme d'avenue sur les bords desdits grands chemins et dont ils auront la libre disposition.
AuT. 26. Que les corvées continueront d'être perçues en argent et au marc la livre de l'impôt, tant des propriétaires de la campagne que [de] ceux de la ville même, sur les droits d'entrée des
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villes, comme faisant partie de l'impôt des habitants d'icelles, et dont partie sera applicable aux chemins vicinaux des communes, suivant les états arrêtés chacjue année aux assemblées générales des provinces.
Aht. 27. Augmenter les portions congrues des curés, même celles de l'ordre de Malte.
Art. 28. Il y a une infinité de communes qui n'ont pas de fabriques. Il est nécessaire qu'il y en ait pour que le service divin se fasse avec décence, et pour l'entretien des églises, que lesdites fabriques soient sulïisamnient et proportionnellement rentées. Cet article mérite l'attention générale, et on demande que le^ communautés et fabriques aient droit de vendre ou arrenter les domaines dont elles ont la propriété, sans aucuns frais de contrôle, d'insinuation ni d'amortissement, même d'adjudications, qui seront faites par M. le lieutenant général et autres juges par lui commis.
Art. 29. Il y a aussi une infinité de bénéfices simples sans aucunes charges, qu'il est bon d'unir à des cures peu rentées, à des fabriques, à des hôpitaux. Il est aussi nécessaire d'arrêter que l'on recommande à nos seigneurs les évêques de s'en occuper et de les exécuter jusqu'à la prochaine tenue des Etats généraux, sauf, dans tous les cas, les droits des titulaires déduits pendant leur vie, à moins qu'on leur fasse un meilleur sort; et dans tous les cas, qu'ils attribuent une honnête partie desdits bénéfices réunis aux pauvres, dans les paroisses où le bénéfice est situé et dans celles du chef de la collation.
Art. 30; Dans le cas où nos seigneurs évêques ne feraient pas les réunions dont on vient de parler jusqu'à la ténue des États généraux qui suivra les prochains, qu'il soit permis à la province d'eti faire le rapport au.xdits Etats généraux, qui commanderont des cornmissaires pour eux-mêmes faire lesdites réunions , sous l'agrément de Sa Majesté.
Art. 31. Pour ce qui est dii local particulier de ladite paroisse de Saint-Amand-de-Bonnieure, elle observe :
1° Qu'elle est écrasée en impositions relativement au mauvais sol d'iccUe, en vertu du cadastre qui en a été fait, en ce que par icelui on a estimé des domaines de la première qualité qui sont tout à fait de la troisième; ladite paroisse étant la majeure partie en chaumes, bruyères, châtaigneraies, broussailles et ronces;
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-j." Qu'elle est beaucoup surchargée de rentes seigneuriales et secondes dues à neuf ou dix seigneurs, lesquelles rentes ont absorbé le revenu de ladite paroisse. Il y a la majeure partie des domaines qui pavent plus de trois boisseaux de blé par journal, outre les mêmes cens;
3° Quand les propriétaires ont ensemencé leur domaine, dans l'espérance d'y recueillir leur subsistance et pour payer leurs impôts et rentes considérables, les seigneurs de l'endroit sont en toutes saisons en course dans les domaines, à pied et à cheval, avec des meutes de chiens, de manière que, en tout temps, la récolte des habitants est écrasée;
/i° Que lorsque les rentes sont échues aux seigneurs, ils ne veulent point les recevoir: ils font attendre, et, après quoi, ne veulent pas recevoir leurs rentes des grains qui se ramassent dans ladite paroisse et font payer lesdits grains a leur mot, et toujours beaucoup plus cher que la mercuriale, et les menus cens que les habitants ont toujours payé huit à dix sols, ils sont aujourd'hui forcés de les payer quinze à vingt sols.
5" Lesdits seigneurs ont fait fabriquer des moulins pour passer les grains de leurs rentes, de manière à ne trier que le plus beau grain, et lorsqu'ils ne le trouvent pas assez beau, ils font payer à leur mot, comm«^ il est ci-dessus dit.
6" Les chemins de ladite paroisse sont si impraticables et ladite paroisse si éloignée des villes qu'elle ne peut faire de commerce pour pouvoir subvenir à se procurer de quoi payer les charges immenses dont elle est susceptible et à se procurer un morceau de pain pour sa subsistance.
7° Qu'enfin le peuple manque de pain, et les plus aisés ne font que vivre, et ils font des vœux pour qu'un nouveau règne les indemnise du passé et les soutienne pour l'avenir.
Fait et arrêté en pleine assemblée, ledit jour, à issue de messe de paroisse, célébrée par M. le curé de ladite paroisse. 19 signaturcs, les mêmes qu'au procès-verbal, sauf ^i en moins.
[Procès-vei^baJ d'assemblée de Ja paroùise de Sahit-Front.]
(Orig. ms., 2 p., in-fulio. Arcli. nnin. An|;onlémo. AA ai A
Réunion le 10 mars, au devant de la porte et principale entrée de l'égHse paroissiale. Président : Jenn (Juillard-Lagrange. procu-
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reur fiscal de la châtellenie d'Aunac, dans laquelle la paroisse de Saint-Front est située, ^pour l'absence du juge sénéchal ordinaire de la châtellenie r. Comparants : Gille-Guillaume Albert, Jean Saunier, s' de Chàtelut ; Louis Rousseau, Jean Quiliard, officiers muiii<ipan\ et syndic de la paroisse; Jean Gautier, Joseph Foucaud, François Félix, Jacques Fromentin, Jacques Tardât, Pierre Boulel , Antoine VioUet, Pierre Ganty, François Chapaignat, Pierre BouUd, François Goirad. Pierre Bortonneaud, François Gautier, Jean Arnaud. François Suraud, Mathieu Perducat, Marie Quiliard, Jean (iuionet, Magdelaine Suraud, Catherine Tison. Jacques Ménard, Antoine Foucaud, Pierre Guionnet, Léonard Epardaud fxei plusieurs autres habitants ?i. La ville, bourg, village et communauté compte ilif) feux'^l '?. députés: Gille-Guillaume Albert et Jean Saunier. 7 signatures; les autres comparants ne savent signer.
GLV
\^Cahier de doléances de la paroisse de Saint-Fvonl. ]
(Orig. ms., i p., in-folio. Arch. nam. Anfjuulème , A A 21.)
Le cahier, rédigé en forme de procès-verbal, contenant la date, le nom du président, le lieu de l'assemblée, la mention de la comparution des habitants et de la publication des pièces relatives à la comparution, l'indication des noms et des pouvoirs des députés, se poursuit par l'énoncé des doléances.
Art. 1 à 3. Le préambule, depuis h^s mots «;Que lesdits habitants ne sont accablés d'impôts, cpie parce que les ministres et leurs agents, etc. r, et les articles 1, 2 et 3, ce dernier jusqu'aux mots f solennellement proclamée ?5, sont identiques au préambule et aux articles 1 , 2 et 3 du cahier de Ruffec.
La partie originale du cahier commence avec l'article '1, ainsi conçu :
Art. a. Leur donnent néanmoins pouvoir de représenter que le vœu de la présente paroisse serait aussi que l'on supprime plu-
('' Saint- Front, aujourd'hui com- p. io5-i '18.) ^ — Sur sa situation écono-
niuiie du canton (le iMansIe ; en 1789, mique, voir un rapport de subdlofjué
scnécliaussée , élection et diocèse d'An- (1763). [Arch. dop. Charente, C 3o.]
{joulème, duché-pairie de ia Rochet'ou- Taxée en 1789 à â,2i.^) livres de taille,
cauld. (P. BoissoNNADE, Essai sur In ),i8o livres d'accessoires, 1,980 livres
^énirra^h ie histori(jtie de VAnirouwais , de capitation ,1,^76 livres de vingtièmes.
sieurs impôts, tels que les aides et autres de même espèce, parce que les régies étant exercées par des employés dont l'intégrité est très souvent suspecte, la fortune des citoyens se trouve tous les jours exposée à la merci de leur mauvaise foi : qu'ils forment tous les jours sans aucune cause des procès ù plusieurs victimes de leur cupidité, alin d'en retirer des amendes exorbitantes, de faire leur cour à leurs supérieurs par de semblables preuves de leur zèle pour le bien de la ferme et se procurer leur avancement dans l'emploi. Ces sortes de sangsues publiques sont d'autant plus dangereuses dans l'Etat, qu'ayant foi en justice, ils deviennent juges et parties dans leur propre cause et par conséquent des arbitres de la fortune du citoyen;
Art. 5. Que de semblables impôts mettent les plus dures entraves à la liberté du commerce, font de la Nation française, qui devrait être un peuplo libre, un peuple d'esclaves, et ôtent à la majeure partie des individus du royaume les moyens qu'ils auraient de faire valoir leurs industries, (jui sont pour un très grand nombre les seules ressources qui leur restent pdur subsister, ainsi que les malheureux exposants vont le prouver.
Art. 6. Et pour cet effet :
Ils observent que leur paroisse est , de toutes celles de la généralité, la plus chargée d'impositions; qu'ils payent au Roi plus qu'ils ne retirent de ressources de leurs biens ; que tandis (jue les paroisses circonvoisines payent 5 et 9 sols par livre de l'estimation de leurs revenus, ils en payent, dans cette paroisse, jusqu'à 16 s. 6 d., ainsi qu'ils comptent par des bordereaux et les états que tiennent MM. les commissaires aux tailles: que les vingtièmes et autres impositions alisorbent le reste; qu'une grande partie de leurs domaines ne sont pas moins chargés de rentes et agriers que de tailles, non compris les dîmes; (jue, chargés de tant de redevances, ils ont cependant passé trois ans sans percevoir presque de récolte, ce qui les a réduits dans la plus grande misère;
Art. 7. Qu'en 1786, ne leur restant plus rien pour subsister et après avoir vendu tout leur mobilier, ils ont été forcés de parcourir dans les provinces voisines pour y chercher le plus nécessaire à la vie, et que ce qui leur restait de meubles leur a été enlevé par les collecteurs, ainsi qu'ils comptent par 7 à 8 rapports d'exécution que lesdits collecteurs ont fait faire pour se procurer de l'argcMil ; ce qui n'a pas empêché que les uns n'aient été
SAINT-FRONT
emprisonnés et que les autres n'aient vendu leurs domaines pour sortir de la recette.
Art. 8. D'après ce qui vient d'être observé, il s'ensuit que ladite paroisse est réduite à un si grand excès de pauvreté qu'il sera à jamais impossible à un grand noml)rft d'habitants de s'en retirer, parce que une grande partie, après avoir vendu leurs bœufs, sont obligés de cultiver leurs terres à force de bras et de les laisser presque toutes incultes; si, parfois, ils peuvent trouver à en faire ensemencer quelques pièces par des bœufs, c'est aux conditions de donner le tiers du produit aux laboureurs ; s'ils en empruntent la semence, ils ne perçoivent plus que le tiers du revenu de leurs terres, sur lequel tiers il leur faut payer les. rentes qui font plus que de l'absorber, et il leur reste encore k 6n payer au Roi le produit en entier, soit en tailles ou en dîmes.
Art. 9. Que s'il leur était permis de rechercber la cause de tant de maux, ils croiraient la trouver :
i" Dans la quantité dei seigneurs qui possèdent dans cette paroisse des fiefs d'une très vaste étendue et qui sont au nombre de quatre principaux ;
2° Dans les rentes excessives qu'une grande partie des habitants payent à leur seigneur ;
3° Dans l'abonnement qui a été fait de leur paroisse où on a forcé les possessions des habitants, en leur attribuant une plus grande quantité de domaines qu'ils n'en possédaient, en exagéranl la qualité de la terre et la déclarant meilleure qu'elle n'était, en exagérant de même son produit et la supposant donner le double de récolte qu'elle ne produit en effet, car cette paroisse est un pays àe groù's et fort pierreux en grande partie, abondant en colhnes, où les eaux entraînant les sels de la terre, en laissant les aulres sèches, arides et même brûlantes, où les fruits ne peuvent venir en maturité que dans les années les plus tempérées ; il est vrai qu'il y a quelques bons prés, et c'est ce qui cause l'oppression du peuple, parce qu'ils en payent la taille et que les seigneurs en jouissent. C'est à tout quoi MM. les abonneurs et arpenteurs auraient dû faire la plus scrupuleuse attention en opérant l'alionnement, et à laquelle il paraît qu'ils n'en ont fait aucune, [)arce qu'elle n'avait rien de commun à leur intérêt; qu'étant payés par journaux, il leur importait de faire voir beaucoup de travail pour recevoir beaucoup de rétribution , dont s'ensuivait peu d'exactitude dans la fixation du terrain de chaque particulier, qu'ils déclaraient
contenir plus que moins. Ils en apportaient encore moins dans \a qualification, car pour en décider, ils montaient sur quelques tertres ouéminences, dont ils jugeaient d'un coup d'oeil do la qualité de plusieurs milliers de journaux de pays, tandis qu'il y a tant dp terres dont la qualité et la nature changent à chaque pas. ce qui ne peut être connu que parla culture de plusieurs années;
4° De ce qu'il a échappé à MM. les abonneurs qu'une terre, de quelque excellente qualité qu'on la suppose, perd de sa valeur et de son produit à proportion de la rente dont elle est chargée: (|u'un journal de terre, j)ar exemple, (jui est estimé du revenu de ;M sols, [ne] doit être proposé à la taille que pour lA sols, s'il paye 7 sols de rente au seigneur.
AiiT. 10. Que Sa Majesté veuille bien s'interdii-e la liberté do ne porter aucunes nouvelles lois qui portent établissement d'impôts, sans le concours et le sentiment unanime de la Nation on général;
Art. 1 1 . Que l'on ne puisse jamais dans aucun cas attaquer la liberté française; qu'à cet effet toutes lettres de petit cachet soient à jamais proscrites:
Ain. 12. Qu'il serait intéressant de réunir tous les impôts, tels que tailles, capitation, impositions, accessoires, dixièmes, vingtièmes^ corvées et autres impôts, sous une même dénomination ([uelconque, pour ne plus former qu'une seule imposition;
>i\ Art. 13. Qail serait à propos de s'occuper des abus qui régnent ■dans l'administration des grandes routes, sur lesquels il est très facile d'avoir les plus grands «'daircissements.
.Art,, 14. Lesdils habitants chargent de plus les députés de requérir et demander des Etats provinciaux pour la province d'Angoumois, vu le mal <jui; résulterait d'être joint à d'autres'provincos. . Au surplus, lesdits habitants donnent pouvoir auxdits sieurs députés par eux cejourd'hui nommés de proposer, remontrer et aviser et Cvonsentir tout ce qu'ils croiront à propos. A cet effet, leur avons remis le présent cahier, en outre déposé une double minute à leur greffe. Fait et arrêté au lieu ordinaire d'assemblée. leS)jOur, mois eti an (joe dessus.
'' 7 signatures ((^mino au pi'ooos-vorbal d'assemblée,
SAINT-FROMT. Vih
GLVI
Les pi'ocès-verbauv d'asscmhh'es et cahiers de doléances des communautés suivantes du ressort direct du duché-pairie de La Rochefoucauld n'ont pu être retrouvés :
Agris, Bunzac, (îouture et Cliàteau-riaillard, Cliasseneiiil, Fleurignac, Lavaure (enclave des Pins), Lussac, iVIarillac-le- Franc, Négret, Pranzac , lUvières. Saint-Adjutory, Saint-Angeau, Saint-Ciers, Saint-Claud, Sainte-Colombe, Saint-Projet et Saint- Constant, Saint-Mary, Saint-Vincent (de la Rochefoucauld), Taponnat, Vouharte.
Chancel a donné une analyse très sommaire des cahiers aujourd'hui perdus.
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r Procès-verbal d'assemblée de la communauté et ville de la Valette. 1)
(Orig. nis. , /» p., in-/i". Arch. mun. Angouléme, AA ai.)
Réunion le 3 mars, en l'auditoire de ladite ville. Président : Raymond Dumontet, avocat au Parlement, juge-sénéchal de la ville et duché-pairie de La Valette. Comparants : les sieurs Pierre Boucheron, bourgeois; André Giboin, docteur en médecine; Thomas Belleroche, notaire royal et procureur; Jean Dumons, aussi notaire royal et procureur; Pierre Bourrât, notaire royal et greffier; François Bernier, notaire et procureur; François Desport de Lasalle, m* chirurgien; Louis Debect, m' chirurgien; André Déroullède et Pierre Léger, bourgeois; Girard Baillely, huissier royal; Mathurin Lambert, marchand; Jean et Etienne Déroullède frères, marchands; Pierre Grimoin , marchand; Daniel Debect, aubergiste; François ïroplong, m^ cordonnier; François Levraud, serrurier; Jean Bayard, concierge; Simon Quintin, marchand; Jean Pépéroux, maréchal; Denis Dussidour, laboureur; François Sarvy, charpentier; Nicolas Compain , cordonnier; François Levraud, maréchal; Martial Compain, laboureur; autre Martial, cordonnier; Martial Dussidour, boucher; Guillaume Saumon, meunier; Louis Authier, menuisier; Gabriel Tournier, maréchal; Nicolas Montenon, boucher; Jean AUary, cordonnier «et autres non signataires:'). I^a ville compte lyb feux, h députés : Ph. Dumontet, juge-sénéchal: André Giboin, docteur en médecine;
Pierre Boucheron, bourgeois, et m' Thomas Beiieroche. notaire royal, «tous quatre habitants et cotisés sur les rôles de la ville, communauté et paroisse de la Valette ?i. a/i signatures, dont celle de Bourrnt, greffier. Les autres comparants ne savent signer.
GLVIII
ff Cahier des souhaits et doléances du Tiers état de la 1 aklte. n
(Orig. ms. , 8 p., in-folio. Arch. mun. An/joult^mp, A A ai.)
Les habitants de la petite ville de la Valette, en Angoumois"', qui dans tous les temps ont eu pour leurs Rois le plus profond respect et un attachement inviolable, n'ont jamais pu manifester leurs sentiments qu'en se soumettant aveuglément et respectueusement aux ordres émanés do Sa Majesté, sans même chercher si ces ordres étaient sincères ou non. Accablés depuis longtemps par des impositions de toutes espèces et mémo innombrables, ils n'ont pas laissé de servir toujours la patrie, et presque toutes les familles qui composent cette petite cité comptent des pères, des enfants, des frères morts honorablement en combattant pour la gloire de leur Prince, et il n'en est pas un qui ne désirât ardemment un même sort. De pareils sentiments sont sans doute dignes de Français et doivent être rapportés à un Prince qui sait si bien les inspirer et qui, par une condescendance digne de son amour paternel, daigne enfin écouter ces souhaits et ces doléances que nous avons le bonheur de porter au pied de son trône par la voix tutélaire du meilleur des ministres et d'un second Sully.
Art. l*^ C'est donc avec confiance et cet amour ([ue nous inspirent les bontés de Sa Majesté que nous exposons, avec tout le respect possible, que nous sommes accablés et surchargés d'impositions de tout genre et de toutes espères, et que nous supplions Sa Majesté d'y remédier, en rendant plus uniforme la manière de lui payer les tributs qu'il lui plaira nous imposer, et en nous délivrant de deux fléaux qui engloutissent et notre tranquillité et
('5 La Valette, aujourd'hui chef-lieu 3o6, a'io; Et. Soccbbt, II, 4a3-4a/i;
de canton, arrondissement d'Angou- Quenot, p. i5o; un rapport de sub-
lême ; en 1789, sôniVhaussée et éiec- délégué. 1766, Arch. dép. Charente,
tion d'Angoulème, diocèse de Péri- C3o.) — Tatée en 1789 à 8,1 aS livres
gueux. (P. BoissosNADE, £»»ni, p. i3o, de taille, t,i65 livres d'accessoires,
9^1.) — Chef-lieu d'un duclié-pairie 1,785 livres de capitation, 3, i4i livres
( voir sur cette seigneurie , son ressort , de vingtièmes, sa situation économique, Gkrvais, 964 ,
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le pou d'nspoces (jue peuvent nous procurer nos plus pénibles tra-
vaux.
Art. "2. Le premier qui prend toutes sortes de formes et qui s'étend partout est un établissement de commis aux aides, qui, par une exactitude et une vi^'ilance surnaturelles, ne s'occupent qu'à tyranniser légalement et aulhentiquement une pauvre peuplade qui, en labourant à bras cinq ou six journaux de vignes qu'ils arrosent de leurs sueurs (s/c), se procurent une poignée de vendange sur laquelle ils mettent de l'eau qui sert à les désaltérer dans leurs ardentes soifs; ils sont obligés de payer un droit aux commis qui excède de beaucoup la valeur de la cbose, et, par un raffinement de perception, ils exigent encore que ces malheureux leur payent un droit pour la quittance qu'ils donnent et leur permettent une exacte recherche chez eux.
Nous ne parlerons point de toutes les autres petites exactions permises qui se commettent dans cette partie ; nous en laissons le soin à ceux qui les ont éprouvées, qui seront sûrement en grand nombre.
Art. 3. Mais nous exposerons de plus qu'après avoir payé les tailles, capitations, subventions, ustensiles, corvées, enfants trouvés, facultés personnelles, premier, deuxième et troisième vingtièmes, etc., les cultivateurs [sic'j, le curé et le seigneur, et que nous avons supporté les vimaires et intempéries, telles que la grêle, la gelée, la coulure et la sécheresse, il semblerait que le surplus de nos récoltes devrait rentrer quitte dans nos greniers et dans nos caves. Mais point du tout. MM. les employés aux aides sont à nos portes et exigent que nous leur payions encore 3 i s. 3 d. par barrique, dont ils exigent que nous tirions quittance, qu'ils ont soin de faire payer i s. 3 d. , quoique ce vin soit pour notre propre consommation, de manière que nos vins qui sont d'une qualité très médiocre ne puissent être vendus qu'à des bouilleurs 6 francs la barrique et quelquefois moins, et que, tous les payements ci-dessus faits, nous n'avons de quitte que la peine d'avoir fait cultiver nos vignes.
Art. /i. C'est bien autre chose quand nous avons le malheur d'avoir des vignes en Périgord, dont nous sommes très près voisins. C'est alors qu'un père de famille est ruiné. Indépendamment des droits ci-dessus, il faut qu'il paye /i 1. i o s. par barrique pour le barrage des deux provinces, même pour notre propre consommation. Enfin cette partie a autant de têtes que l'hydre.
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Art. 5. Elle nous fait aussi payer bien cher les morceaux de viande qui font la soupe qui nourrit toutes nos familles. 11 faut payer à MM. les employés, car il n'y a qu'eux qui soient messieurs parmi nous, tant pour un bœuf, tant pour une vaclie, tant pour un mouton, tant pour une brebis, tant pour un cochon: enlin. il n'est point jusqu'à la chandelle qui nous éclaire et aux cuirs qui nous chaussent, qui ne leur doivent des droits exorbitants, sans comprendre les autres tracasseries chicanières qu'ils font aux bouilleurs de vin sur la quantité et qualité des degrés des eauxde-vie (ju'ils font. Nous ne finirions point si nous enlrions dans tous ces détails, et nous craindrions d'abuser des moments j)n'cieux de ceux qui auront la bonté de lire et d'écouter nos doléances. Mais les malades aiment à se plaindre, surtout quand ils ont le bonheur de parler à un aussi bon médecin.
Art. g. Quoiqu'il en soit, nous allons laisser MM. lesemployés. pour nous occuper d'un autre vautour <jui dévore nos bourses partout où il peut les rencontrer. Les maigres et les grasses ne sont point exemptes. Nous voulons parler d'un tribunal aujourd'hui arbitraire, qui dans l'origine n'a été établi que pour iixer la bonne foi, la certitude des conventions et des contrats, et qui à présent est plus redoutable pour les familles que la plus rigoureuse inquisition. Chacun tremble à la lecture d'un acte que fait un contrôleur, dans lequel il découvre des droits mille fuis plus forts que n'f^n contient cet acte, et qu'il faut payer par saisie de biens et par corps, et cela par provision. Si ce contrôleur perçoit trop . le payeur, après avoir plaidé très longtemps à la cour des supérieurs des contrôleurs, se fait rendre qiieKpu'fois ce trop-perçu. ce ipi'ils appellent de petites bernes, mais les entraves, les embarras qu'il y a d'avoir un procès avec des messieurs qui sont juges et parties, pour raccrocher une somme qu'on a déjà payée, font qu'on aime mieux en faire un sacrifice. De là vient l'ardeur des contrôleurs à prendre à toutes lins plus que moins, parce que, disent-ils, en percevant trop, ils en sont (juittes pour rendre, et (jue. s'ils ne prennent pas assez, leurs contrôleurs ambulants les forceraient en recette sans répétition, et ils ont donc, suivant leur catéchisme, raison de prendre plus que moins, ayant adopté les deux maximes que ce qui est bon à prendre est bon à rendre et (pielquefois à garder.
Art. 7. Les édits et les déclarations dont ils ont des volumes entiers qui portent des peines comminatoires contre ceux qui doivent les centièmes deniers pour les successions collatérales, les
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9 sols, h sols et 10 sols pour livre, sont exécutés à la plus grande rigueur et surpassent souvent les forces de la succession. Le terme fatal du payement n'est su ordinairement qu'après ({u'il est expiré. C'est alors que les contrôleurs prennent le double droit, et cet appât est trop doux et trop avantageux pour n'être pas suivi le plus exactement possible. En vérité, nous craignons à chaque instant qu'ils nous présentent un édit qui les autorise non pas à prendre les sols pour livres, mais les livres pour les sols, tant celte partie est arbitraire et ruineuse. 11 n'est point de dot, de donation, de testament, de contrat quelconque, qui ne deviennent très lucratifs entre leurs mains, et dont l'interprétation ne leur rende extraordinairement.
Par exemple, ils mettent dans mie même classe un laboureur (jui exploite pour Zio.ooo francs de ferme et un autre qui n'a pour toule ressource que ses deux bras: c'est, disent-ils. que l'édit dit rtous laboureurs w.
Nous désirerions donc aussi que Sa Majesté daigne nous faire droit sur cette doléance, en fixant invariablement et modérément les droits que nous devons payer pour cette partie et lui donner une constitution plus limitée et moins ruineuse.
Art. 8. Nous réclamons aussi les bontés de Sa Majesté ù l'occasion de l'énorme disproportion des impositions qu'il y a entre nous et les deux ordres privilégiés de notre province; car. par un abonnement des terres de notre paroisse fait en 17^1, elles ne furent lors portées pour la première qualité qu'à 3 l. 1 0 s. le journal. (^ot abonnement qui fut ruineux pour nous semblait fixer irrévocablement le taux de nos impositions. Mais par une fatalité qui nous est inconnue, tout ce beau travail ne sert presque plus de rien aujourd'hui, tant les nobles et privilégiés se sont multipliés à notre foule, et nous payons bien au delà de nos revenus, car sur 1,800 journaux qui forment le territoire de la paroisse, il y en a le tiers possédés par les nobles et privilégiés, ce qui augmente nos cotes d'environ un tiers, tandis qu'il conviendrait que chacun payât an prorata de ce qu'il possède, sans exception ni privilège, d'autant que ces nobles et privilégiés n'ont été créés qu'à la foule de la paroisse et de la province.
Art. 9. Ce n'est pas que nous cherchions à nous éloigner d'aider à remplir le déficit qui a fait trembler tout le rovaume; au contraire, nous osons supplier Votre Majesté de ne pas nous oublier dans une action qui honore tout bon Français.
Mais nous voudrions que les Ordres privilégiés de notre province
montrassent autant d'ardeur et de générosité que nous, pour acquitter la dette d'un Etat dont ils se croient les vrais soutiens.
Nous n'attaquerons point leur noblesse; ils sont braves, loyaux et généreux, mais ils sont nos frères, nos parents, nos enfants, et n'ont pas plus que nous secouru l'Etat et la patrie. Pendant très longtemps la mairie de la ville d'Angouléme plaçait tous les trois ans une maison noble dans la province, et ses maires étaient nos pères, nos frères ou autres parents qui, quoique anoblis, ne cessaient pas de nous appartenir. Si d'autres gentilshommes ou marquis avaient dissipé leur patrimoine, nous les voyions venir épouser ce qu'ils appellent nos petites bourgeoises, qui sont nos filles. (|ui pavent leurs dettes; mais ces marquis ou gontilhommes deviennent nos gendres, leurs enfants, nos petits-enfants, et par conséquent neveux à nos fils et cousins germains à leurs enfants. rice versa, quand nous ou nos enfants épousons des demoiselles: car il est très commun de les voir venir chercher un asile chez nous. C'est ainsi <pie par un mélange de noblesse et de bourgeoisie nous ne formons qu'une même famille, et certainement cette Noblesse ne ressemble nullement à celle qui a l'honneur et la gloire d'entourer votre trône et que nous reconnaissons comme seule l'appui de la couronne et de la monarchie, et pour laquelle nous avons la plus grande confiance et la plus profonde vénération.
Art. 10. Mais, comme notre occupation actuelle n'est point d'apprécier les mérites de nos deux Ordres privilégiés, nous nous bornerons à exposer la vérité et à supplier encore humblement Votre Majesté de nous préserver à l'avenir de certains olliciers (jui. depuis quelques années, ont été ressuscites pour nous vexer d'une manière odieuse, et que nous avons vus patiemment jusqu'à ce jour, par le profond respect et l'amour que nous avons pour Votre Majesté. Nous voulons parler des huissiers-priseurs qui viennent fouiller jusque dans nos armoires et estimer souvent sans capacité nos meubles et effets, sans pouvoir leur dire que leur estimation est bonne ou mauvaise, et sans que nous puissions nous-mêmes rien vendre ni acheter sans ces huissiers que nous payons très cher et souvent au delà du prix de la chose vendue.
Art. 1 1 . Comme aussi de pourvoir aux frais de justice qui excèdent souvent de beaucoup les sommes ou objets principaux que nous sommes obligés de demander en justice; du moins ordonner que les frais faits devant le premier juge soient payés par provision à l'intimé et, en cas d'appel, qu'il fût obligé de donner caution du montant des frais qui lui ont été payés , parce qu'il n'y a le plus
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souvent que ces frais tjiii donnent lieu à l'appel qui alimente les tribunaux supérieurs et qui ruine les plaideurs.
Art. 12. Et que par des routes bonnes et sûres nous puissions plus facilement commercer avec les autres villes qui nous avoisinent; et qu'enfin, par des impositions faciles à percevoir et justement réparties entre tous vos sujets quelconques, nous puissions soutenir l'état d'un trône que vos vertus immortalisent et que notre amour rendra inébranlable et respectable à nos ennemis. Ce sont les seuls et vrais vœux que font pour A^otre Majesté les habitants de la ville de la Valette qui ne cesseront jamais de vous respecter, de vous bénir et de vous aimer.
Art. 13. La suppression de la communauté de Saint-Cyr, ainsi que l'Ecole militaire, comme étant à la charge du Tiers état.
Pardonnez, Sire , si dans le contenu de ce cahier, il se trouva des expressions qui blessassent la pureté de la langue ou le respect que nous vous devons; nous sommes des hommes peu instruits, mais nos cœurs et nos sentiments sont francs.
fi II signatures, comme au procès-verbal.
GLIX
cr Cahier de demander , plaintes et doléances que font au Roi les habitants du Tiers état de la paroisse de Fouquebrune , Houme, son annexe, et Marsac, son enclave, en Angoumois, en conséquence des lettres de convocation et règlement de Sa Majesté, en date du a â janvier dernier, et de l'ordonnance de M. le Sénéchal de la province^^l -n
(Or. ms., 3 p., gr. in-folio. Arch. nnin. Angouléme, AA ai.)
Le procès-verbal d'assemblée manque.
Le cahier de doléances est ainsi conçu :
Art. 1*'. Ils estiment que leurs députés aux États généraux
î'' Fouquebrune , aujourd'hui com- tice inédite de 1744 (Arch. dép. Cha-
mune du canton de la Valette; en rente, C 188) et un rapport de sub-
1789, sénéchaussée, élection et diocèse délégué [1760] [ihid., C3o). — Taxée
d'Angouléme , duché-pairie de la Va- en 1789 à 3,335 livres de taille,
lette. Formait avec Marsat et Houme '>775 livras d'accessoires, i,85o livres
3 paroisses et i seule collecte. — Voir de capitation, 3,974 livres de ving-
8ur sa situation économique, une no- tièmes.
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voteront par tète et non par Ordre ; (|ue la constitution solide et constante du royaume soit régk^e : que les déput<^s aux Etats généraux ne pourront traiter d'aucun article ni demande, sans qu'au préalable elle soit fixée et déterminée.
Art, 2. Leurs députés aux Etats généraux demanderont expressément l'égalité de l'impôt entre les trois Ordres et ne s'en départiront point ; si chacun des trois Ordres veut également le repos particulier, il doit concourir également aux nécessités publiques: ce principe est si vrai, si naturel, qu'il ne sera même pas balancé par aucun citoyen généreux. D'ailleurs, le privilège d'immunité ne peut plus avoir lieu; la cause qui l'a produit n'existe plus, drs que l'Etat soudoie chaque sujet qu'il emploie et lui fait nne retraite relative aux services rendus.
Aht, 3. Le devoir territorial serait la plus juste manière de n'partir l'impôt sur la campagne ; il évite les frais d'un cadastre long et dispendieux et la partialité dans l'estimation: enfin, il porte avec lui un caractère d'égalité. Comme il y a des citoyens qui n'ont point de propriété, qui cependant sunt très riches, on leur donnera une capitation proportionnée à leurs facultés, mais avec beaucoup de réserve.
Art. /|. Ils demanderont l'abolissement des francs-fiefs, qui est ujie suite nécessaire de l'égalité de l'impôt qu'ils réclament entre les trois Ordres. Ils ne peuvent passer sous silence nos trop justes plaintes touchant le droit exorbitant des francs-fiefs c[ui, contre le vœu delà nature, enlève au propriétaire deux années de son revenu, et même plus en cas de mort.
Art. 6. Le bien public exige l'établissement des Etats provinciaux; ils attireront la confiance des citoyens. On connaît mieux soi-même ses facultés, ses besoins. La participation que l'on aurait à la distribution de l'impôt, à concourir à la confection des ouvrages publics, éviterait de grands abus, et l'argent des corvées erait employé à sa destination.
Art. 6. Nos députés demanderont que les revenus du Koi soient distincts et séparés de ceux de l'Etat. Ils demanderont aussi l'abrogation des aides, traites et autres droits réservés comme nuisibles à la Hberté du commerce et même à celle de. tous les citoyens, attendu que les secours qu'on en retire ne sont pas d'un grand avantage, eu égard aux frais de perception; qu'il est nécessaire (|ue
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le droit du contrôle soit diminué, mieux connu, et qu'il ne soit perçu à l'avenir que suivant le tarif arrêté par les Etats géné-
Art. 7. Que le Tiers état aura la faculté d'entrer au service militaire , ce qui a toujours été l'intention des souverains; autrement il n'y eût pas eu d'ordonnance qui lui accorde la noblesse à la troisième génération.
Art. 8. 11 y a vingt-sept ans que notre ville capitale est privée de voir son collège en exercice ; nous espérons de l'obtenir du soin et de l'attention des États généraux qui s'occuperont de l'intérêt public, avec d'autant plus de raison qu'il a un revenu suflisant.
Art. 9. Et enfin, que pour les plaintes, doléances et demandes non prévues, ils se réfèrent au cahier général de la capitale.
Président de l'assemblée : Auguste Jôlain, procureur de la juridiction en l'absence des chefs, assisté de m'' Jean Chauvignon , greffier ordinaire. L'assemblée a lieu dans la nef de l'église paroissiale.
Suivent a 3 signatures, celles des sieurs Arnaud de Ghaignemond, Besson, Besse, Cirbiot, A. Chaigneaud, Denicourt, .1. Franc, .1. Escudier, .1. Laurion, J. Chenoir, .1. Debrie, N. Debrie, Motard, J. Thomas, J. David, J. Nouvaud, Ferchaud, N. Monbaud, .1. Savart, syndic; Arnaud Dumas, Dufresse de Chassaigne, Chauvignon et .lôlain. Les autres comparants, «de ce interpellés w , ont déclaré ne savoir signer.
GLX
^Proch-verhal d'assemblée de la paroisse et communauté de Rmignat. ^i
(Orig. ms., 3 p., in-folio. Arch. mun. Angouléme, AA -Ji.)
Réunion le 8 mars, au devant de la porte et principale entrée de l'église paroissiale du bourg , à l'issue des vêpres. Président : Guillaume-Jacques Delanauve, notaire royal et procureur fiscal du duché-pairie de la Valette, "^ attendu l'absence du juge-sénéchal n. François Vignaud, praticien, requis d'office, prête serment, «attendu l'absence du greffier ordinaire ?i. Comparants : M* Pierre
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Dereix, notaire royal et juge des juridictions de Bouex, Vouzant et Charras; Léonard-Jacques, s' de Lanauve, bourgeois; François Nexon, François Dumas. André Jacques, autre François iNexon, Pierre Delage, Jean Bertrand rlit Jean Blant, Pierre Forestier le jeune, Jean Nexon, Jacques Jacques, Jean Débat, sergent; François Forestier, Jean Marchou, Pierre Gouguet, Jean et Pierre Jacques, Pierre Forestier l'aînc, Pierre Décrassât, Antoine Jacques. François Houx jeune, autre François Roux, Etienne et autre Etienne Bouyer frères , Antoine Bonnamy, Etienne Charles. François Prévost, Pierre Jacques dif Lagrainne. Jean Picard. Philippe Bournazeau. Pierre Rolland. Arnaud Menut. Jean Boudout, ]>éonard Pindray. Pierre Polit, Jacques Autier. Jacques Vallade. Pierre Guionnet. Jean Debect, voiturier: Bernard, Pierre et François Thuollior, François Jacques dit Fremizont, Jean Jullien dil Tachon. Jean Cheminaud. Jean Jacques, Jean Forgeron. Jacques Dor, Jean Guionnet dit Maine Brant, François Macary. Pierre Bouyer. Jean Charles, Jean Jardin, Pierre Dubois dil Gavy, Jean Dor, Antoine Forestier. Jean et Pierre Rouchaud. Léonard et Pierre Dereix. Jean Rol)in, Pierre Guionnet. Martial Faure. Jérôme Delord , Jean Gabriel dif Lamarcho. GuillauriiP Jourde. Michel et Léonard Forestier. Guillaume Pindra\. Pliilippc Boiirinet. Jenn Nexon, Martial Montenon, Jean et Pierro \ allier, Alexandre Menut. Jean Niollet, Jean Boutaraud, Pierre Andraud, Pierre Porlet, Pliilippe Sauvage, Jacques Nexon, Louis Dessignat, François et Léonard (voulonibeix, Etienne Compote, Jean et Martial NioHet. Jean Boijon, Jean Etienne, Jacques David, Guillaume Charles. Léonard Jacques, Jean Couturier, Hélie Portier, Antoine Brouillet, François Foureix, Pierre Malibas. Pierre ^oël, Antoine Bonnamy le jeune. Jean Rolland, Pierre Debect, Arnaud Menut, hwn Loizeau, Jac(jues Chabasse, Cybard Dereix. Antoine \alladon. Jacques Dor et Jean Bernier. La paroisse compte -2^0 feux*'^ 3 députés : Guillaume-Jacques Delanauve, procureur liscal de la Valette ; m" Pierre Dereix, notaire roud, et s' André Jacques, marchand.
34 signatures; les autres comparants ne savent signer.
''^ Roiignac, aujourd'lmi commune nomique, voir une notice inédite de
du canton de la Volette; en 1789, 17/19. (Arcli.dt'p. Charente, G 987.) —
sénéchaussée eL éleclion d'Anjjoulême, Taxée en 1789 a 8,890 livres de taille,
diocèse de Péri{fueiix, duché-pairie de i,0iS,5 livres craccossoires, 1,885 li\res
la Valette. (P. Roissonmade, Essai, de capitation, a,o68 livres de vingtiè-
p. 98, 128.) — Sur sa situation éro- mes.
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GLXI
ff Caliio' des plainfea , doléances et rrmonlrances des habitants de la paroisse de Rougnac, que lesdits habitants chargent. . . leurs députés de présentera rassemblée préliminaire du Tiers étal qui sera tenu en la ville d\\ngouléme le 1 1 mars lySg.'i
(Orig. ms., () p., in-folio. Arcii. imin. Angouléme, AA ai.)
Les habitants de ladite paroisse, sensibles à l'invitation que Sa Majesté a daigné faire à tous ses sujets de lui faire connaître les maux dont ils sont affligés, pénétrés de la reconnaissance la plus vive et la plus respectueuse, en voyant l'auguste souverain, sous l'empire duquel ils vivent, rechercher les moyens les plus convenables à leur soulagement, osent représenter très humblement :
Art. [". Qu'il serait nécessaire que les impôts qui distinguent les Ordres soient supprimés et remplacés par des subsides qui seront également répartis entre tous les citoyens, sans distinction ni privilège, et d'établir autant que possil)le une manière uniforme de les répartir;
Art. 2. Qu'il serait intéressant pour la province de rembourser les charges de finances créées pour la perception des impôts, et de faire verser sans frais au Trésor royal le montant des impositions ;
Art. 3. De supprimer les huissiers-priseurs qui sont à charge au public, notamment aux pauvres habitants des campagnes t[ui ont peu de mobilier et qui, par cette raison, préfèrent ne pas faire faire d'inventaire ni vente plutôt que d'employer ces huissiers, dont les journées et frais excéderaient la valeur du mobilier et par là occasionneraient dans la suite une infinité de procès;
Art. à. De modérer les droits exorbitants de contrôle des actes et de les fixer d'une manière certaine et invariable, de manière que les actes ordinaires entre personnes d'une fortune médiocre ne soient pas taxés dans une proportion plus forte que les actes qui conviennent à des personnes riches, comme ils le sont effectivement par le tarif de 1722 ; même d'ordonner que dans les actes de vente des domaines on no fera aucune déclaration des rentes seigneuriales, sur lesquelles, depuis quelque temps, on perçoit le contrôle, ce qui causerait dans la suite une infinité de procès,
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attendu l'impossibilité qu'il y a de fixer d'une manière précise la quotité desdites rentes ;
Art. 5. De permettre aux roturiers d'acquérir et posséder des biens nobles sans être assujettis aux droits de francs-liefs , atin de faciliter le commerce, étant assez chargés d'impositions sans être encore assujettis à d'autres droits;
Art. g. De supprimer tous les droits d'aides, de quelque nature et sous quelques dénominations qu'ils soient , comme étant autant d'entraves au commerce et à la liberté publique , avec permission à tous citoyens de transporter les vins et eaux-de-vie et autres denrées et marchandises d'une province à l'autre:
Art. 7. De réformer les abus qui se sont glissés depuis longtemps dans la répartition des impositions par les commissaires départis dans la province, qui, au lieu d'imposer les propriétaires dans les paroisses oii les biens sont situés, affectent do les imposer dans la paroisse oii ils sont domiciliés, ce (jui fait une augmentation ou diminution considérable, suivant que le marc de la livre de la paroisse du domicile est plus ou moins fort , d'oii il résulte les injustices les plus criantes, sans que les commissaires ni les intendants aient jamais voulu faire droit sur les plaintes et requêtes des habitants.
Art. 8. 11 y a dans la province différents commissaires, les uns pour les tailles et les autres pour les vingtièmes. Ces derniers ne sont point exacts à faire tous les ans leurs vérifications dans les paroisses pour v faire les changements nécessaires, y ayant plus de douze ans qu'ils n'ont pas passé dans la présente paroisse.
\ht. 9. Il serait intéressant, pour le maintien de la religion et par beaucoup d'antres motifs, d'assujettir tous les ecclésiastiques à résider dans leurs diocèses et bénéfices, de choisir des sujets capables et dignes de mériter les places qui leur sont confiées, et de réformer les abus qui se commettent dans l'obtention et l'usage des bénéfices.
Pour remédiera ces abus, il serait nécessaire de rendre les bénéfices-cures d'une valeur égale, en les fixant chacun à i,'200 livres, et en les augmentant d'un tiers, lorsqu'il est besoin d'un vicaire, que les habitants seraient tenus de payer, et, à cet efl'et, cotisés sur les rôles et contraints, comme en fait de deniers royaux; qu'au moyen de quoi, les habitants demeureraient affranchis des droits
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<le dîmes, qui n'ont dans l'origine (?lé donnés on tolérés que par pure. libéralité; par cette voie, on préviendrait les procès (jue les curés et autres décimateurs font journellement à leurs paroissiens relativement à la perception des dîmes, et la majeure partie pour le plus modique objet, ruinent en frais les particuliers et vont dîmer jusque dans leurs jardins. On remédierait d'ailleurs aux abus qui se commettent dans l'obtention et l'usage des bénéfices, tant dans les permutations, résignalions qu'autrement, et il n'y aurait plus qu'un vrai motif de religion qui les conduirait.
N'est-il pas injuste de voir des curés n'avoir pour tout revenu pour subsister que 5oo ou 600 livres, d'autres 800 ou 900 livres, tandis que d'autres ont 1,000 écus et jusqu'à 6,000 ou 7,000 livres? Ces derniers ont un revenu superflu et trop excessif. Et cela vient de ce qu'ils ont, les uns la onzième et les autres la treizième partie de tous les revenus de la paroisse, exemptes de semences, rentes, tailles, frais de culture et autres charges, en sorte qu'une seule personne emporte la sixième partie de tous les revenus d'une paroisse, tandis qu'il faut que 600 personnes (|ui sont les propriétaires et cultivateurs vivent et subsistent du surplus. Peut-on voir d'injustice plus criante et inhumaine ? Et quel courage peuvent avoir de pauvres cultivateurs de voir enlever une partie considérable des fruits de leurs travaux et qu'il leur reste encore les charges? Il serait donc temps de remédier à de pareils abus, en rendant tous les bénéfices égaux et en les fixant en argent. L'intérêt do l'Etat, du pubhc et le maintien de la religion l'exigent.
Art. 10. Que plus des deux tiers des biens de la présente paroisse sont possédés par les seigneurs et autres privilégiés; que cependant lesdits habitants sont imposés à plus de 8,000 livres, ce qui excède leur peu de revenu , ainsi qu'il est prouvé au vu de l'estimation contenue en l'arpentement général de ladite paroisse et des rôles qui justifient que lesdits biens, qui sont d'une nature ingrate, consistant la majeure partie en bruyères et mauvais bois, sont imposés au-dessus du revenu, ce qui provient de ce que les seigneurs et autres privilégiés qui possèdent les meilleurs fonds, ne contribuent pas auxdites impositions, qu'ils en sont affranchis, et que les pauvres habitants les supportent presque en entier. Aussi ne peuvent-ils payer qu'à force de contraintes et d'économies , en se privant de ce qui leur est le plus nécessaire et en travaillant et se sacrifiant nuit et jour pour subsister, ce qui fait qu'il n'y a presque plus de cultivateurs ; plusieurs abandonnent la campagne
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pour se réfugier dans les villes , où ils trouvent mieux de quoi subsister ; d'autres vont demeurer une partie de l'année dans les villes de province, y prennent la qualité de bourgeois desdites villes, pour, en cette qualité, s'affranchir d'une partie de leurs impositions, qui sont supportées, ainsi ({ue celles des biens des seigneurs, par les pauvres habitants et cultivateurs:
Art. 1 1 . Ou'il n'ost pas surprenant si les pauvres particuliers sont si surchargés. C'est que, outre que les seigneurs et autres privilégiés ne payent presque rien, c'est que les provinces voisines, toiles que la Saintonge, le Périgord et autres ne contribuent point proportionnellement aux impositions et ne payent pas le dixième de l'Angoumois; (|u'il serait par cons(''({uenl nécessaire de distraire la province d'Angoumois d'avec celle du Limousin et de la réunir avec celles de la Saintonge et de l'Aunis, et qu'il y eût des Etats provinciaux qui seraient tenus alternativement dans chatjuc province ;
AiiT. l'i. Qu'il est nécessaire de remédier aux abus dans l'administration de la justice, et de faire un rèjjlement certain et précis des droits quo doivent percevoir les juges, procureurs, notaires, grelïlers, huissiers et autres officiers, atin de prévenir les vexations qui se commettent;
Art. 1 3. Qu'il est aussi intéressant et même urgent de pratiquer de grands chemins qui communi(juent de ville à ville, de bourg à bourg. Les petits chemins et sentiers qui existent dans la province, notamment dans le canton . sont si impraticables .qu'il est impossible d'y passer et d'y voiturer les différents articles de marchandises, ce qui interdit toutes sortes de commerce.
Art. 1/i. La communauté des notaires d'Angouléme, au préjudice du droit dont les notaires royaux de la campagne ont toujours joui, se sont approprié l'étaljHssement d'un bureau, dans lequel ils font porter les minutes d'actes de tous les notaires de la province après leur décès, quoi(|ue plusieurs laissent des enfants héritiers et égalements notaires . entre les mains desquels ces minutes seraient très bien en sûreté, puisque déjà ils ont la confiance publique. Les notaires d'Angouléme, pour obtenir ce privilège, ont prétexté de l'intérêt public; au contraire, cet apport est préjudiciable au public, soit par les droits exorbitants qu'ils perçoivent des expéditions qu'ils délivrent, sans même en rendre compte aux veuves et héritiers des notaires, soit par les dépenses et frais de
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voyage que les pauvres particuliers sont obli^jés de l'aire pour aller, à une distance considérable de leur domiciles, lever le moindre acte , ce qui est donc à charge au public, et il serait très nécessaire, au lieu d'assujettir la veuve et héritiers des notaires de campagne de porter ces minutes d'actes à Angoulome, de les déposer entre les mains d'un notaire voisin (jue la veuve ou héritiers voudraient choisir pour en déhvrer des expéditions, dans le cas où l'un des héritiers ne serait pas notaire ou personne publi([ue; au moyen de quoi, ces minutes seraient en sûreté et mieux à portée des parties qui en auraient besoin. La sûreté publique s'y trouverait d'autant mieux établie que, si le bureau étabh par lesdits notaires d'Angoulême était incendié , tout le public perdrait davantage. Et n'estil pas d'une injustice criante de voir douze notaires de la capitale palper eux seuls le travail d'un grand nombre de notaires de la campagne, les(juels derniers contribuent infiniment plus à la prospérité de l'Etat (jue les douze premiers , qui n'ont cherché que leur véritable intérêt, en s'attribuant ainsi des droits très considérables, au préjudice de tout le public?
Art. 15. Qu'en contravention de la coutume d'Angoumois qui ne permet aux seigneurs que de nommer deux notaires, plusieurs en ont créé plus de dix ; qu'il serait intéressant de les astreindre à n'en pouvoir nommer que deux;
Art, ] G. Que pour éviter les procès qui naissent entre voisins, relativement à des agatis''^^ et injures verbales, il serait intéressant de nommer dans la présente paroisse un juge de paix chaque année, qui déciderait, gratuitement et sans frais, leurs différends, et que icelui juge serait choisi dans leur Ordre.
Fait et arrêté en l'assemblée générale des habitants de ladite paroisse de Rougnac, tenue par nous Guillaume-Jacques Delanauve, notaire royal et procureur fiscal susdit, le 8 mars 1789,
3/1 signatures.
N'ont pu être retrouvés les procès-verbaux d'assemblées et les cahiers de doléances des communautés de la duché-pairie de La
'') Sur l'action en agatis (dégâts corumis par les bestiaux), voir Et. Souoiiet, p. if)()-i69, ,357 359.
Valette, dont Chance! a donné une analyse sommaire et dont les noms suivent :
Beaulieu et Cloulas, Blanzaguet . Petit-Champagne. Chavenat. Combiers, Kdon, Gardes, Gurat, Magnac et Rodas. Ronsenac. Saint-Cybard et le Peyrat, Salles-Lavalette, Sers, Torsac, \ aux- Lavallette, Villars.
Même cas pour les communautés suivantes des châtellenies do la Rochebeaucourt et de la Tour-Blanche :
Haute-Faye et la Rochebeaucourt, Cercles, la Chapelle-Montabourlet. Cherval, Goûts, Laiguillac, Rossignol, la Tour-Blancho, ^ erteillac (ces sept localités réunies pour le cahier).
CLMV
Même cas pour les communautés suivantes de la baron nie de Loubert :
Ambernac. (îhantrezac. Genouillac, La Péruse. La Pltjiu. Loubert, Manot, Rouniazières , Suris.
CLW
Même cas pour les communautés suivantes (h? la chàtellenie de Mansle :
Mansie, Puyréaux.
Même cas pour les communautés suivantes de la baronnie de Marthon :
Bouex, Charras, Chazelles. Grassac, Mainzac, Marthon. Saint- Germain, Saint-Paul. Vouzan.
GLXVII
Même cas pour les communautés suivantes du comté de Montbron :
Chatelars et Cherves, Ecuras, Le Lindois, Marillac-le-Franc , Mazerolles. Mazières, Orgedeuil, Rancogne. Roussines. Rouzèdo. Saint-Sornin. Suaux, Vilhonneur. Vouthon, Vvrat et Mallerant.
MONTAUSTER. 1501
Même cas pour les communautés suivantes de ia duché-pairie de Montausier :
Bran, Chantillac, le Tastre (fit défaut), Mérignac-le-Pin, Mortiers, Puychebrun (enclave de), Puyrigaud (enclave de), Sainte- Radegonde, Touvérac (fit défaut), Vanzac.
GLXIX
[Procrs-rerbal de VaHuemblée de la paroisse de CouUonge^ [Chdtellenie de Montignac).
(Orig. ms., Ix p., 'm-h°. Arcli. mun. Angoulèmo, A A 21.)
Réunion le 9 mars, au devant de la porte principale de l'église. Président : Jean Bouquet, notaire royal, en l'absence du juge du lieu. (Comparants : s' Pierre Birot, Simon Guemont, Martial Brisseaud, Henry Cotte et Jean Gros, notables de l'assemblée municipale ; Pierre et François Bouyer, Pierre Delaborde , Guillaume Gros, François Lougat. Jean Menachaud, Jean et Antoine Degaii. Pierre Tiflfon, Pierre Rebareaud, tisserand; autre Pierre Rebareaud jeune, Jacques Aubareaud, greffier de ladite assemblée, Jean Touillon, Pierre Compagnon. Pierre Nadaud, Pierre Maurin, fds de (Clément, Simon Guémant et Pierre Biais, syndic de la paroisse. Le bourg compte 60 feux.^^'. a députés : Pierre Bouyer dit Lavallée et Jean Gros.
1 8 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
f^ Doléances et pétitions de la paroisse de Coullonger.
(Orig. ms., U p., gr. in-folio. Arch. mun. Angoulème, AA 21.)
La première page, en forme de procès-verbal, avec la date de la réunion et les formules de convocation habituelles, ne contient qu'un détail intéressant qui concerne la signification des lettres du
(') Coulonges, aujourd'hui commune de Montignac, élection do Cognac,
du canton de Saint-Amant-de-Boixo, diocèse de Saintes. (P. Boissonnade,
arrondissement d'Angoulème ; en 1789, Esxai , p. H7, 121.) sénéchaussée d'Angouléme, baronnie
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Roi et de l'ordonnance du sénéchal : elle a été faite le i'^' mars, à 10 heures, par Herrodeau huissier.
Le cahier commence ainsi :
ff Pénétrés des bontés d'un Monarque bienfaisant, dont les sollicitudes, depuis son joyeux avènement au trône, ont eu pour objet le soulagement de son peuple, une tranquillité constante et permanente, tel a été le motif de sa lettre et règlement; pour nous y conformer, osons prendre la liberté, en correspondant à ces vues, d'observer à Sa Majesté que notre paroisse, accablée du poids des impôts qui existent dans le temps présent, est dans l'impossibilité d'en supporter de plus grands à l'avenir, mais qu'il y a des ressources infinies pour subvenir de l'Etat (sic).
AiiT. l*"'. Les habitants supplient très respectueusement Sa Majesté de distribuer tout le royaume en pays d'Etats, espérant que par le secours de ces tribunaux équitables, formés des membres des trois corps de l'état de chaque paroisse, la répartition des impôts, ou d'un seul s'il était possible, leur serait faite d'une manière plus juste et ténue [sic), deviendrait par conséquent plus favorable.
Ils demanderaient que les intendants ou commissaires départis dans les provinces ne fussent dans aucun cas et sous aucun prétexte juges de l'assiette, perception ou répartition d'aucuns impôts, quelle qu'en soit la dénomination; que l'Etat de chaque province fasse la répartition des impôts sur chaque paroisse, à raison de l'étendue, de la nature, de la qualité du sol, des facultés, commerce d<^ chaque particulier ; que la répartition faite par TEtat de chaque province soit sujette ;i l'appel du Conseil du Hoi, lequel appel ne pourra être interjeté qu'après qu'd aura été délibéré dans une assemblée solennelle et générale des habitants, propriétaires de la paroisse qui serait grevée: en un mot, que la répartition des impôts entre les habitants et propriétaires sera faite par l'assemblée particuhère de la paroisse, et sera ladite répartition sujette à l'appel de la part de chaque particulier qui se croira grevé, lequel appel sera jugé définitivement par l'Etat de la province sur les mémoires qui lui seront fournis par les appelants et l'assemblée de la paroisse.
Art. ;2. Les habitants supplient secondairement d'ordonner la versation directe des impôts dans le Trésor roval ou dans une caisse commune de chaque ville de pays d'Etat. Alors les services doublement intéressés des receveurs de nos villes capitales ou de l'élection deviendraient inutiles, et l'Etat gagnerait un grand sou-
iagement dans la suppression qui serait faite des émoluments et autres profits que l'esprit de cupidité leur assigne chaque mois, chaque semaine, en faveur du délai que la calamité des temps nous force quelquefois [de solliciter?! de leur jjénérosité [sic), portée toujours à haut prix; de plus, cette nouvelle réforme les déchargerait du malheur et du poids (Wc) [desj sangsues puhliques qui s'enflent à l'envi de la substance du pauvre, du iléau de ces commis subalternes qui abusent chac|ue jour des ordres et des volontés de leurs maîtres, pour chanjjer des tributs légitimes en violentes exactions, ou qui, par l'espérance de participer au produit des friponneries de leurs chefs, mettent en vigueur tous les stratagèmes et industries que la cupidité peut suggérer à des âmes possédées par l'ambition de s'enrichir promptement.
Art. 3. Les habitants de Coullonge supplient Sa Majesté de supprimer les corvées et de les commuer en une somme fixe et relative à la richesse et [à] l'étendue de chaque paroisse; de supprimer le contrôle qui alimente à l'excès la cupidité des commis de ses fermiers généraux, qui est une occasion d'injustices et de vexations à ces commis, dont ils ne manquent pas d'employer au moindre événement. Ce maudit impôt absorbe toujours la fortune du pauvre et attente à la ruine du particuher aisé. La sûreté des actes peut être remplacée par le dépôt d'une double minute que les notaires seraient tenus de faire au greffe des juridictions.
Art. h. Les habitants supplient Sa Majesté de supprimer les aides, qui interceptent leur commerce de vin, c|ui est la principale ressource de leur paroisse. Cet impôt, qui grossit proportionnellement à la cupidité des fermiers généraux, les met chaque jour dans de telles entraves qu'ils ne peuvent retirer qu'avec peine le produit de telles sortes de récolte. La cupidité et les ruses de [cel genre de financiers est pour eux l'occasion inévitable de procès [et] amendes ruineuses. L'Etat gagnerait infiniment à pareille suppression. Le produit de cette recette n'excède pas assez considérablement la dépense qu'il en coûte à Sa Majesté pour gagner et entretenir celte troupe de persécuteurs, d'ennemis intérieurs, qui sont beaucoup plus formidables à la France, en général, que les ennemis du dehors, et qui deviennent en fortune [sic) de chaque particulier des fléaux plus calamiteux que ceux de la colère du Ciel.
Art. 5. Les paroissiens de Coullonge supphent enfin Sa Majesté de considérer que les dîmes des paroisses ont été données par nos pères pour le prix de leurs péchés, et que cette rançon des pécliés
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du peuple devient chaque jour l'occasion de plus grands péchés pour des religieux licencieux et fainéants, qu'on peut appeler plutôt le poids de la terre que les organes du Ciel.
La plupart n'ont pour titre devant Dieu et devant les hommes de la possession des offrandes des fidèles, des sueurs du front des pauvres cultivateurs, qu'un titre d'usurpation acquis depuis l'époque funeste de la désolation de l'Eglise, occasionnée par le feu qu'allumèrent dans la France la discorde et l'orgueil des hérétiques, environ le \' siècle. C'est à ces hrasiers des guerres de la religion qu'ils doivent l'injuste prescription de la dixième partie de nos biens.
Nos églises tombent en ruine; le sanctuaire, les autels du Seigneur et son culte sont sans décence et sans dignité. Nous prierions donc Sa Majesté de retirer de ces mains souillées par le sacrilège et par la profanation le patrimoine du Sauveur, d'en faire et ordonner l'application ancienne et conforme à la religion des donateurs, c'est-à-dire d'en appliquer une partie au nHablissement et à l'entretien de nos églises, d'en fonder un bureau do charité dans chaque paroisse pour secourir le pauvre que les insensibles et cruels moines savent mourir d'inanition, d'en faire un fonds de fabrique à chaque église, de doter au moins deux chantres dans chaque paroisse pour procurer au culte divin la décence, l'honneur et la majesté qu'il mérite, et d'assurer à nos pasteurs une subsistance convenable à leur état.
Nous, propriétaires et habitants, nous en rapportons avec confiance à la sagesse, aux lumières et à la probité des notables de notre province pour consentir aux movens les plus prompts et les plus heureux pour le rétablissement des finances du Trésor et à la création d'un état fixe pour la monarchie.
18 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
GLXXI
\^Procès-verb(d d'assemblée de la paroisse de Nanrlars.'j
(Orig. ms., 3 p.", ln-'i°. Arch. uiiin. Anjfouiéme, A A 21.)
Réunion le 8 mars, au devant de la principale porte de l'éghse du bourg. Président: Constantin, k notaire royal de la province d'Angoumoisî5. Comparants : Antoine Marot, Louis Panetier, Louis Ballot, syndic; Louis Rusteau, Jean Marot, Pierre Marot, Jean Foulon. Jean Deval, Jean Marot fh't Châtelier, François Piat, Jac-
NANGLARS. 365
qiieniin l'aîné,. lean Mémin le jeune, Jean Malloire, Louis Mailoire, Jean Roblon, Etienne Ballot le jeune, Louis Lotte, Etienne Lotte, Jean Alallet, Charles Bodin, Etienne Emard, Pierre Dousset, Etienne Mesnard, Jean Salbourdin, (îlément Journaud, Jean Degorce, François Cliambin, Etienne (.lerfeuille, Jean Déborde, Antoine Raballard. Louis Billonet, Martial Joubert, Louis et Jean Perot, Jean Malloire le maréchal, Antoine Malloire, Etienne et Jean Billonnet, Simon et Etienne Esbrard, Pierre Rocher, Jean Rusleau, Louis Mirgallet, Jean Lauraud, tatous formant la plus considérable partie des habitants de la paroisse 5i, qui compte i5o feux'^^. 2 députés : François Piat et Jean Deval.
i5 signatures, les autres comparants ne savent signer.
GLXXII
fr Cahier de doléances de la 'paroisse de Nanclars , arrêté dans V assemblée de la commune dudit lieu, tenue en vertu de la lettre de convocation de S. M., du ùU janvier de cette année, n
(Orig. ms., 4 p., in-i9. Arch. mun. Angoulêmo, AA 21.)
AuT. 1". Les habitants de la paroisse de Nanclars ont l'honneur de représenter très respectueusement à Sa Majesté que, n'ayant ni prairies ni autres lieux où ils puissent paître leurs bestiaux, très peu de terres bonnes pour semer des blés, ils n'ont que des terres propres à y cultiver des vignes, et ils en cultivent très peu, ne pouvant plus vendre leur récolte, à cause de l'abondance des impôts sur cette liqueur.
Art. 2. Ils demandent qu'il n'y ait plus d'impôts sur le vin et de le bouiihr et le réduire en eau-de-vie, sans être obligés de déclarer lorsqu'ils le vendront, ou de vendre à un voisin ou à autres qui auront des chaudières, sans payer aucuns droits.
Art. 3. Il serait avantageux de n'avoir plus d'huissiers-priseurs, pour laisser la liberté à tous sujets de vendre leurs meubles, comme bon leur avisera, s'il est nécessaire de changer de pays ou si la pauvreté les y oblige.
C' Nanclars, aujourd'hui commune lème, baronnie de Montignac, éieclion du canton deSaint-Amant-de-Boixp; en de Cognac. (P. Boisso>:nade, Essai, 1789, sénéchaussée et diocèse d'Augou- p. 89, 121.)
366 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOULÉME.
Art. U. lis demandent de défendre aux officiers de justice de faire autant de frais pour la vente des meubles des mineurs, de les réduii'c à un quart du prix de la vente desdits meubles, car il arrive très souvent qu'après lesdils frais payés, il ne reste déjà plus rien aux mineurs, et, loin de conserver bîurs biens, on les dépense.
Art. 5. De prolonger le temps des actes mis au greffe des hypothèques à un an, car s'il n'y a que deux mois, comme ci-devant, les créanciers qui ont prêté leur argent à des débiteurs sans foi seront forcés de le perdre.
Art. 6. Lesdils habitants demandent un arpentement général et une estimation de toutes les terres, pour que chaque sujet de Sa Majesté paye pour ce qu'il possède, ce; (jui n'a pas été jusqu'à présent, puisque les pauvres payent le plus:
Art. 7. De payer au Roi tous les droits ipi'il demande sur un seul et même rôle.
i5 signatures, les mèmcis (|u'au procès-verbal.
GLWIII
Les procès-verbaux l't cahiers de (ioullonge et de Nanclars uni seuls pu élre retrouvés. Tous les autn's prncès-vcrbaux et cahiers des communautés de la baronnie de Monlignac, dont les noms suivent, et dont Chancel a donné une analyse très sommaire, manquent aujourd'hui.
Anais, Aussac, Chebrac. .lauldes. Montignac-Cîharentc, Iiouiilac, Saint-Amant-de-Boi\e. Saint-Aniaiil-de-Xouèrc, Sainl-Cybardeaux . Sainl-Elieiuie-de-Monlif;nac , Saint-(jenis-des-Meulières, Tourricrs, Vervant, V^illejoiJjerl, Vllloguon, Xambes.
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DE VERTEUIL ET DE VILLEGATS
GLXXIV
^Procès-verbal d'assemblée de la ville de Hiijfer.^
(Orig. ins., tt p., petit in-^". Arch. mun. d'Angoulême, AA ai.)
Réunion le g mars, en l'église des Pères Capucins de la ville de Ruffec, i:^sur ce que l'auditoire n'est pas suffisant 5). Président : M" Pierre Prévost Dulas, avocat, juge sénéchal civil, criminel, de police, gruerie et vigerie de la haute justice du marquisat de Ruffec'^'. Les noms des comparants ne sont pas donnés, non plus que le nombre des feux, h députés: les sieurs Demondion, Geoffroy, Tribert et Pinoteau.
55 signatures, celle des sieurs Brumauld de Mongazon, Demondion, fabricien. Brumauld avocat. Lériget de Chatenay, Geoffroy, Bouin d'Aigremont, Mimaud, Tribert, Dumagnou, Louis Pelletier, Ballant, Vrignon, Gaillaud, Chabot, Jacques Mesnard, Jacques Demondion, Jacques Baudin, Lebaupin, Marchive, Cuirblanc,
"' Rullcc, aujourd'hui chef-lieu de de vingtièmes. — Sur riiôpital de
canton et d'arrondissement (Charente); Riififec, dont il est question dans le
en 1789, rhef-iieu de subdélégation, cahier, et sur l'abbaye bénédictine de
sénéchaussée et élection d'Angoulême, Nanteuil-en-Aallée, voir Quenot, p. 29/»
chef-lieu d'archiprétré du diocèse de et Rempnoclx-Duvig.naud, iVo/ice aur/'aô-
Poitiers. — Sur le marquisat de Ruffec, baye de Nanteuil clans Bull. Soc. arch.
son ressort, sa situation, afnsi que celle Charente, 1886, p. ia5, 286). — Sur
delà ville, voir Rernige, p. sSa; Ger- la route de Paris en Espagne et le grand
VAIS, p. 209, 360, alio; El. SouciiET, chemin de Villeiagnan à RutTec entrepris
p. 425-426); lefonds de BnoGLiE (Arch. par l'intendant Meulan d'Ablois, voir
dép. Charente, série E): Qdénot, p. 925; Arch. dép. Charente, C. 07 à 75; con-
Babald-Laribière Leitrex cliaventaises , sultcr aussi une intéressante lettre du
Angoiiléme, 1868, in-8", 1" partie, baron d'Olivet à Necker (26 mars 178g)
p. 132). — Taxée en 1789 à 2i3o livres (Arch. nat., Ba 1 A) et Babaud-Lahibière,
de taille, i,i35 livres d'accessoires, p. i25. 1,180 livres de capitation, 6,189 libres
368 SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOLLÉME.
Pierre Marchive, Jean Baudin. J. Collain, Berge, J. Guillot, Gindroiineau, Rouchier, André Demondion. Carmignat, Jean Texier. Viaud, Terrière. Perrain Lacroix, Pierre Bardont. Pierre Biffaud. Coûtant, Texcier. Martin. Degorce fds. Coiteux de Labarlre. V. Baudin. Lebeaupin fds aîné, Lériget de Grandbois. Audinet. Mallat. Hubert, Larsier, Vincent. Noubier. J. Texier, Clerville. Pinoteaud greffier. Baudin. l'un des syndics de la paroisse, Arnaud lils. Les autres comparants ne sa\ent signer.
[^Cahier de doléances des habitants de la ville de Jiiijj'er.^
(Orig. ms. , 10 p., in-folio .Arch. mun. d'Angouléme , A A ai.)
Les habitants ne sont accablés d'impôts que parce qu'ils se trouvent placés dans une province où l'autorité des intendants a cidevant établi le système injuste et nipurtrior de la taille tarifiée. oij la Noblesse et le Clergé, sous prétexte de différents privilèges, le plus souvent même usurpés, possèdent les plus grands biens sans presque rien payer, pendant que le malheureux cultivateur, réduit à la plus médiocre fortune, paye presque tout, et encore parce que les ministres et leurs agents, tant dans l'administration que dans la finance, sans aucun respect pour oux-mémes ni pour les sujets du Roi, sans égard aux lois du royaume qui veulent que les Français ne puissent être taxés que de leur consentement, ont insensiblement écarté et renversé tous les obstacles et augmentt- jusqu'à l'excès, par l'effet de leur seule volonté, la charge du peuple, dont ils ont dissipé le produit ; que pour s'assurer à l'avenir la jouissance de leurs biens, ils veulent et entendent :
AiiT. 1". Qu'aucune partie de leurs propriétés ne puisse leur être enlevée par des impôts, s'ils n'ont été préalablement consentis par les Etats généraux du royaume composés, ainsi que le veulent la raison et la loi. des députés librement élus par tous les cantons, sans aucune exception, et chargés de leurs pouvoirs;
Art. '2. Que. suivant les intentions du Boi manifestées dans le résultat de son Conseil du 27 décembre 1-88. les ministres soient à l'avenir responsables de l'emploi de toutes les sommes levées sur le peuple;
AuT. 3. Qu'attendu que les impôts non consentis n'ont été payés
RUFFEC
jusqu'ici que par la crainte des emprisonnements arbitraires ou de quelques coups d'autorité ([ui ont arrêté toutes les réclamations, les- (lits habitants venlcnt et entendent qui' personne ne puisse être arrêté ni emprisonné, pour aucun motif, (pi'en vertu des lois du royaume.
Seront tenus lesdits députés de faire Insérer la déclaration des volontés desdits habitants dans le cahier du bailliage d'Angoulême, et chargent spécialement lesdits habitants ceux qui seront élus par l'assemblée dudit bailliage d'Angoulême de la faire valoir aux Etats généraux, et de ne consentir à la levée ou prorogation d'aucun subside, avant que ladite déclaration ait été adoptée par eux et solennellement proclamée; leur donnent néanmoins pouvoir, sous la condition ci-dessus, et non autrement, de consentir à l'établissement ou prorogation des subsides que les Etats généraux jugeront indispensablement nécessaires aux besoins de l'Etat, toutes dépenses inutiles préalablement retranchées, pourvu toutefois que les impôts soient supprimés et remplacés par des subsides loyalement répartis entre tous les citoyens, sans distinctions ni privilèges, à raison seulement de leurs propriétés.
Chargent en outre lesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée du bailliage d'Angoulême :
AiiT. Ix. La suppression des tailles, dixièmes, vingtièmes, capitation, fourrage, ustensile, etc., sous l'observation que l'on lait (ju'aucune province que l'Angoumois ne paraît avoir reçu jusqu'à présent le système de la taille tariliée, de manière qu'il est vrai de dire qu'en comparaison des provinces voisines, celle-ci paye au moins, à propriété égale , le double des autres.
Aht. 5. L'imposition territoriale, prise en nature, et générale dans tout le royaume, sans aucune exception d'état et de privilège, est l'établissement le plus légal et le moins susceptible d'abus, de même que d'imposer les différentes classes d'hommes qui se font un revenu de leur état assez considérable, dans la proportion de l'impôt territorial.
Ar.T. 6. La suppression absolue des intendants, des receveurs des tailles, des élections, à tout quoi il sera substitué une assemblée provinciale, toujours nécessairement composée d'un personnage du Clergé, d'un de la Noblesse et de deux du Tiers état; que celte assemljlée sera chargée de veiller non seulement à l'établissement, confection et entretien des grands chemins, mais encore à tout ce qui paraîtra tenir à l'intérêt public et au bien de l'Etat.
SÉMiCH. D'ANGOCLÈME. nk
Art. 7, (Jue l'on abolisse généralement dans tout le royaume les droits de péage, banalité, minage (3t mesurage, comme étant une suite et un reste des abus et des exci^'s du gouvornoment féodal. L'espèce de contrainte qui a toujours régné dans le premier ])esoin de la vie. ainsi que la difficulté mènie de l'administralion, occasionnent véritablement le plus grand préjudice en tout genre aux citoyens qui, à raison de leur domicile, ont le malheur d'y être assujettis.
Art. 8. La suppression de toutes juridictions, moyenne et basse, et leur réunion à la haute justice sup(*rieure d'où elles relèvent médiatement; que tous les juges de liefs ou dignités, comme duchés-pairies et marquisats, puissent juger en dernier ressort jusqu'à la somme de cinquante livres dans les causes purement personnelles, à la charge cependant qu'il y aura deux juges siégeants ordinairement, avec la qualité de gradués, lesquels deux juges auront également voix dt'libérative et prépondérante, de manière que, dans le cas où ils ne pourraient se réunir au même jugement, ils seront tenus de faire monter un gradu*', s'il y en a dans le siège, et à défaut un praticien.
Art. î). Que Tampliation des présidiaux. pour juger en dernier ressort, soit portée et étendue jusqu'è» la somme de (),ooo livres.
Art. 10. La réformation de la justice, surtout en matière criminelle; qu'il soit fait sur l'un et l'autre point un code si clair et si précis qu'il ne soit jamais permis à aucun juge de s'en permettre l'interprétation. Tout le monde se récrie avec raison contre l'ordonnance de 1670, Pour n'en citer qu'un point très intéressant, n'est-il pas révoltant aux yeux de tous hommes (pii pensent qu'on puisse avoir en matière civile autant de dt'fenseurs (pi'on en veut prendre pour un procès minutieux, et ([uil soit interdit d'en avoir pour défendre son honneur et sa vie? Sans parler des malh(Mu*eux dont l'innocence peut n'avoir jamais été reconnue, combien n'avonsnous pas d'exemples qui nécessitent une réformation à cet égard?
Art. 1 1 . Qu'il ne soit plus désormais reçu aucuns officiers de justice ni notaires, qui ne soient réellement instruits et examinés par les juges supérieurs d'où ils relèveront. L'indulgence et les abus sont depuis longtemps portés sur ce point à un excès qui fait la honte de l'humanité. Des individus de cette espèce occasionnent dans les campagnes plus des deux tiers des procès qui s'a forment, et une fois engagés, l'entêtement, le faux zèle et l'esprit de parti
RUFFEC
les font soutenir jusqu'aux derniers tribunaux, ce ([ui occasionne la ruine de bien des familles.
Ai\T. l!2. On observe (jue. depuis cinq à six ans, il a été fait à Angoulême un nouvel établissement dont on se plaint avec raison comme injuste par lui-même et contraire tout à la fois à l'intérêt public et particulier. Il s'agit du dépôt des minutes des notaires que l'on fait aujourd'hui au greffe d'Angoulénie à l'époque de leur décès: on dépouille injustement et forcément leurs héritiers d'un travail qui fait partie de leur succession, qui, par ses rapports, peut maintenir la conliance et leur servir d'instruction dans la même place. C'est évidemment une injustice pour le particulier. D'un autre côté, quand on a besoin de quelques expéditions de ces minutes, il faut les aller chercher à Angoulême, où les frais du voyage doublent et triplent souvent ceux d'expédition , et il est ensuite d'expérience démontrée que, sans avoir égard au nombre des expéditions déjà délivrées, les olficiers préposés pour délivrer les nouvelles expéditions doublent déjà par leur perception les frais ordinaires du local.
Art. 13. Que le contrôle des actes soit conservé pour la sûreté du public et des actes mêmes, mais que son établissement soit ramené à son institution primitive, au lieu d'être, comme il l'est depuis longtemps, un instrument d'exaction et d'incertitude, où les oHiciers préposés à la perception des droits multq)liés et toujours nouveaux ont eux-mêmes de la peine à s'entendre et à s'accorder, pendant que le public, les avocats et les officiers même de justice n'y comprennent absolument plus rien.
Art. 1 ^1. La suppression totale des francs-fiefs, le plus promptement possible, et cela par la raison que les traitants paraissent plus que jamais réveiller leurs prétentions pour en exiger le payement.
Art. 15. Ou'il soit permis aux familles de pouvoir faire leurs partages et autres conventions relatives par actes sous signature privée, sans pouvoir être assujetties ni recherchées pour la formalité du conlrôlf , à moins qu'il ne devienne nécessaire par des contestations de les signifier en justice.
Art. 16. Qu'il existe à Ruffec un ancien hôpital très Utile pour les pauvres du marquisat de Ruffec, au nombre de quarante paroisses, et qui, depuis quelques années, se trouve surchargé par les
matelots ot soldats qui viennent journellement y demander du secours; qu'il conviendrait en conséquence, vu la modicité des objets qui y sont attachés, de les douiiler au moins, et cela en prenant sur les revenus de l'ancienne abbave de Nanteuil. qui, sans cause et motif, ont été mal à propos remis au séminaire de Poitiers, ce qu'il conviendrait pour la subsistance des pauvres.
Aitr. 17. La cessation on interruption subite du ipand chemin trop inutile et trop dispendieux (jui se pratique dans ce moment même depuis le poteau de Mansie à \ erteuil et de là à Poitiers. Cet alms est d'autant plus manifeste que le fjrand chemin de Paris à Madrid, passant par Poitiers, Vivonne, (>ouhé. Ruifec et Mansie. a déjà coûté des sommes immenses à l'Etat, «pi il est dans le meilleur état d'entretien et que toutes les postes et bureaux de messageries et auberges s'y trouvent déjà établis. Si les ministres (jui paraissent avoir ordonné et qui protègpenl ce nouvel étabUssement avaient eu pour objet de supprimer la première route, comme il y a lieu de le craindre, il en résulterait avec raison une foule d'injustices et (le réclamations de la part de tous les endroits qui avaient créé et formé à leurs dépens le premier établissement, dont les dépenses énormes deviendrjiient inutiles, et c'est moins que jamais le cas d'en faire de cette espèce, puisqu'on a été obligé de recourir aux plus grands expédients pour soulager le peuple et acquitter les dettes de l'Etat. Pour se convaincre d'autant plus du ridicule de cette entreprise, il ne faut qu'une réllexion, c'est qu'il existe déjà un grand chemin très aligné et très bien fait de Mansie à Poitiers, et on travaille à en faire un autre qui. par les localités dillicultueuses, coûtera encore |)lus que le premier, à (pioi il faut ajouter (jue tous les riverains s'en plaignent avec autant d'amertume (jue de justice.
A«T. 18. La réforniation de pres(|ue toutes les prisons seigneuriales, sous l'explication (ju'elles devraient être nécessairement composées de trois chambies différentes : l'une destinée aux prisonniers pour dettes et fautes légères (|ui n'emportent aucune peine capitale, l'autre aux prisonniers détenus pour crime capital, et l'autre pour les femmes. La première sollicite de l'humanité d'être mieux exposée, plus close et différemment meublée que la seconde. Il convient qu'un prisonnier pour dette ou faute légère soit traité différemment qu'un vil scélérat et qu'il ait au moins les meubles de première nécessité, comme un lit, des couvertures, une table et une chaise.
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AnT. 19, Il paraît contraire aux principes du droit naturel qu'un homme puisse être vis-à-vis d'un autre dans le cas d'une servitude, d'une redevance perpétuelle. Il devrait toujours être permis à un débiteur de se rédinier en payant justement le capital de sa dette. A ce titre, on demande qu'il soit permis à tous les redevables de rentes nobles et agriers, rentes secondes et constituées, d'amortir les rentes qu'ils peuvent devoir à différents seifjneurs, en j)ayant le capital de leur redevance sur le pied d'une mercuriale des dix dernières aimées.
Art. "20. H y a un autre abus que l'on ne peut dissimuler, c'est que la majeure partie des seigneurs de province et surtout leurs fermiers sont dans l'usage de percevoir les rentes nobles en argent, sous |)réte\te que le blé qu'on leur offre n'est jamais assez beau, et par suite de cette première détermination, ils en portent toujours l'appréciation à un septième ou environ en sus de ce que le plus beau blé vaut réellement au marché; par là il arrive que le malheureux tenancier qui ne devait réellement, par exemple, que six boisseaux en paye la valeur de sept. On demanderait sur le poids un règlement si précis qu'il ne fût jamais possible de l'enfreindre.
Art. 21. On demande un nouveau règlement de mdice, aux termes duquel pas un seul domestique de seigneur, gentilhomme, ecclésiastique et autres privilégiés, puisse se dire exempt de la milice, 11 répugne à la raison, comme à l'équité, que des gens de cette classe se soient trouvés exempts, pendant qu'on a vu tii'er des enfants de notables, bourgeois, avocats, médecins et autres officiers de justice; si dans l'ordre du Tiers état on peut accorder quelques exemptions, elles devraient être pour tous ceux de cette dernière qualité, ainsi que pour certains cultivateurs qui se trouvent dans un cas particulier.
Art. 22, Accorder au commerce, qui a toujours été l'àme et le nerf d'un Etat florissant, toute la protection et la faveur possible; supprimer en conséquence la Hgne ridicule qui semble séparer la France en deux parties ennemies ^^'; supprimer de même, ou au moins reculer sur les frontières tous les bureaux de traites, péages,
-'' H s'affit ici de la ligne douanière douane (un à I^ullec, un à Tiizic et un
des cinq grosses fermes, orjjanisée à autre, le principal, à Raix), (Regi'^tic
l'époque de Golbert. Elle commençait des vingtièmes, année 1 789, Arcli. dép.
au Poitou , et il y avait trois bureaux de Charente , G 1 1 4, )
octrois, commis aux aides, et tout ce qui peut tonir à ces deux parties, ce qui paraît faire le vœu gémirai de la Nation.
Art. 23. En supposant que l'impôt territorial soit établi, il convient par décence, et pour éviter bien des contesta lions, d'en excepter les jardins, vergers et clos contigus, adjacents immédiatement aux maisons, jusqu'à la concurrence toutefois de deux ou trois journaux. Il convient de même qu'il n'ait pas lieu pour les fourrages, luzernes et petits blés d'Espagne qui se consomment en vert pour la nourriture des bestiaux.
Art. 2 V Que tous officiers de justices seigneuriales également reçus, avec prestation de serment, ne pourront être destitués arbitrairement, selon le caprice, l'intértH ou la volonté des seigneurs, quelles que puissent être les stipulations et conditions des provisions qu'ils auraient accordées, mais seulement parles tribunaux, même pour crime de forfaiture préalablement jugé en dernier ressort.
Art. 25. Que les enfants des bourgeois vivant noblement soient admis à servir dans les troupes de Sa Majesté en rpialité d'olliciers.
Art. 26. Que cb'sormais aucune cbarge ne puisse confi'rer la noblesse, qui ne pourra avoir lieu que pour service militaire rendu au Roi et à la Patrie.
Art. 27. La réformation des <^aux et forêts, dont les frais sont toujours excessifs et ruineux, même pour les j)lus faibles délits. On demande en conséquence que la réunion en soit faite aux justices ordinaires des lieux.
Art. 28. Demander la suppression des jurés-priseurs, sur ce que les droits qu'ils perçoivent pour leurs frais sont à charge au publir.
Art. 29. Autoriser les habitants de la ville de Ruiïec à nommer tous les trois ans, devant le juge du lieu, un syndic, dont copie de sa nomination sera déposée en son greffe.
Art. 30. Demander la suppression des économats et que les revenus en soient versés directement au Trésor royal.
Fait, clos et arrêté le présent cahier, le 9 mars 1 789, en présence des soussignés.
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h'2 signatures; cosont les mêmes qu'au procès-verbal; quelquesunes en moins, qnelijues autres en plus: celles de Lériget de Chas- I(^au-Gailliird, dr Pinoteaii de Lavaletfe, de Prévost Dulas et de Prébay. Mimaud s'y qualifie fa])ricien et Dej^orce procureur fiscal.
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse dWuiuic.]
(Orig. ms. , 9 p., gr. iii-f'olio, Arrli. miin. d'Angoulème, AA 21.)
Réunion le 1 0 mars, au palais et auditoire de la cbâtellenie d'Aunac. Président: François-Marie Potet-Fresneau, notaire royal, sénéchal et juge ordinaire de ladite cbâtellenie, assisté de Jean Gréau, procureur, greffier pris d'office. La paroisse compte 78 feux ^''. Les noms des comparants ne sont pas indiqués. 2 députés : Jean Gréau-Duvignon père, notaire de la sénéchaussée de la Rochefoucauld, et Louis Planchet, marchand.
22 signatures, celles des sieurs J. Gréau, P. Maistre, L. Fontanaud, J. Fontanaud, Jean Maignen, L. Planchet, Huet, Châtaignier, J. Fontanaud, F. Planchet, P. Châtaignion, J. Rrousse, J. Petignat. J. Lavergne, F. Lavergne, J. Laurand, J. Lavaud, F. Lavergne, J. Huet, Potet, Gréau, greflier d'office, L. Faure.
GLXXVII
cf Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse d'Aunac, sénéchaussée d'Angoulème. -n
(Orig. ms., 5 p., gr. in-folio. Arcli. mun. Angouléme, AA 21.)
Le début en forme de procès-verbal d'assemblée relate l'heure de la réunion (9 heures du matin), les noms du président et du greffier, le nombre des feux, les formalités de lecture des lettres du roi et de l'ordonnance du sénéchal, la notification de ces pièces faite le 5 mars et leur lecture au prône. Le cahier proprement dit commence ainsi :
"' Aunac, aujourd'liui communs du Voir sur sa situation économique un
canton do Manslo; on 1789, séné- rapport du subdélégué Pigornet (1768).
chaussée, élection et diocèse d'Anjou- (Arch. dép. Charente C 3o.) • — Taxée
lème, siège d'une chàtellenie qui comptait en 1789 à 1,060 livres de taille, .565 li-
h paroisses ou parties de paroisses. vres d'accessoires, 690 livres de capi-
(Voir Et. SoocHF.T, p. kSb-hdo.) — tation, 1,169 livres de vingtièmes.
rEn conséquence, lesdits habitants nous ont dit et déclaré :
Art. 1". Que le terrain de cette paroisse est pour la majeure partie très mauvais; qu'ils sont dénués de tout commerce , passage, bois ; qu'ils sont éloignés des grandes villes et des grandes routes ;
Art. 3. Que nonobstant, ils sont chargés de sommes très considérables pour les tailles, vingtièmes, entretien des chemins ou corvées , aides et autres ;
Art. 3. Que les droits seigneuriaux, soit cens, rentes, agriers, terrages ou champarts, sont au neuvième, et la dîme au dix; qu'il est des parties dont le cens ferait plus que d'ensemencer le terrain qui y est sujet; conséquemment , il devient urgent de diminuer tous lesdits droits;
Art. /i. Que la liberté étant le plus grand des biens m('rite une attention singulière. De là vient la nécessité d'anéantir toutes les contraintes par corps, à l'exception de celles résultantes de crimes ;
Art. 5. Que nul ne pourra être privé de ce qui lui appartient, à moins que ce ne soit pour un objet d'utilité publi(|U(' et qu'il n'en soit dédommagé ;
Art. 6. Que les milices soient aboHes, étant plus à charge qu'utiles ;
Art. 7. Que personne ne puisse s'empêcher de rontrihuer aux impôts, quelque crédit et privilège qu'il ait;
Art. 8. Que ces impôts soient remis directement dans les coffres du Roi;
Art. 9. Que le numéraire soit retenu autant qu'il sera possible dans le royaume, le commerce encouragé et soutenu, les abus dans la perception des impôts et dans l'administration de la justice réformés, les chemins de bourg à bourg et de ville à ville bien rétablis à passer deux voitures ;
Art. 10. Que les droits dépendants du domaine du Roi soient réglés par un tarif à la portée de tout le monde, et les francs-fiefs supprimés, ainsi que les droits d'aides, gabelles, réserves et autres, et que les traites soient transportées aux frontières :
Art. 1 1 . Qu'il soit étabh un bureau de bienfaisance dans chaque sénéchaussée pour pourvoir aux événements désastreux;
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AiiT. 12. Qu'il soit aussi établi des colièges dans les plus grandes villes, maîtres es arts ou d'école dans les petites paroisses et bourgs pour l'éducation de la jeunesse;
Aht. 13. Que les justices soient formées par arrcindissement, et qu'il n'y en ait que de royales ou seigneuriales dans les terres titrées, y compris les châtelains seulement;
Art. [â. Que les titulaires de bénéfices etollices, sans distinction, seront tenus à une résidence fixe et permanente, sous peine d'être privés des émoluments attachés à leurs titres;
Art. i5. Que les revenus des biens des ecclésiastiques soient régis et administrés par les assemblées provinciales, et sur les revenus pris de quoi les faire vivre honnêtement, et le surplus employé aux besoins de l'f^tat ;
Art. 1G. En supposant qu'on laisse subsister l'état abusif et onéreux de secrétaires du Roi, ils ne pourront faire, comme cidevant, ni la commission, ni le commerce en détail, à peine de rentrer dans la roture, dont ils paraissent s'être distraits;
Art. 17. Qu'il soit incessamment pourvu à l'étalonnage des aunes, poids et mesures;
Art. 18. Que les droits des avocats, notaires, procureurs, greffiers, huissiers et sergents soient réglés d'une manière stable, et qu'il soit fait défense aux greffiers de prendre aucun droit de prompte expédition;
Art. 19. Qu'ils soient déchargés de tous droits de minage, hallage, vente de bestiaux, et affranchis des banalités de four et de moulin ;
Art. 20. Qu'il soit créé une assemblée provinciale à Angoulême , dont les députés seront choisis par la province;
Art. '2 1 . Qu'il soit ordonné que les Etats généraux se réunissent tous les trois ans;
Art. 22, Et finalement, qu'il soit créé un impôt unique pour tenir lieu de ceux susdits, tel que l'impôt territorial.
Au surplus, les comparants s'en rapportent aux députés de leur
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état, et de ce qui sera fait en conséquence à l'assemblée des Etats généraux pour le bien et l'avantage de l'Etat.
9 2 signatures, comme au procès-verbal; les autres comparants ne savent signer.
CLXXVIIl
[Procès-verbal d'assembh'e de la paroisse de Bemac.]
(Orig. ms., 3 p., petit in-folio. Arrh. mun. Angoulème, AA ai.)
Réunion le ^ mars devant les sieurs Demondion et Dumagnou, notaires royaux, faisant fondions de juges, "attendu l'iiiq^ossibilité de M. le juge du manjuisal de Ruffec de pouvoir se transportera. Le lieu de réunu;n n'est |ia.s indiqué, non plus que le nombre de feux de la paroisse de Saint-Pierre-ès-Liens de Bernac ^^l L'assemblée désigne -.>. di'putés : M" François Balland le jeune, notaire royal, et Jean Daigre Baraudière.Jaboureur. Suit le texte des instructions générales données aux députés et qui sont absolument identiques pour le fond et la forme au préambule et aux trois premiers articles du cabier de Ruffec.
1.3 signatures (|ui sont, outre celles des 9. notaires, celles des sieurs Guillaud. ïbaupignon, Balland, maître chirurgien, J. Bourneaud, D. (Juerron, A. Nuffricboux, J. INufliichoux, J. Lorrant, F. llillairet. F. Balland et Daigre. Les autres comparants ne savent signer.
GLXXIX
(T Cahier des doléances des man/mts et habitants de la paroisse de Saint Pierre-h-Liem de Bemac, fait et arrêté en veiHu des ordres de l'auguste monarque qui les gouverne, et en présence des notaires roijaux en Angoumois soussignés, faisant les fonriions de jxges, attendu l'impossibilité de M. le juge du marquisat de Ihiffec de pouvoir se transporter, -n
(Orig. ms., /i p.. petit in-folio. Arcli. mun. Angoulème, AA ai.)
Art. 1". Lesdits manants et habitants, sensibles aux vues bienfaisantes de leur Roi et de ses ministres, ont l'honneur d'observer
'*' Bemac, aujourd'hui commune du l'usai, p. 107, 162.) — Taxée en 1789
canton de Viilefagnan, arrondissement à 1 ,3o5 livres de taille, ôgS livres d'ac-
de Ruffec; en 1789, sénéchaussée et cessoires, 626 livres de capitalion.
élection d'Augoulème, diocèse de Poi- 8G1 livres de vingtièmes, liers, marquisat de Ruffec. P.Boissonnade,
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que ie fardeau des impositions montées à un point excessif, surtout en Angoumois où le malheureux svst^'me des tailles tarifées a lieu, prive le cultivateur et le propriétaire roturier des secours que leurs soins et leur travail devraient leur procurer. A peine peuvent-ils suffire à payer les subsides; aussi voit-on tous les jours augmenter le nombre des mendiants, et bientôt tous les hommes les plus utiles seront réduits à la même détresse, si le gouvernement ne vient à son secours.
Mais toutes les calamités cesseront, si les gentilshommes, ecclésiastiques et autres privilégiés contribuent au payement des subsides en proportion de leurs facultés, notamment dans cette paroisse où les messieurs posshdeni plus des trois quarts des domaines; ils ont des rentes exorbitantes sur l'autre quart; et en conséquence du revenu, l'Etat trouvera dans cette résolution un secours réel par l'augmentation qu'il pourra faire des subsides.
Il serait même intéressant pour favoriser l'agriculture de permettre aux censitaires l'amortissement des rentes dont leur domaine est chargé, en conservant au seigneur un cens, car le malheureux cultivateur se prive souvent de ses semences pour payer ses rentes.
Art. !2. Ils observent également que le circuit qu'on fait faire aux deniers du Roi est une occasion de dépense, avant de parvenir au trésor; qu'il serait nécessaire de [le] supprimer en obhgeant chaque paroisse, par la voie de la messagerie, de compter au trésor royal, d'obliger aussi les cavaliers de maréchaussée d'assister au besoin le préposé à l'amas des deniers, afin de contraindre le débiteur, ce qui éviterait les gros frais que font faire les receveurs des tailles et la dépense qu'il convient de faire pour porter l'argent à dix ou douze lieues de sondçmicile.
Art. 3. Les frais de justice sont si dispendieux qu'ils entraînent la ruine de la majeure partie du peuple, en les obligeant d'aller plaider à plus de cent lieues de leur domicile. Pour le prévenir, il serait à propos que Sa Majesté, pour le bien de son peuple, la fit rendre gratuitement et établit un bailliage à Angouleme, afin d'éviter un si long transport que celui que l'on est aujourd'hui obbgé de faire.
Art. a. Un autre mal, et fort intéressant à supprimer, s'est encore introduit dans cette province. Aussitôt le décès d'un notaire royal, sa veuve et héritiers sont obligés d'aller à Angouleme y porter à la communauté des notaires réservés pour Angouleme
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leurs minutes ; par là, la veuve et héritiers sont privés do tous les fruits que le travail (sic), et même des déboursés pour droits de contrôle qui leur appartiennent comme représentant leur auteur; les notaires d' Angouléme en profitent seuls. Les contractants, à qui ces actes sont nécessaires, sont obligés de se transporter à dix et douze lieues pour les avoir; ià, on commence à lem* faire payer des droits de recherche ; le malheureux est obligé d'attendre et de séjourner; lorsque la minute se trouve à gros frais, on en donne une expédition, ce qui devient très coûteux au public. Pour prt'venir cet abus qui n'a aucun fondement légitime, il conviendrait que Sa Majesté ordonnât que les minutes des notaires demeureront à toujours réunies au litre et (ju'elles en seraient inséparables, de manière que le titulaire demeurerait propriétaire des minutes de son prédécesseur; cela éviterait la perte d'une infinité de minutes, qui souvent sont soustraites, et une dépense considérable au pubhc. tjui prendrait à sa porte ce {|u'il va chercber à dix ou douze lieues de son domicile.
AnT. 5. lie commerce, comme tout le monde sait, est un des principaux nerfs du royaume, (i'est lui qui apporte l'argent dans i'Ktat: il convient de lui donner toutes faciHlt's. Pour cela, il serait à propos de le dégager des entraves dont il est embarrassé. Il faudrait donc supprimer ou tout au moins reculer aux frontières les bureaux de traites, péages, octrois et aides, et supprimer tous droits sur les denrées et marchandises d'exportation [et| de tous ol)jets, même venant de l'étranger.
Aht. 6. L'édit ou tarif du contrôle a pareillement besoin d'être revu. Les commis ou traitants, en vertu, disent-ils, de prétendus arrêts du (Conseil, lui donnent une si forte étendue que l'on iir peut en connaître les droits exorbitants ([u'ils font paver.
Art. 7. L'érection des provinces en pays d'Etats est sans contredit le moyen le plus avantageux, tant pour le gouvernement que pour les peuples. Personne ne connaît mieux sa véritable position que soi-même, cliaque famille connaît ses facultés, et comme les Etats représentent une même famille composée de plusieurs individus, ils sont donc plus à l'occasion de s'imposer eujt-mêmes avec équité que quand d'autres les im[)0sent. De là, l'on voit tout l'avantage qui résulterait de l'érection de la province en pavs d'Etats, en réunissant et sans division le haut et bas Angoumois.
Art. 8. Il conviendrait aussi qu'il ne fût lâché aucune lettre <le
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cacliet ni fait aucun emprisonnement sans éclaircissement on information préalabl(\
Art. 9. On supplierait encore Sa Majesté de vouloir ordonner que les grands chemins seraient entretenus par les habitants de cha(jue province par un bail (}ui serait fait par les notables de la province dans chacun de leurs arrondissements, et de prendre de préférence les pauvres manœuvres les plus voisins; et c'est pourquoi lesdits manants et habitants désirent et supplient leur Roi, qui se montre leur bon père, et messieurs qui composeront l'assemblée des Etats généraux, de vouloir ordonner un aussi louable établissement.
Fait sous les seings de nous dits notaires, faisant les fonctions déjuges, le 9' jour de mars ^-'jSqj.
i3 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal. — Demondion, notaire royal a la minute. — Les autres comparants de -ce enquis V ont déclaré ne savoir signer.
GLXXX
[Procès-veî'bal d'assemblée de la paroisse de Bioussac.^
(Orig. ms. , 3 p., in-li°. Arch. Mun. Angouième, AA ai.)
Réunion le 8 mars, au-devant de la porte de l'église paroissiale du bourg de Bioussac. Président : M' Jean-Nicolas Dumagnoux, K notaire royal et procureur au siège de la ville et marquisat de Ruffec. ressortissant de la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois, faisant les fonctions de juge dans cette partie, attendu l'absence du juge sénéchal ordinaire du marquisat 51. Les noms des comparants ne sont pas indiqués. La paroisse a plus de 100 feux'^'. 2 députés : Jean Debenav et François Montrousseau.
ih signatures ; outre celles du président et des députés, ce sont les signatures des sieurs Bournier, syndic, F. Coûtant, J. Martinaud, P. Ravaud, P. Roulaux, J. Blanchard, P. Martinaud, F. Poyrier, André Thomas, Jean Toulin et Lelong, grellier d'ollice.
^' Bioussac, aujourd'hui commune économique, \o'ir un rapport du suIj-
du canton de Ruffec: en 1789, séaô- délégué Pigornct, 1765. (Arch. dép.
chaussée et élection d'Angouième, chef- Charente, C 3o). — Taxée en 1789 à
lieu d'archiprètré . diocèse de Poitiers ; i,420 livres de taille, 760 livres d'ac-
niarquisat do Ruffec. (P. Boissosnade, cessoires, 790 livres de capitation.
Essai, |). 106, i.5o). — Sur sa situation i,i()3 livres de vingtièmes.
cr Cahier des doléances, plaintes et i-emonlrances de la paroisse el communauté de Bioiissac,fait cejourd' Imi par tous les habitants de ladite paroisse , le 8' jour de mars ij 8g, pour être remis aux députés par eux par la suite nommés, r
(Orig. ms. , 5 p., petit m-h". Arcli. mun. crAngoulême. A A 21.)
Lesdits habitants chargeront lesdits députés de se plaindre en leur nom :
AitT. i"'. Qu'ils sont accablés d'impôts pour doux raisons : La première, parce qu'ils sont obligés de répartir sur leurs domaines la portion des impôts que de droit naturel devraient payer tous les nobles et privilégiés, comme citoyens et sujets du Prince ainsi que les roturiers, portion d'impôts dont ils ont été déchargés par une distinction outrée et de la décharg(! de la(|uelle ils ont abusé en excédant leurs privilèges ;
^Ld seconde, parce que les ministres et leurs agents 5^, etc.; la suite du développement textuellement semblable au paragraphe 2 du préambule du cahier de Ruffec jusqu'au mot «produite.
Art. "2. Seront chargés les députés de demander que, si par la suite, il était accordé quelque privilège aux nobles, ils ne soient donnés qu'à ceux qui prouveraient avoir la noblesse ac(|uise et transmissible; que, pour faire cette preuve et écarter la foule de ceux qui prétendent avoir cette noblesse , qui n'a été souvent dans son principe et n'est souvent encore que personnelle, chaque noble soit obligé de produire ses véritables titres, lettres de noblesse, sans qu'ils prétendent l'aire regarder comme tels certains certificats ([u'ils peuvent avoir obtenus des personnes autorisées à tirer et certilier les généalogies.
Art. 3. D'examiner les pensions et leurs titres, c'est-à-dire de vérifier si elles n'ont point été obtenues sur de faux exposés.
Art. à. Que lesdits députés seront tenus de prendre une connaissance exacte de la situation des finances , de la quotité et de l'origine du déficit , avant de consentir à la levée d'aucuns impôts.
Art. 5. Article identique à l'article 1" du cahier de Ruffec.
Art. 6. Article identique à l'article 2 du cahier de Ruffec.
BIOUSSAC. 383
Art. 7. Article litd'raleraent identique à l'article 3 du cahier de Ruftec jusqu'au mot r proclamée 55.
Aht. 8. D'assurer le maniement des deniers publics, de manière qu'aucunes sommes ne puissent être détournées de l'emploi qui leur aura été assigné par la Nation ;
Que les Etats jjénéraux se tiennent pour prorogés, se convoquent eux-mêmes à un terme fixe, afin, dans la seconde assemblée, de réformer les abus, si, par surprise ou autrement, il s'en introduisait quelqu'un.
AiîT. 9. Article idenlicjue au troisième paragraphe de l'article 3 du cahier de Ruffec, depuis les mots -leur donnons pouvoir», jus(}u'à ceux «à raison seulement de leurs propriétés r».
Art. 10. Chargent, en outre, lesdits habitants lesdits députés de représenter que la paroisse de Bioussae est surchargée de subsides, soit en taille, capitation, vingtièmes, et sous la dénomination d'imposition militaire et (corvée), provenant, cette dernière, de la construction de nouveaux chemins et de leur entretien, qui ne le sont cependant jamais; que cette troisième imposition excède de plus du tiers le total de la taille, outre la perte de leur propriété que leur fait supporter l'établissement d'un nouveau chemin dans leur paroisse, sans les dédommager de la perte de leurs propriétés, en les obhgeant également de payer les im[)ositions sur ce terrain qu'ils ne possèdent plus et qui ne leur est même pas payé, ce qui est entièrement contre l'intention, la volonté et la bonté du Roi.
Art. 1 1. Que la surcharge de leurs iuqjositions les met hors d'état de pouvoir les payer, et les préposés pour en faire le recouvrement, dans l'iiupuissance d'en faire les avances, éprouvent des frais considérables et ruineux par les poursuites trop fréquentes de MM. les receveurs.
Art. 12. D'abolir et réformer les bureaux des traites, aides, et tout ce qui peut contrarier la liberté du commerce.
Art. 13. Ajoutent encore lesdits habitants de ladite communauté de Bioussae, que, quoique leur paroisse ait été, il y a longtemps, arpentée et abonnée, il est arrivé, il y a environ huit à dix ans, qu'un soi-disant commissaire a fait une nouvelle estimation des propriétés de ladite paroisse et de quatre ou cinq autres voisines, par l'événement de laquelle estimation, ladite paroisse de
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Bioussac a été encore taxée à un tiers «l'augmentation sur les dixièmes, à raison de quoi elle demande d'être indemnisée.
Le délai court qu'on a laissé auxdits habitants pour réfléchir leurs plaintes et doléances ne leur permet pas de faire plus longues observations.
Ce considérant, ils ont clos et arrêté le présent cahier le jour el an susdits.
1 3 signatures, les mêmes qu'au cahier, sauf deux en moins.
cr Procès-verhal d'aaseniblée du bourg el paroisse de Brettes, pour la nomination des députés, t
(Orig. ms., 3 p., petit in-i°. Arch. munie. Angoulèmp. AA ai.)
Réunion le y mars, en l'auditoire du lieu. Le syndic (le nom n'est pas donné) préside. (îomparanls : Jacques Vésinat, Jacques Maisonneuve, Jean Turcat, Jean (Jhambret fret autres*'. La paroisse se compose de ()0 feux"^. -?. députés, les sieurs Claude Cassant et Jean Rouché. — i3 signatures, celles des sieurs Jean ïexier. P. Chambret, Louis Boisset. P. Texier. P. Deléglise, André Maisonneuve et Brilouet, outre celles des «omitarants cités et des députés.
CLXXXIII
(T Procès-rcrhal drleclion de députés et d'instructions et pouvoirs à euj- donnés par les habitants de la paroisse de Brettes en Angoumois, suivant le protocole anciennement observé. "
(Orig. ins. , 5 p., petit in- T. Arch. munie. Angouiènif, série A A ai.)
Le début, en forme de procès-verbal, contenant la date de l'assemblée, la mention de la comparution du syndic et des habitants, celle de la publication relative à la convocation et des pouvoirs donnés aux députés. — Suit le texte du cabier, qui débute ainsi :
c^Oue lesdits habitants ne sont accablés et foulés d'impôts, que
''^ Brettes, aujourd'hui commune du — Taxée en 17<S9, à i,o6o livres de
eanton de Villefagnan; en 1789, séné taille, 565 livres d'accessoire.*, 590 li-
chaussée et élection d'Angoulème, din- vres de capilalion, 790 livres de
eès5 de Poitiers, mar(|uisat de Riiffec. vingtièmes.
(P. BoiSSONSADE, iisSrtl. p. 1 07, 1 02.)
BRETTE-EN-ANGOUMOIS
parce que les ministres 77 etc.; le reste du paragraphe est identique au préambule du cahier de Ruffec.
Art. 1 à 8. Il en est de même des articles 1, fi cl 3 qui sont identiques aux articles 1, 2 et 3 du cahier de Uuirec, jusqu'aux mots rxii raison seulement de leurs propriétés w.
Art. /i. Chargent, en outre, lesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée de la sénéchaussée d'Angoulême (pi'il serait très salutaire de remédier aux abus qui se commettent dans l'administration de la justice, dont les frais immenses appauvrissent un [grand] nombre de citoyens; de représenter aussi d'établir une cour souveraine dans une des villes capitales la plus voisine , pour éviter les frais immenses qu il en coûte pour plaider dans le Parlement de Paris, éloigné d'eux de plus de cent lieues; demander le retour périodique des États généraux, et surtout un Elat provincial et particulier pour l'Angoumois.
Suit la formule des pouvoirs.
Fait sous les seings de nous juges et gretlier, les jour et an que dessus.
Il signatures, les mêmes (moins deux) qu'au procès-verbal, notamment celles des deux députés.
A la suite du cahier, se trouve l'addition suivante :
«Dans la presse où se sont trouvés les officiers de justice pour présider aux assemblées de paroisse , en conformité aux lettres du Roi et ordonnance de M. le sénéchal d'Angoumois, quelques précautions, quelque diligence qu'ait pu faire ladite paroisse de Rrettes pour se procurer un président à son assemblée, il ne lui a pas été possible, tant la presse a été grande.
r \ oilà le malheureux sort de ces campagnes isolées, oii il n'y a point de justice, ni aucun membre qui y ait rapport. Ces isolés campagnards n'ont d'autre ressource dans des révolutions qui les surpassent que le secours de leur pasteur qui, dans celle-ci, ne peut malheureusement les servir, sans préjudicier son corps qui , cependant, mérite des égards.
«Lequel arrêté, tous les habitants de ladite paroisse, de nouveau convoqués et assemblés sur les h heures du soir, ont signé tous ceux qui savent signer, pour servir et valoir, r;
Suivent 1 1 signatures, les mêmes que ci-dessus.
SÉMtCH. D'ANtiOULÈUE. a5
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tr (lahier de doimnres, plaifUea et renionlrnnces défi habitants de la paroisse de Chenomniet^^\ sénéchaussée d'Angoidéme.'n
(Orig. ms., U p. grand in-folio. Arch. mun. Angoulème, série A A ai.)
Le procès-verbal d'assemblée, pour la nomination des députés, manque.
Le caliier est conçu sous forme de procès-verbal. L'assemblée est réunie le i o mars, sur les onze heures du matin, au palais du lieu. Président: François-Marie Potet-Fréneau, notaire royal, sénéchal et juge ordinaire de la chalellenie d'Aunac, assisté de Jean Gréau, procureur, grellier d'ollice. Les noms des comparants ne sont pas énoncés. Le bourg et paroisse de Ghenomraet compte 70 feux. Vient ensuite le texte du cahier ainsi conçu :
(Les habitants) «assemblés à l'effet d'exposer leurs doléances, plaintes et remontrances, en consé(juence nous ont dit et déclaré :
Art. l*"" (nature du terrain). l(leiiti(jue ji l'article 1" du cahier d'Aunac.
AuT. 'i (surcharge des impôts ). Identique à l'article 2 du cahier d'Aunac.
tVrt. 3 (droits seigneuriaux et dîmes). Identique à l'article 3 du cahier d'Aunac, sauf addition, en ce qui concerne les dunes, des mots «e/ partie au onzc-n.
Art. k à '2*2. Tous les articles suivants du n" -'j au n" a?» sont la reproduction textuelle des articles correspondants du cahier d'Aunac, dont les lapsus eux-mêmes sont copiés, (exemple : à l'article \'2 le mot r^petitesw avec l'omission du mot «paroisses 77).
Le cahier se termine par cette phrase : '^ Au surplus, les comarants s'en rapportent aux députés de leur état de ce qui sera fait
'*' Chenonimet, aujourd'iiui com- du subdéiogué Pigomet, 1767. (Arch.
mune du canton de Mansie: en 1789, dép. Cliarenle,G 3o.) — Taxée en
sénédiaussée, éleclion et diocèse d'Aii- 1789 à 1,200 livres de taille, 6/40 livres
goulème, chàtellenie d'Aunac (P. Bois- d'accessoires, 665 livres de capitalion,
soNNADE, Essai, p. 1 07, 1 48 ). — Sur sa 729 livres de vinglièmes. situation économique, voir un rapport
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en conséquence à rasseml)lée des Etats gén<5raux pour le I>i(Mi et l'avantage de l'Etat. »
18 signatures, celles du présidenl et du greiller, et, en outre, des sieurs L. André, J. Dairel. David, Silvestre, N. Siiveslre, J. Laurand, H. Laurand, J. Moizan, liordet, P. Serfeuille, J. Laurand, Héraud, F. Geneuvre, J. (iencuvre, J. Planchet et F. Moizan.
GLXXXV
[fVocès verbal d'assemblée de la paroisse de la Chéverie.]
(Oriy. ms., a p. grand in-folio, Arch. mun. Angoulêtnc, A A 21.)
Réunie le 8 mars, au-devqnt de l'église paroissiale du bourg, «sur lequel il n'y a dans ladite paroisse ni juge ni praticiens. Comparants : Jacques Tourlet, syndic, Jacques Sicard, Pierre Lassoudière, Jacques Pourasaud, Jacques Epineux, Pierre Sicard, François Joubert, Jean Epinoux, Jacques Boucliet, Pierre Epineux, Jean Benesty, Pierre Héraut, Jean Epinoux dit Méros, Louis Vallée, Jean Labrousse, Pierre Martin, Jean Gros, François Chenut, Jacques Brothier, Jean Busserolle, Jean Sicaud, Jean Tourner, La paroisse compte 6 o feux '^l
a députés : François Chenut et Pierre Epinoux, dit le Chêne.
i3 signatures, dont celle de J. Bonnaud, greilier d'oflice. Les autres comparants ne savent signer.
cf Cahier des doléances et représentations des habitante du bourg et paroisse de la Chéverie. -n
(Orig. ms. , li p. petit in-foiio. Arch. mun. Angquléme, AA 31.)
Art. 1 à 3. Le préambule, depuis la première phrase, puisa partir des mots ^que parce que les ministres» jusqu'au mol «produite, et les articles 1, 9 et 3 en entier sont la reproduction
('^ La C!i('vrerie, aujoiirJ'hiii coin- p. 107, 1.^2.) — Taxée en 1789 à
mune du canton de Villefagnon; en 1,120 livres de (aille, ôgo livres d'ac-
1789, séniVliaussée et élection d'An- cessoires, 620 livres de capitation,
goulème, diocèse de PoiticMs, manpiisat G23 livres de vingtièmes, de Ruffec. (P. Boissonnade, Essai, etc.,
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textuelle du préambule et des articles i, 2 et 3 du cahier de Ruffec.
Art. h. Représentent lesdits habitants que l'impôt territorial perçu en nature leur parait devoir être pr(''f(^r<'' à tous les autres, parce que, telle que soit la récolte, l'impôt est toujours proportionné au produit ;
Parce qu'il évite la confection très longue et toujours fautive d'un cadastre ;
Parce qu'il évite une estimation du fonds que le crédit rend souvent injuste, et qui le devient souvent par la variation perpétuelle que le produit des fonds éprouve, soit par le changement de superficie, soit par la manière dont ils sont cultivé-s, et qui dépend toujours du plus ou moins d'aisance du propriétaire.
Enlin, cette considération est du plus grand poids pour l'Angoumois, plus chargé d'impôt ([ue les provinces qui l'avoisinent, parce que cet impôt peut seul ('tablir entre les différentes provinces du royaume une proportion exacte entre la quotité des subsides que chacune d'elles doit payer, 5 raison de l-i richesse et de l'étendue de son territoire.
Art. 5. Représentent aussi lesdits habitants, (jue pour suppléer à la diff(''rence du produit (pii se trouvera entre celui des impôts supprimés et celui de l'inqiôt territorial, il leur paraît convenahle d'établir l'impôt du timhre. imposition (pii ne jtortera pas plus de préjudice au commerce de la France qu'elle n'en a porté à celui de l'Angleterre:
Et des impositions sur tous les objets de luxe, tels que les domestiques, les chevaux, les voilures, les maisons de campagne, autres que ceux nécessaires à l'exploitation des fonds.
AuT. 6. Représentent lesdits habitants que les contrôleurs, les ambulants, les directeurs et les ré'gisseurs des droits de contrôle et du centième denier s'enrichissent en raison des vexations qu'ils exercent. L'arbitraire dans les perceptions de ces droits est monté à un point intolérable. Sans principe fixe, n'ayant d'autres règles que des arrêts du Conseil qu'ils obtiennent au besoin sur requête, ils ne se réunissent ([ue dans un seul point , celui de pressurer le peuple, f» la faveur des interprétations les plus absurdes. Un seul fait entre mille suiîira pour caractériser l'esprit de cette régie.
Elle a donné ordre à ses commis de violer le secret des dispositions testamentaires , de forcer les notaires de leur remettre les testaments des personnes encore vivantes, et cet ordre, qui porte le
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trouble ot la dissolution dans les familles, cet ordre s'exécute aujourd'hui.
Veulent lesdils habitants (ju'il soit lait un nouveau tarif de ces droits si clair que le particulier sache ce qu'il doit paver, le contrôleur ce qu'il doit recevoir, qu'il ne donne aucune prise aux interprétations arbitraires, et que les contrôleurs n'aient aucune remise sur les perceptions (ju'ils auraient faites.
Art. 7. Demandent lesdits habitants que le droit des aides soit supprimé et remplacé par un impôt moins ruineux et moins vexatoire pour le peuple;
Art. 8. Que le commerce soit absolument libre dans l'intérieur du royaume et que les traites soient renvoyées sur les frontières ;
Art. 9. Que les nobles ne puissent exempter aucun de leurs domestiques du tirage de la milice, ou au moins qu'ils soient tenus de payer vingt-quatre livres pour chaque domestique dans le cas de tirer et qu'ils exempteront , laquelle somme sera remise à celui que le sort aura déclaré milicien ;
Art. 10. Que la justice civile et criminelle soit réformée, et surtout l'abus qui règne dans la manière de distribuer les deniers mis aux consignations;
Art. 11. Que les justices inférieures soient supprimées et réunies à celle des terres et dignités , auxquelles elles ressortissent;
Que ces dernières justices jugent en dernier ressort jusqu'à trente livres ;
Et que les tribunaux qui doivent juger en dernier ressort les alïaires qui excéderont cette somme soient rapprochés des justiciables;
Art. ['}. Que la province d'Angoumois forme un Etat provincial, et le forme à elle seule, parce que, si elle était annexée à une autre province, comme elle n'aurait alors dans les assemblées qu'une mlluence relative à son étendue, ou les objets qui l'intéressent seraient négligés absolument, ou l'on ne s'en occuperait que lorsque on n'aurait plus rien à faire dans la province principale;
Que le Tiers état aura dans les assemblées de cet Etat provincial autant de représentants que les deux autres Ordres réunis :
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Que ces rpprésentants seront toujours de son Or<lre, et que la place de procureur syndic sera occupée alternativement par un membre de l'Ordre de la Noblesse et un membre du Tiers;
Oiie cet Etat provincial sera chargé de la répartition et de la recette de tous les impôts généralement quelconques qui seront levés dans la province, et d'en faire passer directement le montant au Trésor royal.
Fait et arrêté le présent caliier de doléances, représentations, par nous, habitants de la paroisse de la Chéverie , assemblés à cet ellet le 8*^ jour du mois de mars 1780).
11 signatures, les mêmes qu'au j)rocès-verbal, sauf deux en moins.
CLXXXVIl
\^Procès~verhal d'assemblép de la paroisse de Cmidar.^
(Orig. m?., 2 p. grand in-folio. Arch. niun. Anyouléme, AA ai.)
Réunion le g mars, au-devant de la porte de l'église paroissiale. Président : Claude Larsier, notaire de la ville et manpiisat de Kuffec, faisant fonctions de juge en cette partie, assisté du sieur Bony, grellier d'ollice assermenté. Comparants : les siem-s François Chabot et Lambert David Dutillet. bourgeois, André Suire, Laurent- Joseph Douet , Jean Rousseau. Pierre F^ioquin. Jacipies Joussaume, André Fombelle, Pierre Bouillon, François Favre, Jean Dechambes, François Bernard. Jean Laborde. Jean Muniot, Jean Mongeau. Jean Haimpau, Jean Jousselain. Jean Martin, Pierre Martin. Jean Rocher, Jean Rolland. François Mittaud, Simon Chartran, Jean et Pierre Suire, ^icolas Bertrand, André Massiot et Pierre Sicot. La paroisse compte Go feux'^'.
9 députés : François Chabot et Lambert David Dutillet. — 9 signatures. Les autres comparants ne savent signer.
(') Condac , aujourd'hui commune du Sur les grands moulins de Condac , crées
canton de Ruffec ; en 17*^9, séné- par lecomle de Broglie, voir le dosçier
cliaussée et élection d'Angoiilème et (Arch. dép. Charente, A 12 et série E.
diocùse de Poitiers, marquisat de Ruffec. fonds Broglie). — Taxée en 1789 à
(F. BoissosNADE, Essai, p. 106, i5o.) i,555 livres de taille, 83o livres d'ac-
— Sur sa situation économique , voir un cessoiros, 865 livres de capitalioii,
rapport du subdélé;jué Pigornet (1767). i»9^ livres de vingtièmes. [Archives dép. Charente, C. 3o.J —
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cr Cahier défi doléances et irpréi^entations des habitants du bourg et paroisse de Condac. ri
(Orig. ms. , l\ p. {»r. in-folio. Aicli. mtin. An{][oiii(^m(' , A A ai.)
Le préanibuie débute ainsi : ftSe plaignent lescîits habitants qu'ils ne sont accablés d'impositions (jun parce que les ministres, etc.??; le reste du paragraphe est identique au préambule du cahier de Ruffec.
AnT. 1 et 2. Les articles i et ">. du cahier de Condac sont identiques aux articles i et a du cahier de Piuffec.
Art. 3. L'article 3 du cahier de Condac est littéralement identique à l'article 3 du cahier de Huffec jusqu'aux mots ^ préalablement retranchées w, après lesquels le cahier de (Condac ajoute cette incidente : t pourvu toutefois que les impôts qui distinguent les Ordres, tels que la taille et les francs -fiefs, soient préalablement supprimés V ; la fin du paragraphe depuis les mots « et remplacés » jusqu'au mot f^propriétés» est identique au texte du cahier de Ruffec.
Art. 4. L'article k (impôt territorial) est identique à l'article 4 du cahier de la Chéverie , depuis le mot « représentent » jusqu'au mot 't produit»; le reste du développement est supprimé dans le cahier de Condac.
Art. 5. Cet article (impôts de remplacement) est identique à l'article 5 du cahier de la Chéverie jusqu'aux mots '?; exploitation des fonds». Le cahier de Condac renferme l'addition suivante : ^ Qu'il soit fait différentes classes des négociants, procureurs, notaires, marchands, commis, artisans et généralement tous ceux qui exercent des états, emplois et professions autres que l'agriculture, et de les imposer chacun à raison du produit qu'ils tirent desdits états, emplois et professions, et dans la même proportion que l'impôt territorial, v
Art. 6. Article (droits de contrôle) identique à l'article 6 du cahier de la Chéverie jusqu'au mot « aujourd'hui»; le cahier de Condac ajoute : ravec tout l'acharnement possible. On désirerait que ces contrôles et droits y annexés fussent perçus suivant leur premier établissement, de la sagesse duquel on ne peut que se
iouer, faisant la sûreté des familles et donnant autorité aux actes. »
Art. 7. Article (liberté du commerce) identique à l'article 8 du cahier de la Chéverie.
Art. 8. Que les nobles ne puissent exempter aucun de leurs domestiques du tirane de la milice, à moins que ce ne soit leur valet de chambre ne faisant d'autre ouvrage que celui de leurs personnes.
Art. 9. Article (réforme de la justice) identique à l'article lo du cahier de la Chéverie.
Art. 10. Article (Etats provinciaux) identiques à l'article la du cahier de la Chéverie jusqu'aux mots "toujours de son ordre-.
Art. 1 1 . L'impôt territorial étant susceptible de régie ou affermé, le fermier ou régisseur compteront directement au Trésor royal; par ce moyen les intendants, les élections, les receveurs des tailles sont inutiles et doivent être supprimés, étant une très grande charge pour l'Etat.
Art. 12. Représentent aux Etats généraux que comme il a plu à Sa Majesté de supprimer les Bénédictins exempts de l'abbaye de Nanteuil-en-V allée et d'en appliquer les revenus au séminaire de Saint-Charles de Poitiers, qui est parla chargé de dix places gratuites pour les sujets du marquisat de Hutfec, qu'ils n'ont jamais voulu remplir, qu'il lui plaise en ordonner la restitution des revenus depuis la réunion de ladite abbaye et du fonds d'icelle, pour être appliqués pour les besoins convenables, comme pour professeurs de langue latine, mathémat(i([u<'s et autres parties de l'instrurtion. et augmentation de l'hôpital dudit Hutl'ec, qui est très pauvre, néanmoins très utile, vu le passage des troupes et son éloignement de tous autres hôpitaux.
Art. 13. Demandent les habitants que les prairies susceptibles de revivres soient gardées, et défenses faites à toutes personnes d'y mener aucuns bestiaux avant la récolte desdits revivres.
Art. \à. Représentent lesdits habitants, que, eu égard aux besoins urgents de finances, on trouverait des sommes immenses en prenant les revenus portés par le pouillé des archevêchés, évéchés, abbayes royales, prieurés rovaux, abbaves d'hommes et de femmes.
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ne faisant (oui an plus ([iic lo tiers de leurs revenus; le surplus est plus que suffisant pour représenter dans les places qu'ils occupent; et qu'il serait intéressant pour l'Elat, même pour la religion, que toutes ces places fussent données au concours et [à] l'élection; et supprimer en entier les économats comme très à char^je à l'Etat.
Fait et arrêté le présent cahier de doléances et représentations par nous habitants de la paroisse de Condac, le 9 mars 1789.
9 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
GLXXXIX
[Procèa-verhal d'assemblée de la paroisse d'Embourie.^
(Orig. ms., a p. in-folio. Arcli. uiun. Angoulème, AA 21.)
Réunion le 9 mars, en l'église paroissiale du bourg d'Em- Ijourie. Président : m^ Louis-François Mollière, notaire royal, «faisant les fonctions de juge en l'absence de M. le juge sénéchal de la ville et marquisat de Rulfec». La communauté compte 7/1 feux^^l Les noms des comparants ne sont pas énoncés. 2 députés : François Chadoutaud, maréchal, et René Coquet, marchand.
1 1 signatures, celles des deux députés, du président, et des sieurs Lagrange, Boidon, J. Ménard, F. Ravaud, P. Fragnaud, Jean Guichard, Pierre P. Ravaud et Baillargeon. Les autres comparants ne savent signer.
GXG
r. Cahier des plaintes, doléances et remontrances faites à Sa Majesté par la paroisse d'Embourie. ^
(Orig. ms., 3 p. in-folio. Arcli. mun. Angoulème, AA ai.)
La paroisse d'Embourie est extrêmement surchargée d'impôts. Elle est imposée sur les rôles de la présente année à la somme de 1.086 1. 2 s. et sur celui de 1728 à celle de 84 1. 2 s.; surcharge
'') Embourie, aujourd'hui commune sonnade, Esnai, p. 107, loa.) — Taxée
du canton de Villefagnan, en 1789, en 17G9 à 890 livres de taille,
sénéchaussée et élection d'Angouléme, 2o5 livres d'accessoires, 210 livres de
diocèse de Poitiers, chàtellenie de Nan- capitation, 35i livres de vingtièmes, leuil, marquisat de Ruffec. (P. Bois-
d'imposition qui a rendu la mendicité nombreuse, avec d'autant plus de raison que les terres y sont infertiles et qu'elles ne produisent qu'autant qu'on y met beaucoup d'engrais; il ne s'y fait aucune sorte de commerce; il n'y a ni foires ni marcbés. Les denrées ne s'y vendent qu'à bas prix, par les entraves qu'apporte à leur débit la proximité d'une ligne perfide tirée par les bureaux des traites foraines.
Grande partie des terres de la meilleure qualité sont possédées par les privilégiés, d'où il arrive que la cote des taillables qui possèdent beaucoup moins et dont les possessions sont de moindre rapport se trouve surchargée à l'excès, de manière que. pour répondre aux vues justes et bienfiiisantes de Sa Majesté, pour subvenir aux besoins de l'Etat, opérer le bien général et particulier, le vœu de la paroisse est que Sa Majesté soit suppliée :
Art. V'. Qu'il n'y ait à l'avenir qu'un seul et unique impôt, (Fu'il soit commun aux trois Ordres du royaume, rajiporté avec l'égalité la plus parfaite sur le terrain possédé par chaque individu des trois Ordres indistinctement, et eu égard à la fertilité ou infertilité d'icelui ;
Art. 2. Que chaque province soit mise en pays d'Etats; que la perception de l'impôt soit confiée à chacune, qui sera chargée en outre de le faire conduire dans les coffres du Hoi, sous la sauvegarde de la maréchaussée: par conséquent, plus d'intendants, plus d'élections, plus de receveurs des traites;
Art. 3. Que les droits de traites et d'aides soient supprimés, s'il est possible; tout au moins que les bureaux des premiers soient renvoyés à la frontière;
Art. ^. Que les droits de contrôle et spécialement ceux des francs-fiefs , si exorbitants aujourd'hui que le roturier pour un boisseau de froment de rente noble qu'il possède paye en l'achetant 1 2 1. i5 s., soient modérés, et que le tarif en soit rendu public;
Art. 5. Que les ecclésiastiques et les nobles ne puissent à l'avenir, sous quelques prétextes que ce soit, exempter du tirage de la milice les gens à leur service;
Art. 6. Que les ministres des tinances soient rendus responsables de toutes les sommes portées dans les coffres du gouvernement; qu'ils soient obligés d'en justifier l'emploi devant la Nation assemblée ;
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Art. 7. Que le retour des Elals généraux soit périodique;
Art. 8. Sa Majesté soit suppliée de ne pas prodiguer les pensions, et dans celles qu'elle sera forcée d'accorder, de ne le faire qu'avec modération;
Art. 9. Que cette paroisse étant éloignée de plus de cent lieues du Parlement de Paris, il soit établi, dans une des villes de province et à distance convenable, un tribunal supérieur, où les plaideurs soient jugés en dernier ressort;
Art. 10. Qu'il soit établi dans chaque paroisse un bureau de cbarité, lequel, à la faveur des revenus qui y seront assignés, fera disparaître la mendicité, secourra les malades pauvres et les impotents, et emploiera les autres pauvres, en leur donnant la subsistance, aux travaux utiles à la communauté, et les préservera par là du vice de l'oisiveté ;
Art. 11. Que la susdite paroisse, qui fait partie de la province d'Angoumois, se trouvant surchargée d'impôts par sa réunion avec celle du Limousin , désire en être séparée et unie à celle de la Sainton ge.
On attend de la bonté, de la justice du Roi, que Sa Majesté accueillera favorablement le présent cabier, qui a été clos et arrêté le (j mars 1789.
1 1 signatures , les mêmes qu'au procès-verbal.
GXGI
cr Procès-verbal d'assemblée de Saint-Maixent d'Empuré et nomination des députés, n
(Orig. ms. , 3 p. gr. in-6°. Arch. mun. Angouiéme, A A 21.)
Réunion le 9 mars, lieu non désigné. Président : Louis-François Molhère, «notaire royal en Angoumois, juge requis à cet effet, en l'absence de M. le juge sénéchal de RuflfecT?. Les noms des comparants ne sont pas insérés. La paroisse compte 60 feux'^l
''' Emparé, aujourd'hui coaimunr! (P. Boissonnade, Essai, p. 107, i.52.)
du caaton de Villel'agnan ; en 1789, — Taxée en 1789 à 6o5 livres de taille,
sénéchaussf'e et élection d'Angoulème, 820 livres d'accessoires, 335 livres de
diocèse de Poitiers, marquisatde Ruffec. capitation, 809 livres de vingtièmes.
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Deux députés , les sieurs Pierre Poitevin de Lespinière et Jean Mouroux, bourgeois.
10 signatures, celles du président et des sieurs Léplnière, J. Touzaux, Lasoudière, Jacques Delord, Roumillac, Jean Pionnier, Jean Cathos, F. Michaud et Pasquier. — Les autres comparants ne savent signer.
CXGII
ff Cahier de plaintes et doléances de la paroisse de Saint-Maixent d' Empuré , fait et arrêté par tous les habitants du Tiers état devant m' Louis Mollière, notaire, juge requin à cet effet, qui Va coté et paraphé, v
(Orig. ms. , 3 p. gr. iii-folio. Anli. mun. Angouléme, A A ai.)
«Nous ne pouvons jamais mieux reconnaître les bontés d'un Roi bienfaisant, qui conliiiuellement nous donne de nouvelles preuves de sa tendresse paternelle, nous permettant en ce jour, neuf du mois de mars, de faire nos très bumbles et très respectueuses remontrances par nous-mêmes, qu'en lui dévouant pour jamais, non seulement les fruits de nos biens, mais encore jusqu'à la dernière goutte de notre sang, n
Suit l'indication des pièces de la convocation , de leur pul)li(ation, des noms des députés élus, et de leurs pouvoirs et mission le déclarer nos volontés ci-après expliqui'es r» :
Art. 1". Que tous les impôts quelconques soient répartis, le plus justement que faire se pourra, sur les trois états, ce que nous avons jugé et trouvé convenable, non seulement pour soulager le peuple, mais encore pour verser des sommes immenses dans le Trésor royal ;
Art. 2. Que les bureaux des aides et des traites soient entièrement abolis, et que, pour cela, les impôts en soient renvoyés aux llitats généraux ;
Art. 3. Qu'attendu que les impositions ont été augmentées arbitrairement, suivant la volonté des intendants ou de leurs commettants, et les vexations horribles que nous en avons éprouvées, nous demandons de la bonté du Roi des Etats provinciaux particuliers pour la province d'Angoumois, par le moyen desquels les répartitions seront faites par ceux qui les composeront et qui y seront intéressés, comme étant eux-mêmes de la province; que le liant et bas Angou-
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mois soient réunis ensemble et n'avoir rien de commun avec d'autres généralités;
Art, Ix. Que les frais de justice soient absolument diminués, en ce qu'il arrive malheureusement qu'un particulier qui a une bonne cause ne peut non seulement la défendre, mais même ne l'entreprend pas à cause des sommes immenses qu il faut à cet effet, et principalement lorsqu'il faut recourir à cent lieues de son pays pour se faire rendre justice. En conséquence de cela, nous désirons un bailliage à Angoulème, notre province, où les frais de justice seront taxés par les Etats généraux.
Art. 5. Nous demandons que l'on nous fasse pratiquer des chemins pour passer librement toutes espèces de charrettes, attendu cpje Messieurs les intendants ne s'en sont jamais occupés, quoique nous ayons toujours contribué aux levées énormes que ces Messieurs ont faites à cet effet.
Art. 6. Nous observons que les habitants sont pauvres, que la majeure partie ne récolte de grains que pour payer les rentes et subsides, que le surplus ne peut les nourrir qu'une partie de l'année, qu'en conséquence, les femmes et les enfants sont obligés de mendier; que le terrain est absolument stérile et très difficile à cultiver, vu que l'eau est les trois quarts du temps dans les champs, si peu que l'année se porte pluvieuse; que mal à propos plusieurs sont imposés à l'industrie, en ce qu'ils n'en ont d'autre que celle de cultiver la terre.
Art. 7. Nous demandons qu'on nous donne un moyen de soulager les malades absolument pauvres qui meurent souvent dans nos campagnes, non seulement faute d'être soulagés par des chirurgiens, mais encore de la dernière misère, ce qui cause une grande perte pour l'agriculture. Le moyen pour cela serait de déterminer une certaine somme pour chaque paroisse, prise sur la province et confiée à notre pasteur.
Art. 8. Nous demandons que la propriété de nos biens ne nous soit jamais enlevée par aucun impôt, s'il n'a été consenti par les Etats généraux ;
Art. 9. Que les ministres soient comptables aux Etats généraux de l'emploi de toutes les sommes levées sur nous, selon l'intention du Roi, manifestée en son Conseil, datée du 37 décembre 1788.
Telles sont nos volontés dont nous chargeons nos députés de les faire insérer dans le cahier de l'assemblée faite à la sénéchaussée d'Anjjouleme, pour être présentées aux Etats généraux qui doivent se tenir à Versailles le 37 avril 1789, par les députés qui seront choisis à cet effet.
Kn conséquence, donnons aussi pouvoir à nos députés, non seulement de faire valoir les raisons ci-dessus, mais encore de choisir et élire certains personnages capables de nous représenter aux Etats généraux, avec conditions qu'il y aura autant de députés du Tiers étal que des deux autres Ordres et non autrement.
i3 signatures; deux de plus qu'au procès-verbal d'assemblée, celles des sieurs Mouroux et Gareaud.
GXCIII
^Pmcès-vrrhal (Va^spinhlée de la pnronsp do La Faye.^
(Oriff. ras., h p. petit to-i". Arcli. mun. Vngoult'nir , AA sj.)
Réunion le 8 mars, en l'auditoire du lieu. Président : m' François Baland, notaire royal, faisant la fonction de juge, 't attendue l'impossibihté de M. le juge de ce lieu d'y être présent r. Comparants : Pierre Couturier, .lean Couturier. Pierre Marchand , Jean Grêlon, Thomas Bournaud. .lean Touzeau, Pierre Touzeau, François Petit, Pierre Desbains, Pierre Pelladeau, Pierre Mondion, Jean Arnaud. Jean Chevallier, Jacques Bijjaud, Jean Rollain, Jean Rigaud , Jacques Dallanron, Jean Machet. Pierre Collet, Jean Près, Jean Gautron, Jacques Mourier, François Bourdelais, .lean Trouvé, François Rollain, Jean Touzeau, Jean Collet, Jean et Pierre Touzeau, Jean Gaderaud, Jacques Bousselot, François et Jean Fréquent, André Bonnaud, Jacques Friquet. Jean Sourit, Pierre Sorton, Pierre Xormand, François Tissaud, Jean Bousselot, Jacques Mourier, Gabriel Mourier, François et Jean (loUet, Jean Bais, Jean Fayou, Jean Boucheraud, Louis Guillot, François Renon. Pierre Deléchelle, Jacques Groussard. Pierre Dindinaud, Jean Deléchelle, Jean Binard, le sieur Demondiou du Chiron, Pierre et Jean Gautron, Jean-Charles Bonnet, Pierre Demondion, Jean Montaguet, Pierre Rossine, Jacques Dindinaud, Louis Gautron, JeanLoraud, Pierre Gautron cadet, Jean Gautron, André Loraud. .Tean Gentv. le sieur François Boudon, François Meunier, Pierre Baussand, Pierre et xMartial Cimllier, Jean Thuraud, syndic; François Pouyaud, Jean Deuiondion, Jacques Braud,
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André Loraud, François Goboriaud, Pascal Vinsonnaud, Jean Vinsonnaiid, Pascal Gohinaud, Jean Groussard, Gabriel Repain, Fraiirois-Jac(|ues Desplans, Louis i/'chelle, Henry et Louis Garnaud, François Groussard, JeanGautron, François Gautron. Pierre Rivière, François Conibaud, Andn'i Ouéron, Jean Peraud. Jean Tinaud. François Sire, François Riflaud, Pierre Gaschet, Etienne Gratreau, Louis Garnaud, Jean Renais, Louis (-'oriier, François Glémanceau, Jean Roullain, Jean Suire, Jean liarret, Jean Gautron, Jean Deléchelle, Jean Rolain, André Rertrand, François Verdon, Jean Amiaud, Jean Sorlon, François fiarret, Louis Gire, Jacques Demoulins, Jean Sorton. Pierre et Jean Cornut, Antoine Grimaud, Pierre Giblard, Pierre Guillot, François Sorton, François (laillier, André Desinoulins, Jean Audier, Jean Nivaud, François Touchard, Jean Guillot, Jacques Arnon, Jean Coiteux, Pierre Desmoulins. Louis Coiteux, François Cebaud, Jean Trillet, Gabriel Genty, François Rangier, Jean Renon, Jean Rangier, François Arnon, Jean Audier, François Ronicaud, Pierre Cornut, François Barret, Etienne Moisne, Pierre Pourajaud, Jean Bouchaud, Louis Boucbaud, Pierre Sorton, Pierre Boissier, François Lavauzelle, François Boucbaud. Le bourg et communauté compte 2i5 feux'^'.
3 députés : Jean -André Demondion du Ghiron, Atbanase- Jacques Desplans et Louis-Cbarles Bonnet Dupéret. — 27 signatures, dont celles de Tboreau, syndic perpétuel, et de Boudont, greffier. Les autres comparants ne savent signer.
GXGIV
cr Cahier des plaintes , doléances ett remontrances
à faire par la paroisse de la Faye, à l'assemblée préliminaire d'Angouléme, etc.n
(Orig. nis. , 10 p. petit in-4". Arcli. mun. Aagoulèmc, AÂ 21.)
Vue la liberté accordée au Tiers état de France par Louis XVI, son auguste Monarque, de l'aire parvenir jusqu'au pied du trône ses plaintes, doléances et justes réclamations pour son soulage-
('> La Faye, aujourd'hui canton de de subdélégué' 1 767). (Arcli. dép. CLa-
Viilefagnan; en 1789, sénéchaussée et rente G. 3o. ) — Taxée en 1786 à
éieclion d'AngouJème, diocèse de Poi- 3,676 livres de taille, i,32o hvres d'ac-
tiers, marquisat deRuffec. (P. Boisson- cessoires, 1,373 livres de capitalion ,
NADE, Essai, p. 107, i53.) — Sur sa 1,786 livres de vingtièmes, situation économique, voir un rapport
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ment, et les moyens qui lui paraîtront le plus justes et le plus sûrs pour maintenir dans ce même royaume l'équilibre le plus |)arfait entre tous ses membres, ladite paroisse ose demander à Sa Majesté de vouloir bien accepter d'un bon œil tout ce qui lui paraîtra digne et de ses grandes vues et du soulagement de son peuple.
En conséquence de sa prière et de la permission qui lui en est accordée, elle va passer à l'énumération des différents articles qui l'affectent et y procédera dans l'ordre le plus parfait, le plus clair, et le plus à même de donner à son Roi le témoignage assuré de son amour et de son respect pour sa personne.
JETS DE PLAINTES
Art. 1". La paroisse de la Faye se plaint d'être vexée par l'impôt, de manière à retirer à peine de ses fonds de quoi suffire aux gages et à la nourriture de ses colons et à la subsistance de ceux (pii exploitent par eux-mêmes; de ce que l'ambition de son intendant et de ses commissaires départis pour le prélèvement de ce même impôt les rend sourds les uns et les autres aux justes réclamations qu'elle peut faire, lorsi]ue quel(|u'uii de ses membres veut vérifier son taux auquel il est injustenuMit taxé. Pour preuve du fait, elle dit qu'alors de l'époque trop malbeureuse pour elle de l'établissement de cette taille tarifée, elle ne payait que 1,600 livres de tout l'impôt; qu'alors les fonds furent estimés 1 3.5o3 1. 8 s. de revenu; que pour cette même estimation elle paye 6,82 1 livres 1 6 sols.
Art. 2. La grande route qui vient d'être commencée (et cela dans le meilleur de son terrain) n'ayant servi qu'à son détriment, étant absolument inutile puis([u'elle n'a aucune issue pour sa commodité, faite par l'ambitiuii et la liaim» d'un intendant (jui n'a même pas respecté la saison où les blés bientôt miirs lui promettaient un dédommagement momentané, fait le second sujet de ses plaintes.
Art. 3. Les collecteurs porteurs de rôles et les huissiers aux tailles ne laisse[nt] pas que de tourner à son détriment, puisque, peuplée parle plus grand nombre de malheureux, elle peut à peine payer la surcharge, sans être forcée pour éviter de voir sortir de ses misérables chaumières les meubles les plus utdes à sa subsistance, sans être forcée, dis-je, de payer à ces avides du plus petit lucre, à différentes fois, le double de sa quotité personneUe. Tous ces agents tirent de la peine du mallieureux le principal motif de leur aisance et s'en trouveiil tous ])ien.en ce que les significations.
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les procès-verbaux et les transports exprès sont plus répétés et les rétributions plus augmentées.
Art. k. Le bureau des traites porté à HufTec, ville commerçante pur les différentes foires et marchés qui s'y tiennent, s'oppose à ce qu'elle tire de ses bestiaux et différentes denrées le produit qu'elle en tirerait si, pouvant voyager librement et sans frais bien injustes, elle transportait partout où bon lui semblerait sa marchandise ou bestiaux, et les vendait là ou là à celui qui en offrirait le plus. Cette entrave au commerce parait révolter le plus grand nombre et même tous les habitants voisins. D'ailleurs les em|)loyés dans cette partie commettent souvent des abus tant dans les procès-verbaux qu'il ne savent pas rédiger que par les accommodements qu'ils font sans en avoir prévenu le directeur. Dans l'une et l'autre circonstance, le misérable se trouve vexé, soit par l'injustice des droits perçus, soit par la fixation de. la ligne qu'ils assignent dans quels lieux il leur plaît, et l'horreur qu'il s'en l'ait le porte à accommoder poiu- telle somme qu'on lui demande; mais toujours faut-il qu'il lui en coûte, et ce contre l'intention du Monarque.
Ai'.T. 5. Le bureau des aides n'offre pas moins de difficultés que celui des traites. L'on ne peut pas faire arriver à Ruffec une barrique de vin sans qu'il en coûte considérablement, tant pour les droits d'entrée que pour le don gratuit, ou. qui mieux est, les droits réservés. Ces mêmes droits sont si exagérés qu'un particulier vendant son vin à Ruffec, plusieurs années de suite, a payé au bout de trois ou quatre ans beaucoup au-dessus de la valeur de ses fûts, étant forcé d'acquitter à ce même bureau toutes les fois qu'il lui faut faire entrer son vin et faire sortir son fût vide, pour laquelle sortie il paye 6 s. 3 d. par chaque fût pour les droits et quittances. Les cercles, planches, bois d'ouvrage et bien d'autres denrées, dont l'énumération deviendrait trop longue, payent de même. Les employés dans cette partie commettent les mêmes abus que ceux employés dans les traites. Les uns et les autres, réunis ou séparés de leurs directeurs, ne cherchent qu'à vexer le public, à lui tirer la quintessence de son revenu; animés de la mauvaise intention de leurs commettants, portés tous du même zèle, conduits tous par le même intérêt, ils ne forment dans leur ensemble qu'un groupe de sangsues avides, non de sang, mais d'argent, et excitées à faire des plaies mortelles par l'appât d'une bien modique rétribution. Mais, disent-ils, les petits ruisseaux font les grandes rivières, et nous aimons mieux un mauvais accommodement qu'un procès, parce qu'il
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nous en revient davantage. Leurs démarches deviennent souvent encore plus funestes, lorsque, par un zèle outré, ils en viennent jusqu'à se susciter dans un village une révolte; alors, ils se contentent de verbaliser, soit à droit, soit à tort; la paroisse a toujours tort et les battus payent l'amende.
Art. 6. Les préposés aux droits de contrôle mettent un obstacle aux revenus de î'Fltat., en ce qu'on est obligé pour éviter la fraude d'y commettre beaucoup do préposés, qui, pour la rétribution qu'un leur accorde, absorbe[nt] une grande partie des produits. D'ailleurs le prix exorbitant (pi'il en coûte fait faire beaucoup d'arrangements j)ar des sous-seings privés, qui. souvent courus par des personnes ineptes à la partie, y glissent beaucoup d'abus qui engendrant des procès tendant tous au détriment de l'une et l'autre parties contractantes: que s'ils étaient modérés, les actes notariés se multiplieraient; le nombre des employés diminuerait: le Roi et ses agents y trouveraient un avantage réel. Qui empêche donc de supprimer ces bureaux, de diminuer le nond)re des notaires, d'ordonner à chacun qu'il serait déposé dans leur maison les actes différents qu'ils passeraient ol de diminuer les droits de ces mêmes actes, ceux du papier mar(pié. et d'accorder la liberté de fair(> quelques actes (jue ce soit sur papier libre, pourvu (pi'ils fussent revêtus du contrôle, nécessité absolue pour la sûreté du public?
Art. 7. Lu grande dislance qu'il y a de RufTec, où elle plaide en première instance, par appel à Angoulême, et en dernier ressort à Paris, fait plaindre la susdite paroisse de ce qu'on n'a pas cherché à éviter et les grands frais qu'ils font faire, el les voyages de longue haleine, et la longueur du temps [tellement] qu'un chef de maison soit absent de chez lui, pour quelquefois malgré ses démarches répétées, soit auprès de son avocat, de son rapporteur ou de ses juges, il soit forcé de s'en retourner sans avoir pu obtenir un jugement. Le suisse n'a pas été bien j)ayé; les épices du rapporteur n'ont pas été assez fortes; il faut que mon misérable s'en retourne labourer ses choux, pour faire de l'argent . pour mieux satisfaire les agents de sa ruine, et pour lors il est bien reçu, il est recommandé, et. malgré le meilleur droit, il perd son procès. Que s'il n'eût pas bien payé, il eut perdu dix ans plus tard et eût fait dix voyages de plus. Que l'on simplifie les droits: que l'on rapproche les justices, et que l'on accorde à la province de se faire juger en dernier ressort pour la somme qu'il plaira assigner devant des juges ordinaires.
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Art. 8. Elle réclamo contre l'établissement de certains huissierspriseiirs pour assister aux (liflV'icnles ventes qui se font en justice, disant qu'elle est déjà assez malheureuse d'avoir à combattre contre cette multitude d'agents barbares, sans qu'il en soit préposé d'autres plus avides et à qui, par leur plus grandes qualités, on accorde de plus forts honoraires. Elle se plaint de plus de ce que, pour aller d'un endroit distant d'un autre de demi-lieue, ils mettent ordinairement sur leur assignation distant de deux lieues et transports exprès, lors([u'ils vont dans un village ou paroisse assigner plusieurs particuliers.
Art. 1). Lors de l'établissement des francs-fiefs, ils n'existèrent chez les bourgeois, que parce que ne faisant pas la guerre, et que la Noblesse la faisant, et cela à ses dépens, était souvent forcée de vendre ou aliéner quelques-uns de ses droits. Aujourd'hui, payée des services qu'elle rend à l'Etat, enrichie aux dépens du royaume, et possédant toutes les charges d'honneur pour prix de ses exploits, il paraît juste que le Tiers état ayant subi la rigueur d'une loi qui depuis bien des temps eût pu être disputée, il est juste, dis-je, qu'il soit entièrement déchargé de ce droit onéreux et contraire aux constitutions de la monarchie.
Art. 10. Elle se plaint de cette partie de la Noblesse , hère et altière, qui n'est créée que d'aujourd'hui, cherche à l'appui de ses exploits mémorables qui n'existèrent jamais, et a cherché à se soustraire à l'imposition qui, suivant l'intention et de notre Monarque et de ses prédécesseurs, eût dii affecter toute la classe des hommes. S'ils firent, dit-elle, la guerre dans un temps, où ils n'eurent pour toute rétribution que leur exemption , ([u'alors ils en aient joui, à la bonne heure ! Mais aujourd'hui, où le Tiers état, seul soutien le plus solide du trône (malgré son opinion), s'offre de signaler (preuves dont ils n'ont pas besoin, si l'un consulte l'histoire) et demande qu'on le mette à même de convaincre à n'en pouvoir douter de la pureté de ses sentiments, de son attachement inviolable pour sa patrie et de son obéissance pour son Roi, ceux de cette partie de la Noblesse qui ont le moindre soupçon sur son compte (d'ailleurs ils se flattent assez pour ne pas croire que personne ne le soupçonne), qu'ils en jouissent, cela n'est pas juste. De plus, qu'on accorde les emplois au mérite et, que pour y parvenir, on donne au concours toutes les places à discuter entre la Noblesse et le Tiers, et qu'ils soient cotisés également les uns et les autres ; tel est le vœu de la Nation.
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Art. 1 1. Elle se plaint que, vexée des impositions injustement réparties, comme je l'ai dit plus haut, elle se plaint, dis-je, qu'indépendamment de cette vexation , elle soit exposée à payer annuellement au prieur et seigneur de la paroisse la somme de /i,2 00 livres, prix de la ferme; de ce que la petite quantité de terrain assignée pour parfaire cette somme, soit en dimes, agriers, cens et rentes, paye au moins trois quarts de boisseau de blé par boisselée, dont moite froment et moitié méture blanche; de ce que le susdit prieur voulant éviter à son fermier, au détriment de la paroisse, d'être chargé en plein au rôle, ne fait sa ferme apparente que de 3,000 livres, et que par une contre-letlre. il soit dit(ju'il lui payera annuellement 1,200 livres. Indépendamment de celle noirceur, il est encore comptable à la paroisse du peu de commisération qu'il a eu pour les pauvres l'année l'yHB. (iette même année, le respectable et zélé pasteur s'adressa à l'intendant el au sieur prieur pour le soulagement de sa paroisse. Après différentes lettres, il obtint enfin de l'un de ces deux êtres barbares 1 7 boisseaux de seigle pour sa paroisse composée de 216 feux. En 1788, et la présente année, à l'époque des grands froids, le zèle du curé a redoublé, mais inutilement, et ni l'un ni l'auire de ces deux cœurs de rocher n'ont rien accordé, pas mémo un soupir pour ceux qui sont morts de ffiim el de froid. L'on ne vit jamais bénéfices sans charges. Celui en question n'en a aucune, est de 6,200 livres et de (joo livres de pot-de-vin, et est mangé hors de la paroisse el par quehju un absent depuis bien des années. En outre, la liberté de se rédimer des grosses charges dues au prieuré, qui mettent tous les tenanciers, pour ainsi dire, hors d'état de payer les impôts; qu'en étant libérés, ils seront plus en état de satisfaire aux besoins de l'Etat; et que le principal de ces mêmes redevances fût déposé au Trésor royal, à la charge de payer /i p. 100 au titulaire du bénéfice ; ces sommes principales peuvent faciliter à payer les dettes de l'Etat, dont le peuple ne souffrira pas.
II. — Sujets de demandes
Aht. 1". Demandons d'abord que, pour obvier à l'inégalité et aux abus qui se commettent, tant dans l'imposition que dans sa perception, demandons que toute espèce d'impôts pécuniaires soient abolis et annulés à jamais; qu'il n'y en ait qu'une seule et unique espèce répartie le plus également que faire se pourra sur toutes les .têtes du royaume.
Art. :2. Demandons l'entière suppression des intendants et des
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commissaires départis, ou pour le prélais («c) ou pour la vérification des rôles, altenclu qu'ils ne tournent qu'à notre nu'ne et à notre détriment, en chercli.'Mit à vexer le nusérable par la quantité d'impôts exorbitants et la paroisse en général par les grandes routes qu'ils percent pour aller d'un bourg à un autre.
Art. o. Demandons que le genre d'impôts que nous payons actuellement en argent nous soit ôté et remplacé par un impôt quelconque pris en nature sur toute la surface de la terre en général , dans le royaume de France. L'on verra qu'alors personne ne se plaindra, si ce n'est peut-être du trop haut taux auquel il aura été fixé, mais nous nous en rapportons là-dessus à la sagacité des Etats généraux.
Art. ^. Demandons que l'adjudication de la ferme ou bail soit accordée à une personne de la paroisse, solvable et cautionnée par elle, afin que les engrais de cette même ferme servent au moins à bonifier les terres dont ils sortent; vu que la susdite paroisse est distante de près de deux lieues des prairies, dénuée absolument des ressources de l'eau et que son terrain est fort ingrat et de peu de rapport; que le fermier ou régisseur soit chargé de faire parvenir dans les coffres du Roi directement le prix de sa ferme, régie ou autre gestion; que, pour la tranquilhté pubhque et la sûreté de la conduite de ce même argent dans les coffres du Roi, les brigades de maréchaussée soient augmentées et rapprochées, de manière à ce que la conduite de cette même somme puisse se faire à Versailles, par quelque voiture que ce soit, escortée pour sa sûreté de quatre cavaliers, et que le lieu de leur résidence et les alentours ne souffrent pas de leur absence.
Art. 5. Demandons la translation des bureaux des traites de l'intérieur sur les frontières, assurant à Sa Majesté et l'aisance de ses sujets et la splendeur de son royaume, qui se trouvera bien allégé d'avoir rompu cette barrière qui s'opposait depuis si longtemps à sa tranquillité et aux débouchés de ses bestiaux et différentes denrées; qu'elle verra fleurir le commerce, et ses habitants à même de payer plus facilement ses impôts. Que les droits d'aides, dons gratuits et autres indépendants soient absolument annulés; que le vin, eau-de-vie, cercles, planches, bois d'ouvrage puissent avoir un libre cours par tout le royaume et se transporter d'une extrémité à l'autre une fois y entrés, sans que personne s'y puisse opposer.
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Art. (). Demandons que la justice soit simplifiée, qu'il soit accordé aux juges dont nous ressortons le droit de juger en dernier ressort jusque à cent livres, pour obvier aux frais ([ue nous sommes forcés de faire par les différents appels et voyages d'allée et de venue; que le nombre des juges y séant[s] soit augmenté, afin qu'un en puisse remplacer un autre en cas d'absence ou de maladie; que ces mêmes places ne soient accordées qu'au mérite et au concours; que les notaires royaux soient maintenus dans les privilèges qui sont accordés parleurs provisions de notaires, tabellions et gardesnotes; que leurs minutes soient inséparables d'avec la charge; que les notaires d'Angoulème ne soient plus autorisés à les enlever, ce qui cause une dépense outrée à tout le peuple , qui pourrait avoir besoin des actes qu'eux, leurs pères ou aïeux ont passés; qu'étant sur les lieux, elle peut leur conter un écu; étant obligés d'aller à dix lieues de leur domicile, pour réclamer celte même expédition, ils sont obligés de faire une absence de cinq à six jours, de vivre à l'auberge et de payer de très gros droits |)our leur expédition, ce qui leur cause un tort considérable par la perte de leur temps et la dépense qu'ils sont obligés de faire; autoriser également les notaires à réclamer les minutes qui leur ont été enlevées de leurs prédécesseurs, lesquelles, comme on a dit, seront inséparables d'avec la charge; que si les enfants ou béritiers du notaire décédé résignent la charge, seront obligés de livrer à l'acquéreur toutes les minutes, desquelles il sera fait inventaire, dont copie sera déposée au greffe du lieu; l'acquéreur de la charge, ainsi que ses héritiers, seront tenus responsables desdiles minutes.
Art. 7. Demandons, que toutes les personnes du Tiers possédant fiefs soient déchargées des droits de francs-fiefs; qu'il répugne de payer à un misérable père de famille qui n'a qu'un morceau de fief à partager entre cinq à six enfants, forcé parce qu'il n'est pas gentilhomme j)ar la cloche ou depuis deux jours, forcé, dis-je, de payer le tiers en sus de son revenu tous les vingt ans, et chacun de ses enfants à chaque mutation, après sa mort: trop heureux encore, si l'on n'exigeait d'eux que ce qui est légitimement du soit disant par les ordonnances; mais vexé par le préposé au bureau ou par le contrôleur, toujours avides de faire de nouvelles recherches, il paye, mais non pas tout, parce qu'il faut absolument qu'il reste une queue, pour multiplier les frais et augmenter les revenus de ces gens avides. Il en est de même des droits de contrôle, parchemin, papier timbré, des expéditions d'actes en forme, des droits des huissiers ou royaux ou seigneuriaux.
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Demandons que les uns soient modérés, les autres supprimés; qu'il soit libre de faire les actes de peu de conséquence sur papier timbré et qu'ils aient la m('mc force ;
Que les droits de ces exploiteurs, par tout le royaume, soient modérés et taxés par les juges, sous b^squels ils exercent;
Que les traitants ne puissent actioimer personne pour le contrôle des testaments dont ils n'entendent pas se servir, et qu'ils ne puissent non plus forcer les notaires d'établir sur leur répertoire les testaments qu'ils reçoivent, que lorsqu'ils sont contrôlés; que les traitants ne soient pas en droit de visiter ce répertoire, les testaments étant des actes secrets et qui ne doivent être communiqués à personne.
Art. 8. Demandons que les gros bénéficiers rentes et dîmes sur telle ou telle paroisse, n'ayant pas de cbarge y attachée, soient astreints à manger leurs revenus chez eux et dans la paroisse qui supporte et paye les charges; que, s'ils s'en trouvaient absents, dans un temps de calamité pour le pauvre, on les astreignît à en répandre au moins la moitié pour son soulagement et de ne pas faire la sourde oreille aux réclamations des pasteurs qui souvent ne sont pas à même par la modicité de leur revenu de suffire à tout. D'ailleurs, ces mêmes bénéfices ne furent accordés que pour les prières et les charités, et on a le droit de les faire passer d'une tête sur une autre. J'en connais quelques-uns dans ce genre, mais je renvoie pour la preuve du fait à l'article de plainte que j'en ai formé [et qui] assure la sincérité de l'avance [sic).
Art. 9. Demandons que cette partie de la Noblesse, de toutes les classes, tant des hauts rangs que occupant les emplois diff'érents, soit cotisée au rôle des impositions comme nous, et supporte les charges de l'Etat, puisque ce n'est qu'à ses dépens qu'elle vit, et est récompensée le plus souvent d'actions héroïques qu'elle ne fit jamais, et que nous ne sommes plus aux siècles où elle combattait pour l'honneur et faisait la guerre à ses dépens. L'intérêt et l'honneur touchent de trop près les hommes, pour qu'ils no demandent j)as qu'il leur soit permis de concourir avec cette partie de la Noblesse , fière de ses privilèges , pour obtenir, comme eux , ces places d'honneur, s'y signaler et s'attirer par là l'honneur et l'estime de la patrie. C'est à ce but heureux pour eux qu'ils demandent à Sa Majesté de leur permettre d'atteindre, persuadés qu'ils sont d'avance que, si le seul mérite est récompensé, ils n'auront pas plus à craindre de succomber que des jeunes enorgueillis
de leur naissance qui prétendent à tort être les seuls soutiens du trône et seuls capables de répandre du sang pour la patrie; pauvre patrie! que si tu n'avais eu de soutien que cette classe d'hommes, qu'il y a longtemps que tu n'existerais plus! Mais, je t'entends me crier : les auteurs fourmillent de traits de bravoure passés dans telles et telles batailles; visitez les mers! Ces mêmes auteurs, ce seront eux qui vous convaincront à n'en pouvoir douter et du mérite des uns et de la fausse jactance des autres.
Art. 10, iVous demandons que l'impôt soit réparti également sur toutes les classes des hommes en général; que ni la partialité ni l'animosité des imposés ou imposants n'y entrent pour rien.
Nous demandons enfin que toute la province d'Angoumois soit seule érigée en pays d'FJtats, sans être réunie avec quelque espèce de province (jue ce soit.
Tels sont les vœux de la susdite paroisse, qui, à l'appui de ses avances, va apporter ses motifs de remontrances.
)l"JETS DE REMONTRANCES.
Art. 1". La susdite paroisse a l'honneur de représenter fort humblement à l'auguste assemblée que son vœu unanime et son zèle commun la portent à demander à cor et à cri la suppression de toute espèce d'impôts quelconques -en argent ot l'établissement d'un impôt territorial pour suppléer à tous les subsides pécuniaires de toutes espèces quelconques. C'est au cœur généreux de son Roi, à la sagacité de ses ministres et aux lumières des Ktats généraux à qui elle laisse le droit d'en fixer le taux et la perception; elle demande toujours que cet impôt territorial soit pris en nature dans quelque partie de son terroir, que ce soit bois, prés, vignes, et terres labourables, etc., et que les jardins déjà exempts des recherches desleveursde droits curiaux et seigneuriaux soient estimés à la rigueur comme terrains de la première qualité et du plus grand rapport. Si, d'un consentement unanime, elle demande ce genre de percevoir, elle donne pour raisons les moyens suivants :
Toutes les fois que nous serons taxés et imposés en argent, l'intention du Hoi sera frustrée; l'ambition et la zizanie se mettront de la partie; la faveur fera de son côté, de manière que quiconque n'aura rien payera beaucoup , ainsi de suite.
En nous imposant de la sorte, vous ferez, Sire, et le bonheur de vos sujets et le soulagement de vos peuples et rendrez à votre royaume un nouveau lustre et le ferez briller à jamais des rayons
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étincelants de voliv juslicc el de voire bonté. Votre peuple n'aura plus à craindre la poursuite des intendants, des commissaires départis pour la perception de vos droits, des collecteurs et des huissiers, tous vexateurs et oppresseurs au misérable. Le pauvre ne possédant rien au soleil ne payera rien; le colon, homme si utile à votre Etat, ayant la clef du grenier qui contient le fruit de ses travaux, se réjouira et chantera à jamais les louanges d'un Roi juste et bon de l'avoir mis à l'abri des occursions que faisaient sur elle ces vautours affamés d'argent et de vices.
Art. "2. Que si les cris d'allégresse que pousseront ces malheureux, dégagés de cette fouie de gens sapant jusques aux fondements leur aisance et leur liberté, parvenaient jusques aux oreilles de notre Monarque, de quelle satisfaction intérieure ne jouirait-il pas de les voir tous s'empresser à lui témoigner leur ressentiment pour l'avantage qu'il leur procure en les privant à jamais de cette l'ouïe de directeurs, employés dans tous les genres et les différents bureaux, préposés pour la perception de ses droits, dans laquelle ils commettent des abus sans fin , tous rejaillissant sur le misérable, qui , vexé par leur barbarie , ne peut enfin plus supporter un fardeau trop onéreux et trop pesant pour ses faibles moyens !
Art. 3. Nous n'avons rien de plus à cœur à désirer que cette stabilité immuable que l'on veut établir dans le royaume, dans les finances et dans les différents corps le composant. Ce sera d'après cette ferme résolution prise que nous aurons à jouir des douces prérogatives que nous accorde notre Roi en nous soustrayant , nous misérables, obsédés depuis des temps bien reculés, à la surcharge des impôts, à la vexation des gens préposés pour leur perception, à la barbarie de ces gens ambitieux et jaloux de notre bonheur, à l'opposition formelle que met cette Noblesse à ce que nous passions pour leurs égaux, à l'antipathie presque née avant nous qui subsiste entre ces deux Ordres, à la persécution des huissiers-priseurs royaux et seigneuriaux, à la surveillance de ces argus prêts à faire mettre la main au collet d'un honnête homme pour le recouvrement d'un droit trop injustement perçu, en nous fournissant les moyens sûrs de subvenir à notre calamité future et pourvoir à la sûreté de nos individus personnels, en multipliant les êtres nécessaires à cet emploi et supprimant le nombre de ceux inutiles et contraires à ces mêmes avantages.
Ce sera alors que le peuple animé du zèle le plus patriotique, de l'amour le plus pur et le plus parfait pour son Roi, chantera à
jamais ses louanges immortelles, préconisera les sentiments de son ministre surveillant, et publiera partout par ses acclamations la justice, l'équité, la bonté et la pitié de l'un et de l'autre.
97 signatures (dont relie de Jacques Desplants, docteur-médecin), comme au procès-verbal.
GXCV
[^Procès-verbal d'assemblée de la paroisse des Adjots.l^
(Orig. ras., 2 p., gr. in-folio. Arch. mun. Angouléme, AA ai.)
Réunion le 8 mars, nu devant de la porte de l'église paroissiale. Président : m'' Claude Larsicr, notaire de la ville et marquisat de Ruffec, "faisant les fonctions de juge en cette partie ti, assisté de Pierre-Louis Ingrand , grellier pris d'oflice et assermenté. Comparants : m*' André Larsior, avocat en Parlement, Pierre Dijonneau, Jean Baillargeon, Jaccpies Merie, Etienne Lamy, Jean Bonnaud, Louis Forgerit, Louis Repain, cbarron, Jean Daigre, Pierre Billaudeau, Pierre Perron, Pierre Dillot. François Merle, Jean Couturier, François iMacbet, Jean Repain ditVro\'\nce, Louis Repain, Pierre Maumon, Louis-Pierre Ingrand. André Héraud, le s"" Mercier, le s' Bersaud, Pierre Baudouin. Louis Maumon, Jean Triliaud. Jean Clairaud, Pierre Merie. Jean Mabrunaud. Claude Larsier. La paroisse compte lôofeux*". :î députés : les sieurs Claude et André Larsier.
17 signatures; les autres comparants ne savent signer.
rr Cahier des doléances el représentations des habitants du bourg et paroisse des Adjots.n
(Orig. ms. , 3 p.. in-folio. Arch. mun. Angouléme, A A 21.)
Préambule «se plaignent lesdits habitants ([u'ils ne sont accablés d'impôts ■!•> , identique à celui du cahier de Rnffec. depuis les mots «que parce que les ministres " jus({u"au mot «biens??.
('^ Les Âdjots, aujourd'hui commune (P. Boissonnadb, Essai, p. io5,
du canton de RuITec; en 1789, séné- i5o.) — Taxée en 1789 à 2,475 1. de
chaussée et élection d'Angoulême , dio- taille, 1,830 1. d'accessoires, 1,875 l.de
cèsc de Poitiers, marquisat do Ruffec. capitation, 1,78^ 1. de vingtièmes.
LES ADJOTS. '«11
Art. 1" et '2. Les articles i et a sont identiques aux articles i et 2 du cahier de Ruffec.
Art. 3. L'article 3 est identique à l'article 3 du cahier de Ruffec , sauf addition dans le cahier des Adjots, après les mots rt préalablement retranchées w, de ce membre de phrase : f^ pourvu toutefois que les impôts qui distinguent les Ordres, tels que la taille et les francs-fiefs, soient supprimés^?.
Art. 4. L'article h est identique au i"' paragraphe de l'article h flu cahier de la Chéverie.
Art. 5. L'article 5 est identique à l'article 5 du cahier de la Chéverie jusqu'aux mots t^ exploitation des fonds '\ Puis vient un paragraphe identique au dernier paragraphe de l'article 5 du cahier de Gondac, depuis les mots : «: qu'il soit fait différentes classes w jusqu'aux mots «impôt territorial ?7.
Art. 6. Que le droit de marque des fers soit supprimé, à la charge pour les maîtres de forge de payer une portion du produit net desdites forges, proportionnée à l'impôt territorial.
Art. 7. Cet article (droits de contrôle) est identique à l'article G du cahier de la Chéverie.
Art. 8. Cet article (commerce) identique à l'article 8 du cahier de la Chéverie.
Art. 9. Article (milice) identique à l'article 8 du cahier de Condac.
Art. 10. Article (réforme de la justice) identique à l'article lo du cahier de la Chéverie.
Art. 11. Article (Etats provinciaux) identique à l'article 12 du cahier de la Chéverie, jusqu'aux mots -.Trésor royale, après lesquels le cahier des Adjots ajoute cette incidente: «ce qui mettra Messieurs des Etats généraux dans le cas de supprimer les intendants et leurs subdéiéguésw.
Art. 12. Représentent aux Etats généraux que comme i\ a plu à Sa Majesté de supprimer les Bénédictins exempts de l'abbaye de Nanteuil-en-\'allée et d'en appliquer les revenus à Monseigneur de
Poitiers qui n'en a aucun besoin, ainsi qu'au séminaire de Saint- Charles, qui était par là chargé de dix places gratuites qu'ils n'ont jamais voulu remplir, qu'il lui plaise aujourd'hui l'appliquer de préférence à l'hôpital de Ruffec, qui est très pauvre et qui non seulement étend son utilité à cinq lieues à la ronde, mais encore devient d'un secours inestimable pour les soldats malades qui ne cessent de le remplir, depuis que la troupe passe dans la ville de Ruffec.
Fait et arrêté, etc. Suivent la date et ly signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
GXGVII
[ Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Londigny.^
(Orig. ms. , 2 p., iii-folio. Arch. inun. Angouléine, AA 21.)
Réunion le 9 mars, à la porte et principale entrée de l'église de la paroisse. Président : Jean-René Deloume, notaire royal. Comparants : Jacques Demondion, Pierre et Louis Barrel, Jean Lucquaud, Michel Lamaud, Pierre Sauraud, Pierre Deprun, Jean Couynaud, Martin Lequartier, François Genard, Pierre Joubert, René Mesnard, Michel Sauraud, Pierre Suraud, François Négret, Pierre Moulin, François et Pierre Bailloux, Pierre Renaudon, Jacques et autres Jacques Lucaud, François Payraud, René Hiver, autre Pierre Sauraud, Jean Feuillet, François Gautier, Jacques Touchard, René Laurand. IMerre Ragonnaud. Louis Tribot. François Puituraud, René Geoffroy, François Memin, René .Nadal. Jacques et Jean Caillaud, Louis Bigouneau, René Magnan, René Joubert, François Nafrichoux. Jacques Mandinaud. Jean Grimaud, Pierre Deprun, Jean Roivin, Jean Teray, François Hiver. Le bourg, village et communauté compte 109 feux '^'. 9 députés : les sieurs Pierre Friot et François CouUaud.
1 8 signatures ; les autres comparants ne savent signer.
(^5 Londigny, aujourd'hui commune sos^isi, Essai, p. 108, i5a.) — Taxée
du cautonde Villefagnan: en 1789,86- en 1786 à i,34o I. de taille, 710 ].
néchaussée et élection d'Angouiênie, d'accessoires, 766 I. de capitalion,
diocèse de Poitiers, chàtellonie de Nan- 1,068 l.de vingtièmes, teud, marquisat de Rufl'ec. (P. Bois-
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cr Cahier de dotéances de la paroisse de Loiidigmj. v
(Orig. ms. , -2 p., gr. in-folio. Arcli. muii. Angouièmc, AA 31.)
Le cahier en forme de procès-verbal, contenant la date (lundi 9 mars), le nom du président de l'assemblée, la mention de la comparution, de la publication des pièces relatives à la convocation, des noms et des pouvoirs des députés.
Le préambule depuis les mots : " Lesquels dits habitants ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres, etc. 55 identique au préambule du cahier de Ruffec.
Art. 1*^ à 3. Les articles 1, 2 et 3, ce dernier jusqu'aux mots « leurs propriétés 55 sont identiques aux articles 1 , 9 et 3 du cahier de RutFec, La partie originale du cahier de Londigny commence ensuite avec le paragraphe suivant :
«Chargent en outre lesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée du bailliage d'Angoumois, que lesdits habitants étaient imposés pour tous devoirs royaux l'année de l'abonnement des tailles à la somme de 900 livres, et que aujourd'hui, ils payent 3,872 livres 2 s.
Art. *2. Demandent en outre lesdits habitants que les bureaux des traites et droits d'aides soient supprimés, et le commerce libre dans l'intérieur du royaume; que [sur] l'impôt qui sera perçu à l'avenir, distraction soit faite pour les habitants de leurs finances, rentes et dîmes, et encore que l'on ait égard à ce que les habitants puissent sur le surplus de leur récolte pouvoir se sustenter, élever et entretenir eux et leurs familles, ayant peine à pouvoir subsister; c'est ce qui se prouve par la multiplicité des mendiants que l'on voit journellement vaguer dans les campagnes.
Art. 3. Demander en outre de simplifier la procédure civile et que les procès ne durent au plus qu'un an, et que les frais soient diminués, à celle fin que les plaideurs ne puissent se ruiner quelquefois pour des intérêts mal entendus ;
Art. à. Demander aussi la suppression des intendants, en ce que non seulement ces êtres vexent les particuliers, mais encore les
30us-ordres finissent de les écraser, soit par la répartition de l'impôt et encore par les corvées, soit des chemins royaux ou autres, et que ces mêmes corvées soient totalement abolies;
Ani. 6. Demander aussi qu'il y ait un chirurgien qui sera payé par la caisse provinciale pour voir les pauvres malades , et un bureau de drogues établi , où les mendiants \ pourront prendre les remèdes qui leur seront nécessaires, lesquels leur seront fournis gratis sur les certificats de M. le curé, et les habitants aisés les payeront à prix coûtant, et que ceux qui tiennent ces sortes de marchandises soient soudoyés par la caisse provinciale.
Suit la formule des pouvoirs donnés aux députés, 18 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal.
[Procès-verhal d'assemblée de la paroisse de Longré.^
(Orig. ms., 3 p., in-folio. Arch. muD. Angoulôme, AA 21.)
Réunion le 8 mars, en l'église du iien. Président: m*" Louis Bouquet, notaire royal, faisant les fonctions de juge en cette partie. Comparants: Jacques Silvestre, m* d'école, .lean André Gousse, secrétaire, Jean et Pierre Silvestre. laboureurs, Jean Durousseau, meunier, Pierre Clergeau. laboureur, Pierre Raoul, laboureur, Louis et Jacques Gripon. journaliers, Pierre Cornut, François AUain, Pierre Delarouche, François Fragne, tous laboureurs, Pierre Constantin, journalier, François Chollet. voikirier. Pierre Delacour. journalier, autre Jean Durousseau. Jean Silvestre d'il Collas, Jean Bodin, Jean Lucas, Pierre et François Jousse. Jean Boucquinet, Pierre Guidier, laboureurs. François Fournier. voiturier, Jean, René, Jacques et Pierre Mouraud, journaliers, et autres habitants. La paroisse compte laofeux'l ^i députés : Louis Bouquet de Bellavaud, notaire royal. -^ rédacteur des présentes v, et François Gobineau de Boismaudiant, bourgeois, grellier pris d'office.
•7 signatures; les autres comparants ne savent signer.
'^^ Longré, aujourd'hui commune du (P. Boissonnade, Essai, p. 108,
canton de ViUefagnan: en 1789, séné- i5a.) — Taxée en 1789 à 795 1. de
chaussée et élection d'Angoulème, dio- taille, 4a5 1. d'accessoires, 44© 1. de
cèse de Poitiers, marquisat de RufFec. capilation, 848 \. de vingtièi
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ff Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse de Longré, sénéchaussée d' Angoulême. v
(Orig. ms., Ix p., in-li". Arcli. mun. Angoulême, A A ai.)
Le syndic et habitants de la petite paroisse de Longré, en vertu delà permission à eux donnée par la lettre du Roi, etc., prennent la liberté d'adresser à Sa Majesté leurs très humbles et très respectueuses plaintes, doléances et remontrances dans l'exposé rpii suit :
Le préambule (surcharge des impôts et état des terres) identique à celui du cahier d'Embourie jusqu'aux mots «suppliée»; le cahier de Longré laisse en blanc le chiffre des impositions et ajoute aux mots «les terres y sont infertiles», l'incidente suivante : «couvertes de pierres et d'épines».
Art. l*^ Article (impôt unique) identique à l'article i" du cahier d'Embourie , sauf addition des mots « du terrain » après le mot «infertilité».
Art. 2. Article (perception de l'impôt) identique à l'article î2 du cahier d'Embourie, sauf addition dans celui-ci des mots «ces anciens» avant le mot « receveurs w.
Art. 3. Que les rôles des impôts pour l'avenir soient faits par les syndic et notables des paroisses où ils seront envoyés, afin d'éviter les gros frais qu'ils coûtent.
Art. à. Article (suppression des traites) identique à l'article 3 du cahier d'Embourie.
Art. 5. Article (droits de francs-fiefs) identique à l'article h du cahier d'Embourie, sauf suppression du mot «contrôler.
Art. 6. Que les droits de contrôle et insinuation soient aussi modérés à l'avenir, et le tarif de 1 7 a !2 réformé et interprété d'une manière si claire et si précise que les commis ne puissent plus, comme ils le font journellement, percevoir des droits injustes et donner une interprétation à la loi en leur faveur, au lieu de l'interpréter en celle du malheureux, comme elle doit être.
Art. 7 à 13. Les articles 7 (milice), 8 (responsabilité des mi-
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nistres), 9 (périodicité des Etats généraux), 10 (pensions), 12 (institution d'une Cour supérieure plus rapprochée), i3 (bureau de charité), sont identiques aux articles 5 , 6, 7, 8, 9 et 10 du cahier d'Embourie.
Art. 11. De supprimer et ôter toutes les dîmes, tant ecclésiastiques qu'inféodées.
Fait et arrêté, etc.
7 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée.
V Procès-verhal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse de Lonnes ^\n
(Orig. ras., li p., in-folio. Arch. mun. Angouiôme, AA ai.)
Procès-verbal et cahier réunis.
Réunion le 8 mars, devant la porte principale de l'église de la paroisse. Président : Tribert, notaire royal, faisant fonctions de juge, t^attendu l'absence du juge ordinaire '^. Greffier d'oflice, assermenté, Charles Delà vallée. Comparants : sieurs Jean Baudin- Després et François Cachet des Essarts, bourgeois; sieur Antoine Devézaud, négociant; Jean Hougier et Jean Gauthier, marchands; François Gaulier, René Monlevrier, Jean Babaud, Jean Audouin, laboureurs; Jean Dindinaud, Joan Rivière, François Forgerit, Joseph Dubourg, Jean Roucq, Louis Bastard, Jean Raymond, Jacques Varillelle, tous laboureurs; Jean Rinaud, Jean Panetier, Antoine Genèvre, Antoine Gaudrillon, Jean Sabelle, Pierre Goursaraud, Jean Louzet, François Magnan, Pierre Magnan, Louis Mazeau, François Fromentin, André et Antoine Brousse, tous vignerons et autres, «formant la plus saine et majeure partie des habitants de la paroisse de Lonnesw. 9 députés : Jean Baudin- Després, bourgeois, et René Montlevrier, laboureur.
Le préambule du cahier depuis les mots : r, que lesdils habitants ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres ?5, etc., jus-
^'' Lonnes, aujourd'hui commune du tion économique, voir une notice inédite
canton de Mansle; en 1789, sénéchaiis- do 17'j3 et un rapport do subdéiégué de
sée et élection d'Angoulômo , diocèse de 1 767. (Arch. dép. (Charente , C 80 et 3o ).
Poitiers, chàteilenie de Nantouil, mar- — Taxée en 1789 à i,5oo livres de
quisat de Ruffec. (P. Boissonnade, taille, 800 livres d'accessoires. 835 livres
Essai, p. io5, i'i8.) Sur sa situa- de capitalion, 709 livres de vingtièmes.
LONNES. 417
qu'aux mots ci ils veuient et entendent», est identique au préambule du cahier de Ruffec.
Art. 1 à 3. Les articles i, q, 3 jusqu'aux mots «de leurs propriétés 51 sont identiques aux articles 1, y et 3 du cahier de Ruffec.
La partie originale du cahier de Lonnes commence ainsi : « Chargent en outre iesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée de la sénéchaussée d'Angoulême ;
Art. k. Que la paroisse se trouve surchargée en raison de l'arpentement qui en fut fait autrefois et de l'abonnement qui s'ensuivit, et au plus haut prix, de sorte qu'elle se trouve payer le double des provinces circonvoisines, étant un pays vignoble de peu de rapport ;
Art. 5. Que les denrées de la paroisse, quoique suffisantes pour la nourriture et entretien d'un prêtre, néanmoins, quoiqu'elle en ait toujours eu un dans le bourg, il est arrivé que depuis trois ans on n'a pu en avoir un, quoique la paroisse eut fait, d'après les ordres de M^ l'évêque, l'achat d'une maison presbytérale que l'on n'avait point en premier; le service divin en souffre, les vieillards ne pouvant se transporter; la jeunesse, n'étant pas catéchisée, n'est pas suffisamment instruite.
La paroisse assemblée demande et réclame les bons ollices de messieurs les Etats généraux pour leur satisfaction sur cet article;
Art. 6. Que les. domestiques de messieurs les gentilshommes et ecclésiastiques soient assujettis au sort de la milice comme le Tiers état;
Art. 7. Que la province d'Angoumois soit distraite de celle du Limousin; qu'il lui soit accordé des Etats provinciaux;
Art. 8. Qu'il soit fait un tarif pour les droits de contrôle; les préposés pour perception de ces droits donnent aux édits et déclarations de Sa Majesté l'interprétation la plus convenable à leurs intérêts particuliers; que les droits du centième denier soient abolis, ainsi que les droits de francs-fiefs.
Suit la formule ordinaire des pouvoirs donnés aux députés.
16 signatures, dont celles du syndic Rivière, du notaire, du greffier et des deux députés; les autres comparants ne savent signer.
SÉNKCn, D'ASGOULÙMK. •1'}
(( Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de la Magdeleine- Beauvoir, n
(Orig. ins. , 4 p., petit ia-l*". Arch. mun. Angoulème, AA ai.)
Réunion le 8 mars, au devant de la porte de l'église. Président : Jean-Joseph Balland le jeune, notaire, «requis en cette partie comme juge, en l'absence de M. le juge du marquisat de Ruffec». Greffier d'office qui prête serment : M' Pierre Daigre, sieur de la Fournerie, habitant de l;i paroisse. (Comparants : Jean Sorton, Jean Brouhaud, Pierre Besson, Pierre Sorton, Pierre Gauthier sieur du Mas, François llepain, Jean Fays, Jacques Sorton, Pierre Augeraud, Louis Nieuil, Jean Petit, xVlichel Préverault, Louis Bounaud, Pierre Dayse, Jean Robert, François Fraignaud, Jean Rouhault, Jean Envaud, Gabriel Jeanjean, autre Jean Rouhault, Charles Joussaume, l*hihppe Joussaume, Jean Arnaudet, Jean Mondion, Jean Nieuil, André et Jean Amiaud, Louis Chavoit, Pierre Fourier, Jérôme Dayse, Jean Sorton, Pierre Renaudet, Daniel Sorlon, Jacques Gallais, Pierre Resson, Pierre Fourier, Jean Bournasais, François SicanL La paroisse compte loZi fcux'^'. 9 députés : Jean -Joseph Balland le jeune, notaire, et Pierre Besson, laboureur.
I G signatures; les autres comparants ne savent signer.
GCIII
rr Cahier de plaintes et doléances de la paroisse de la Magdeleine- Beauvoir, fait et arrêté par tous les habitants du tiers état, devant J/' Balland le jeune, etc. :i
(OrIg. ms-, 8 p., petit In-i°. Arcli. niun. Angoulème, AA21.)
Préambide identique à celui du cahier d'Empuré, depuis les mots «nous ne pouvons jamais mieux v jusqu'aux mots «dernière goutte de notre sangn.
Puis viennent, comme dans le cahier d'Empuré, renonciation
'•' La Magdelaine, aujourd'hui corn- lô:!.) — Taxée en 1789 à i,485 livres
mune du canton de Villefagnan; en di^ taille, 790 livres d'accessoires, 835 li-
1789, sénéchaussée el élection d'An- vres de capilation , 71.5 livres de ving-
gouJôme, diocèse de Poitiers, marquisat tièmes. de Ruffec. ( P. Boissonnaue , Essai, p. 1 07,
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de la publication des lettres du roi par le curé au prône et par le .syndic à la porte de l'église, la mention de l'élection et des noms des deu\ députés auxquels il ost enjoint de déclarer :
c^Art. l*". Que tous les impôts quelconques soient rapportés le plus justement que faii'e se pourra sur les trois états, ce que nous avons jugé et trouvé convenable, ce qui aurait du se faire depuis que messieurs les nobles ne soutiennent pas l'Etat à leurs dépens.
Art, "2. Gomme il paraît que l'Etat est endetté, que l'on assemble les Etats généraux pour y pourvoir, nous disons à cet égard que puisque messieurs les ]\obIes et le Clergé n'ont pas payé les trois quarts des impositions qu'ils devaient, ce serait à eux de payer ces immenses dettes, car il est à croire, s'ils eussent payé, que les finances de l'Etat seraient en meilleur ordre, et non au Tiers état (}ui a payé beaucoup plus qu'il ne faut, ce qui peut se dire au delà de ses pouvoirs, surtout dans notre province.
Art. 3. Que les bureaux des aides et des traites soient entièrement abolis, attendu que les agents de ces administrations nous écrasent, pour se faire valoir à leurs maîtres fermiers généraux, par des contestations souventesfois injustes, qu'ils nous chargent d'autant plus que cela gêne totalement le public; il le gêne tellement qu'il arrive à toutes les foires et marchés, voulant y mener quelques bestiaux, il faut qu'ils consignent au bureau de l'argent pour payer les droits , s'ils vendent. 11 arrive souvent que nous n'en avons pas, ce qui nous oblige de passer en fraude; on nous le saisit: en outre, on nous fait payer une amende exorbitante, quand on sait que l'on a de quoi, ce qui ruine totalement nos campagnes et empêche la culture.
Art. fi. Qu'attendu que les impositions ont été sûrement augmentées arbitrairement, suivant la volonté des intendants ou de leurs commettants, et les vexations horribles que nous en avons éprouvées et que nous éprouvons encore. Ce qui nous le fait croire? Le rôle des tailles tarifiées de ly/ii se monte, de toutes impositions comprises, à 2,089 1. 5 s.; ^^^^^ ^^ l'année 1767 se monte à i,85o 1. là s.; celui de l'année 1781 est de 3,566 1. 1 s., et celui de cette présente année se monte à 3,()-j7 1. 5 s. N'est-ce pas la plus grande vexation qu'il soit possible de voir que, depuis 17/11 jusqu'à aujourd'hui, il y ait i,838 livres d'augmentation, et de
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l'année 1781 à celle d'aujourd'hui, 36 1 livres? N'est-ce pas un vol manifeste fait sur cette paroisse peu étendue qui est habitée de 10 4 feux, d'un mauvais sol, très sec et aride, dépourvue d'eau, de rivières, de prés d'aucune espèce, conséquemment privée de faire aucune élève de quelque bétail (pie ce soit ? Cela n'a pas empêché, malgré l'ingratitude du territoire, que M. l'intendant ou ses préposés aient l'ait ou fait faire les impositions susdites. Aussi la majeure partie de nous est dans la dernière misère, ce qui nous met hors d'état de pouvoir cultiver nos terres, faute de semences, ni d'en acheter, ni ne pouvoir trouver personne pour les labourer, faute d'argent. Souventesfois le peu de h\é qu'ils ont leur est enlevé par les huissiers des receveurs des tailles qui nous poursuivent à outrance. Enfin l'on peut dire avec vérité que celui qui paraît avoir 5o livres de revenu, après qu'il en a payé les deniers royaux et seigneuriaux, il ne lui en reste pas quelquefois 3 livres pour vivre, et est souventesfois enlevé par les frais que l'on lui fait. On peut dire que si on ne se procurait pas quelques racines et pommes de terre, que le Tiers «Hat serait en famine et les deux autres tiers très peu avancés.
Airr. 5. On croit, pour éviter ces abus et pour que chacun paye à proportion des domaines qu'il a et sans faveur et mettre le peuple en paix, ce serait d'imposer ou percevoir une dime royale sur tous les domaines sans distinction, (à la réserve cependant du jardin de chaque propriétaire), prés, bois, qui payeraient un droit en argent, suivant cpie cela serait réglé par les assemblées provinciales, attendu que, si cela se prenait en nature, cela générait trop le propriétaire, parce que cela lui ôterait peut-être la liberté dans un moment propre de serrer ou faucher son herbe: cela pourrait également gêner celui qui en serait h^-mier ; c'est ce que l'on croit le plus égal et le moins dispendieux: cela éviterait une répartition des gens pour la faire, qui souventesfois se fait mal et avec injustice.
Latjuelle dime tiendrait lieu de tous les impôts (juelconques envers les cultivateurs, qui produirait des sommes immenses dans les coffres de Sa Majesté, attendu ([u'il ne faudrait pas toutes ces sangsues que l'on emploie à fain; la répartition de tous les impôts, qui sont intendants, fermiers généraux, inspecteurs, receveurs et commis, qui vont à plus de 100.000 hommes; à 1.200 livres l'un portant l'autre, fait ii.-joo,ooo livres; qui font pour le moins 1,800,000 malheureux, pour faire 100,000 heureux, ce qui n'est pas juste. En outre, nous soutenons que ces sommes immenses
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qu'ils reçoivent des peuples en les écrasant, que Sa Majesté n'en a pas les 6 sols par livre versés dans le coffre royal.
Si tout au conlniiro la dîme royale avait lieu, il serait facile à ceux ([ui auraient ces dîmes à ferme de les faire parvenir directement au Roi. Et tous ces commis et employés augmenteraient les cultivateurs qui manquent dans nos campagnes.
Aut. 6. Nous demandons de la bonté du Roi des Etats principaux particuliers pour la province d'Angoumois, par le moyen desquels les répartitions qu'il y aura à faire seront faites par ceux qui les composeront ; que le haut et le bas Angoumois soient réunis ensemble, et n'avoir rien de conunun avec d'autres provinces.
Art. 7. Mal à propos nous sommes imposés à l'industrie, en ce que nous n'avons d'autre occupation que de cultiver la terre.
Art. 8 et 9. Les articles 8 (inviolabilité des propriétés) et 9 (responsabilité des ministres) sont identiques aux articles 8 et 9 du cahier d'Empuré.
Art. 10. Que la justice du marquisat de Ruffec juge en dernier ressort jusqu'à la somme de Ao livres, et par lui se faisant assister de deux gradués ou des deux plus anciens officiers du siège, ou d'y établir une justice royale, attendu qu'il pourrait se trouver à portée de 100 paroisses considérables, dont la plus éloignée en est de A lieues; qu'il est désagréable et nous est dispendieux de se trouver souventesfois obligé d'aller pour 3 livres se faire jugera 10 lieues de chez soi, ce qui achève notre ruine, attendu la dépense énorme que l'on est obligé de faire.
Art. 1 1 . Il serait avantageux pour le public de notre canton qu'il y eût également un bailliage ou une cour souveraine à Angoulême ou à Poitiers pour nous juger en dernier ressort, sans aller à 100 lieues de chez soi, ce qui empêche souventesfois un malheureux de soutenir son bon droit.
Art. 12. Le contrôle a été dans son principe établi pour la date certaine des actes et pour qu'il s'y fît le moins de fraude possible, mais aujourd'hui il ne sert qu'à écraser le peuple par les droits que l'on lui fait payer, soit pour les centièmes deniers, successions collatérales, francs-fiefs; en outre, il faut paver des
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sommes exorbitantes pour des clauses qu'ils interprètent à leur guise; cette manière d'agir de leur part empêche souventesfois ie public de mettre la paix dans leur famille, ce qui occasionne un grand trouble.
Telles sont nos volontés, dont nous chargeons nos députés, etc. Suit la formule des pouvoirs, avec cette clause spéciale : "avec la condition qu'il y aura autant de députés du Tiers état que des deux autres corps v.
16 signatures, comme au procès-verbal.
[^Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Montalembert.^
(Ori{f, ms., a p., in-folio. Arcli. mun. Anf^oul^me. AA 21.)
Réunion le 8 mars, au devant de l'église paroissiale du bourg. Président : Jacques Tribert, notaire royal en Angoumois. "faisant les fonctions de juge en cette partie, attendu l'absence du juge ordinaire». Greffier d'ollice, assermenté, François Friot. Comparants : François et Jean Métayer, Jean Rollant. Pierre Maignant, Olivier Baudiffier. Honoré Baube, Jean Guyot, Honoré Gornut. Pierre Lamy, Jacques Durou. Jean et autre Jean Guillaud, Gabriel Pinturaud, Pierre Couturier, Etienne Guillaud, Pierre Lagarde, François Renaud, Jacques Troullier, François Quincarlet. Pierre Cornut. Pierre Demay. François Guillaud, François Servant, François Gire. François Tâcheron, Jean Tâcheron, Jean Couturier, Jacques Demay. Pierre Demay, Jean Fays. Etienne Couturier. Jean Vergnion, Jean Dousset. Pierre Parlot. Etienne Grousaud, Pierre Bodelain. René Laurent, François Guillaud. Jacques Quincarlet, Louis Machet, les sieurs Fournier, Trémereau, Brothier. La paroisse compte 160 feux*'^. 2 députés: les sieurs Jean Guillaud et Brothier.
18 signatures; les autres comparants ne savent signer.
(') Monlalemberl est aujourd'hui une gouièmo, diocèse de Poitiers, marquisat
commune du canton do Sauzé-Vaussais , de RufTec. ( P. Boisso.nnade, Essai, p. 1 1 o,
arrondissement de Melle(Deux-Sè\Tes); 1 13. ) en 1789, sénéchaussée et élection d'An-
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cr Cahier des doléances et représentations des habitants du bourg et paroisse de }fontal€mbert. -n
(Orig. ms. , T) p. jjr. . in-iolio. Arcl). mun. Aiigoul()nie , AA 21.)
Le préambule osl littéralement identique au préambule du caliier de Ruffec. depuis les mots, -représentent lesdits babilants qu'ils ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres » jusqu'aux mots «:de leurs biens 57.
Art. 1 à 3. Les articles 1. 9 et 3 sont identiques aux articles 1, 2 et 3 du cahier de Ruffec.
Art. à. L'article k (impôt territorial) est identique à l'article U du cahier de la Chéverie.
Art. 5. Cet article (impôt du timbre et de luxe), jusqu'aux mots rdes fonds?' est identique à l'article 5 du cahier de la Chéverie. Le second paragraphe , depuis les mots « qu'il soit fait différentes classes?? jusqu'aux mots rampôt territorial?? est identique au texte du cahier de Condac.
Art. 6. Cet article (suppression de la marque des fers) est identique à l'article 6 du cahier des Adjots.
Art. 10 à 15. Les articles 10 (droits de contrôle), 1 1 (aides), 12 (liberté du commerce), i3 (milice), 1 4 (justice). i5 (Etats provinciaux) sont identiques aux articles 6, 7, 8, 9, 1 1 et 1 2 du cahier de la Chéverie. — Les articles originaux sont les suivants :
«Art. 7. Représentent en outre lesdits habitants que le gouvernement tire de l'Amérique la plus grande partie des tabacs qui se consomment en France, et que les provinces de ce continent ont enlevé aux provinces méridionales de la France le commerce de farines qu'elles faisaient avec nos colonies; que pour remplacer cette branche de commerce, en ouvrir une nouvelle peut-être, et au moins conserver dan» le royaume le numéraire que l'achat des tabacs en fait sortir, il paraît convenable de permettre à tous les propriétaires de planter et cultiver le tabac, sauf à remplacer cet
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impôt ou par une imposition directe sur cette culture ou autrement.
Art. 8. Demandent lesdits habitants que l'établissement des Invalides soit supprimé, qu'il [soit] accordé aux soldats que des blessures ou la vieillesse rendront incapables de servir une pension suffisante pour les faire vivre dans leurs provinces, et que ceux dont les blessures et les infirmités exigent des secours et des traitements particuliers soient répartis dans les différents hôpitaux du royaume ;
Art. 9. Que l'établissement des enfants trouvés soit réformé, et, qu'au lieu de les entasser dans les hôpitaux et de les placer ensuite chez des artisans, ils soient répartis chez des laboureurs auxquels on donnera, jusqu'à ce que les enfants aient atteint Yànc de sept ans, une pension suffisante pour les intéresser ù leur conservation.
Art. 16. Demandons aussi lesdits habitants qu'il soit établi dans leur paroisse un maître et une maîtresse d'école:
Art. 17. Qu'il soit fourni aux frais de cet établissement et [à] celui d'une sage-femme et aux réparations de l'église et au presbytère; on demande que le curé y soit tenu, attendu qu'il y a des rentes et terrages que le curé perçoit, qu'ils étaient anciennement à la fabrique, [et] que les sacrements soient administrés gratuitement.
i8 signatures, comme au procès-verbal.
[Procès-verbal d! assemblée de la paroisse de Monljean.]
(Orig. ms. , 3 p-,gr. in-folio. Arch. mun. Angoulême, A A ai.)
Réunion le lo mars, au devant de la principale porte de l'église de Montjean. Président : Jean-René Dcloûme, notaire royal. Comparants : Jean Albert, syndic: François Pichot. André Auvain, autre André Auvain, Louis Mady, Pierre Aymard, André Héraud, André Rruchaud, Jean Laurand, François Railloux, André Prat, Gabriel Joubert, Jean Rousselot, Hélie Coudret . Jacques Péraud, Pierre Bailloux. Charles Fayeux, Pierre Grimaud, Jean Moreau, René Renaudon, Louis Négret, Jean Daigre, André
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Pichot. Le bourg, village et communauté compte 121 feux''*. 3 députés : André Prêt et François Pichot.
10 signatures; les autres comparants ne savent signer.
CGVII [ Cahier de doléances de la paroisse de Montjean.^
(Orig. ras., a p., {jr. in-folio. An h. mun. Anfjouléme, AA ai.)
En forme de procès-verl)al relatant le nom du président, la comparution des habitants, la publication des pièces relatives à la convocation, les noms et pouvoirs des députés.
Le préambule ainsi conçu : rr Que lesdits habitants ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres, etc.^ est identique au préambule du cahier de Rufïec.
Art. 1 à 3. Les articles 1, 2 et 3 jusqu'aux mots -fleurs propriétés « sont identiques aux articles 1 , 2 et 3 du cahier de Ruffec.
Art. à. Chargent en outre lesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée du bailliage d'Angoumois qu'en l'année 17.56 cette paroisse était taxée pour toutes impositions royales à la somme de 1,845 livres, et qu'aujourd'hui lesdites impositions sont à 3,652 1. 18 s.
Art. 5. Demandent aussi lesdits habitants la suppression des bureaux de traites et droits d'aides et le commerce libre dans l'étendue du royaume.
Art. 6. Se plaignent en outre lesdits habitants que leurs propriétés sont grevées non seulement de dîmes, mais encore de terrages et de rentes énormes et perçues par des seigneurs qui demeurent éloignés de cette paroisse et qui ne soulagent pour rien les malheureux habitants; le curé étant à portion congrue ne peut étendre ses libéralités, ayant peine à vivre lui-même. Ne serait-il pas possible de prendre sur les revenus des chanoines de cette pa-
'" Montjoan, aujoard'hui commune Taxée en 1786 a i,o5o livres de taiJle,
du canton de Viilefagnan; en 17H9, 56o livres d'accessoires, 585 livres
sénéchaussée el élection d'Angoulèmo, de capitalion, i,i3i livres de ving-
diocèse de Poitiers, marquisat «le RuiFec. tièmes.
(P. BOISSOKNADE, EuXOt, p. lo8, l52.)
roisse, qui ont la plus grosse portion du revenu de cette dite paroisse, à seule fin de procurer à ces puvres les secours dont ils peuvent avoir besoin?
Art. 7. Demandent en outre s'il ne serait pas possible d'établir un chirurgien qui serait pavé par la caisse provinciale pourvoir les pauvres malheureux, et un bureau de drogues établi oii les malheureux pourraient prendre les remèdes sur un certificat de M. le curé et que le chargé de la distribution leur délivrerait gratis, et que ceux qui seront un peu aisés ne les payeraient qu'à prix coûtant; que celui qui aurait cet emploi serait soudoyé par la caisse provinciale.
Art. 8. Demandent aussi lesdits habitants que, sur l'impôt qui sera taxé, il soit, auparavant sa répartition, prélevé sur leur récolte les semences et frais de culture , à seule iln qu'ils puissent se substenter, leurs femmes et enfants.
Suit la fonuule des pouvoirs donnés aux députés. 10 signatures, les mêmes qu'au procés-verbal.
GGVIll
[Cahier de doléances de la paroisse de Paisay-Naudouin'^h^
(Orig. nis. , li p., petit in-li". Arch. iDun. Anjjwulème, AA ai.)
Le cahier de doléances est rédigé en forme de procès-verbal. Réunion le () mars, sous la présidence do Louis Bouquet de Bel lavaud, procureur fiscal du lieu, faisant fonctions du juge absent, assisté d'André Dujarri, sergent du marquisat de Ruffec. greffier désigné d'olfice, 3 députés : le sieur Pierre Pichot. bourgeois; Daubreuil Tizon et François Picard, marchand, demeurant au bourg.
Le préambule qui débute par les mots : « Qu'ils ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres, etc.'' est identique au préambule du cahier de Ruffec.
(') Paizay-Naudouin, aujourd'hui corn- p. io8, lâa.) — Sur ses foires, voir
mune du canton de Villefagnan: en Gbrvais, p. 5ii4). — Taxée en 1789 à
1789, sénéchaussée et élection d'An- 870 livres de taille, i65 livres d'ac-
goulènip, diocèse de Poitiers, marquisat cessoires, 485 livres de capi talion,
de RufTec. (P. Boissonnade, Entai, <)9(Hivres de vingtièmes.
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\rt. 1 à 3. Les articles 1,9 et 3 jusqu'aux mots râleurs propriétés 71 sont identitiuos aux articles 1 , 2 et 3 du cahier de Huffec. Les articles originaux sont les suivants :
tt AuT. 'i. Que les droits de traites et les aides soient supprimés; tout au moins que les buroaux soient portés sur les frontières;
Art, 5. Oue les grosses abbayes et communautés, rentes et tous bénéfices simples soient supprimés, et les reveiuis d'iceux réunis à la couronne, et l'autre partie à établir des écoles de charité:
Art. 6. Que les droits de contrôle et insinuation soient modérés et le tarif refait en entier d'une manière si claire que les commis n'y puissent donner aucune interprétation en leur faveur.
Art. 7. La petite paroisse de Paizay-Maudouin est située dans un terroir aquatique, submergé par les moindres pluies et sujet à une grande aridité dans les moindres chaleurs. Lesdits habitants sont fort pauvres ; les cens , rentes nobles et tailles les mettent dans la plus grande indigence; les meilleures terres et revenus appartiennent, soit en propriété, soit en rentes, aux seigneurs qui sont en grand nombre dans cette paroisse.
Art. 8. Qu'il y a auprès dudit bourg de Paisay-Naudouin un petit village, appelé Saveille. dont les impositions n'ont jamais été communes avec celles de ce lieu, étant toujours payé taille à part; pourquoi lesdits habitants entendent qu'il ne soit rien innové à cet égard et qu'il plaise à Sa Majesté laisser les choses comme ci-devant.
Art. 9. Le terrain de ce petit enclave est aussi très mauvais; il doit, en général, la septième et onzième partie des fruits aux seigneurs, outre les grosses rentes nobles et la taille.
Fait, clos et arrêté en assemblée, en l'église dudit lieu de Paisay, au son de la cloche, etc.
26 signatures, celles du président, du greffier et des sieurs L. Becquet, Ricard, Pichot, Quintard, F. Nonnerond, Quintard fils, P. Audouin, P. Martin, Ph. Poitevin. Bouyer, A. Quintard, D. Charruyer, F. Mainard, F. Audouin, P. Augeron, F. Gadion, J. Audouin. J. Gadion, C. Turcat. P. Turcat, P. Charruyer, Porcheron, Gobineau et Dujaric. Les autres comparants ont déclaré ne savoir signer.
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ce IX
r Procès-verbal d'assemblpe de la communauté et paroisse de Pioussay, sénéchaussée d'Angoulène.v
(Orig. ms. , a p., in-foHo Arch. mun. Angouléme, AA 21.)
Réunion le 18 mars, devant la principale porte de l'ëglise. Président ; François Tallonneau, syndic municipal, assisté de Jean Mondion, greffier. Les noms des comparants ne sont pas énoncés. La paroisse compte son feux"^. 2 députés : Pierre Perret et Pierre Sicaud dit Labé.
32 signatures qui sont, outre celles du syndic, du greffier et des 2 députés, données par les sieurs J. Audoyer. J.-P. Avrault. J. HerbouUier, J. Fillon, Henry Querron. Antoine Chailet, Pierre Fornier, Jean Coin. J. Robert, J. Fillion, J. Moinot. J. Rullier, F. Fillion, J. Robert, L. Robineau, J. Marot, J. Decbambe, L. Rillaudeau, P. Perrain, J. Tallonneau, P. Riche, P. Decbambe, R. Terrasson, P. Vézinat, J. Terrasson, F. Perret, P. Sicaud, P. Perret. Les autres comparants interpellés ont déclaré ne savoir signer.
GGX
[Cahier de doléances de la paroisse de Pioussay.^
(Orig. ms., g p., in-folio. Arch. mun. Angouléme, A A ai.)
En forme de procès-verbal, indiquant la date de rassemblée, la publication des pièces relatives à la convocation et leur signilication faite au syndic par exploit du 5 mars.
Le cahier débute ainsi :
f^ La communauti', après avoir mûrement délibéré, a arrêté que pour répondre aux vues bienfaisantes do Sa Majesté, qui non seulement permet à tous ses sujets, mais encore les engage, avec une bonté vraiment paternelle, à former des plaintes, faire des doléances et demander sur tous les sujets qui en seront susceptibles, avec une entière assurance d'être écoutés, qu'il était d'un avantage général pour tout le royaume et spécialement pour notre communauté :
'•' Pioussay est aujourd'hui une com- gouléme, diocèse de Poitiers, marqui-
raune du canton de Chof-Boulonne, sel de Ruflec. (P. Boissonnade, /fjsKi",
arrondissement de Melle (Deux-Sèvres). p. un. 11a.) En 1789, sénéchaussée et élection d'An-
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Art. 1". Que cette paroisse soit mise en Etats provinciaux séparée des autres paroisses (sic) ;
Aut, 2. Quant aux Etats généraux, le nombre des députés du Tiers état soit égal en nombre à ceux du Clergé et de la Noblesse
Art. 3. Qu'aux Etats on vote par tête et non par Ordre, et que le Roi soit supplié de déterminer une époque fixe à laquelle ces mêmes Etals soient assemblés.
Art. k. On demande un seul impôt sans distinction, dont le rôle sera fait par les habitants de chaque paroisse, qui sont censés mieux connaître ce que chaque particulier possède que les étrangers que l'on envoie pour faire le rôle ; lequel impôt soit versé dans les coffres du Roi par la voie la plus courte et la moins dispendieuse; et que les ministres en soient responsables;
Art. 5. La suppression des droits désastreux des aides , et encore mieux des traites ;
Art. 6. La réduction des droits de contrôle et insinuation, qui deviennent exorbitants par la mauvaise foi des contrôleurs, qui souvent font payer aux paysans six fois plus que la taxe ordinaire, ce que l'on a éprouvé par la restitution qu'on leur a fait faire ;
Art. 7. Le vœu général pour la suppression des corvées seigneuriales ;
ne
Art. 8. La suppression de toutes les justices des seigneurs qui font qu'augmenter les procédures et prolonger les procès ;
Art. 9. Qu'on donne des moyens pour détruire le cnlinage qui ne fournit que des fainéants et des voleurs ;
Art. 10. Qu'on établisse des ateliers de charité dans les paroisses pour les véritables pauvres.
Art. 11. Comme les pigeons font beaucoup de dégâts, on en demande la destruction . et la permission de faire la chasse aux lapins dans tous les bois et garennes qui ne seront point renfermés de murs, attendu que cette espèce de gibier porte un grand préjudice à la moisson.
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Abt. 12. Que ies syndics de paroisse soient autorisés (Je faire [sic) leur soldat provincial.
Formule des pouvoirs donnés aux députés.
Suivent 39 signatures, ies mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée.
GCXl
p: Procès-verbal d'assemblée de la communauté de Queue dAjace en Lorigmj pour la nomination des députés, -n
(Orig. ms., a p., in-i". Arcli. mun. Angoulèmc. AA -Ji.)
Réunion le 9 mars, au lieu accoutumé. Président: m*" Jean- Josepb Balland le jeune, ^notaire requis pour cet effet, en l'absence de M. le juge de Ruffecj?. Greflier d'oCBce assermenté : Pierre Besson. Comparants : Jacques Landry, syndic de la communauté, Pierre Querroii, Pierre Ayraux, Louis Damey. Jean Bonnet. François Terrassier. Jean l^iultrot. Jean Lotie, Barnabe Ouerron. François Suraud. Daniel Auvin, Jean Signac, Jean Naffrechoux, René Patrie. Jacqu<;s Tafforin. Pierre Talbot. Pierre Patrie. Louis Tafforin, François (Juéron. Jean Landrv, René Landry, François Loraud, Jacques Ulpère, Jean Robert, Jacques Patrie, François Landry. La communauté compte 89 feux'". 9 députés : Pierre Ayraux et Jean Landry, laboureurs.
1 2 signatures ; les autres comparants ne savent signer.
GGXII
(T Remontrances des hnhitants de la communauté de Queue dAjace en Lorigny. -^
((Jrig. ms. , a p., in-i°. Arcli. luun. Angoiilème. AA ai.)
Lesdits habitants remontrent :
Art. 1". Qu'ils sont compris dans l'élection de Niort en Poitou; qu'ils y payent de tout temps les subsides royaux; qu'en
''' Queue-d'Ajasso, aujourd'hui com- d'AngouIèrae , marquisat de Rufler,
mune de Lorigné. canton de Sauzé- <''leclio!i de Niort, diocèse de Poitiers.
Vaussais, arrondissement de Mette (P. Boissonrade. £««ai, p. la, 38.
(Deux-Sèvres); en 1789. sénécliaussée ii3.)
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conséquence, ils ont reçu les années précédentes les ordres de l'administration provinciale de Poitiers pour l'établissement d'une assemblée municipale dans leur communauté, ce qu'ils ont exécuté;
Art. 2. Qu'ils sont compris dans la paroisse de Lorigny, dont ils ont toujours reconnu le curé pour leur pasteur;
Art. 3. Qu'ils sont toujours disposés à se conformer à tout ce qu'il plaira au Roi et aux Etats généraux ordonner et régler;
Aht. h. Que n'ayant reçu que jeudi 5 du présent la signification des ordres du Roi et de l'ordonnance de M. le sénéchal d'Angoumois, dont chacun n'a pu prendre connaissance que le jour de hier, ils n'ont pu vaquer à la rédaction de leurs chefs de doléances et remontrances, et qu'en conséquence ils déclarent adhérer en entier à tout le contenu du cahier de Tessé-la-Forêt. à laquelle ils confinent, étant absolument dans la même position.
Suit la formule des pouvoirs donnés auN députés, avec cette condition spéciale « qu'il y aura autant de députés du Tiers état que des deux autres Ordres et non autrement ^^
Fait et arrêté le 9 mars 1789.
1 9 signatures , les mêmes qu'au procès- verbal.
GGXIIl
^Procès -vei'bal d'assemblée de la paroisse de Raur.^
(Orig. ms., 4 p., petit in-4°. Arch. mun. Angoulème, AÂ 91.)
Réunion le 9 mars au parquet de Raix. Président : m' Jean- André Demondion, sieur des Çhirons, juge sénéchal des châtellenies de Raix, Courcôme. Paizay et Ebréon, assisté de François Balland, notaire royal, greffier d'office. Les noms des comparants ne sont pas énoncés. Sont élus 2 députés : m*" Louis Henétaud, garde général des eaux et forets de France, et m- Joseph-Michel Fargue, huissier royal. Le procès-verbal, par une anomalie qui ne se rencontre guère ailleurs, contient, outre la formule générale des pouvoirs donnés aux députés, des instructions détaillées qui consistent :
Art. 1". Dans un préambule analogue à celui du cahier de
Ruffec, depuis les mots «lesdits habitants ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres et leurs agents, etc.» jusqu'aux mots «dissipé le produit».
AaT. 2, Dans les trois premiers articles de réclamations qui se retrouvent en tête du cahier de Ruffec, jusqu'aux mots rào leurs propriétés».
La paroisse Saint-Barthélémy de Raix contient io3 feux'".
1 5 signatures, à savoir celles du président, du greffier, des a députés et des sieurs Jean Mourier, Louis Rousseau. Louis Bernardin, Jean Guillaud, Pierre Mourier, Jacques Courivaud. P. Bernardin, F. Churroux, F. Bernardin, Jean Brochard. J. Bernardin.
GCXIV
a Cahier des doléances des manants et habitants de la paroisse de Saint-Barthrlemij de Ratv, fait et arrêté en vei'lu des ordres de l'auguste Monarque qui les gouverne ^ et en présence de M^ Jean- André Deniondion, etc., ayant avec lui François Balland, etc.-^
(Orig. ms., U p. pelit in-'i", Arcli. muii. Angoiilt'tric. AA ai.)
Ce cahier est textuellement identicpio, sans le moindre changement, au cahier de iiernac. Fous deux ont été rédigés le même jour; celui de Kaix est un |)eu plus régulier au point de vue de l'orthographe que le cahier de Bernac; mais aucun indice ne permet de déterminer quel est celui qui a servi de modèle à l'autre. Il est possible (|ue tous deux se soient inspirés d'un modèle commun rédigé à l'avance par l'un des membros des asserablt-es des deux paroisses.
Le cahier de Raix comprend, comme celui de Bernac, un préambule et 9 articles. — La suscription finale est la même.
i5 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée. Les autres comparants de «ce enquis», ont déclaré ne savoir signer.
'') Raix, anjourd'iiui communo du rapport du subdélégué Pigornet (1767.)
canton de Villefagnan; en 1789, séné- [Arch. dép. Cliarente, C Ho.] — Taxée
chaussée et élection d'Angoulême, mar- en 1789 à i,i65 livres de taille, 610 li-
quisat de Ruffec, diocèse de Poitiers. vres d'accessoires, 635 livres de capi-
(P. RoissoNNADE , Essui , p. io8, i52.) latioH , 589 livres de vingtièmes. ~ Sur sa situation économique, voir un
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GGXV
\^Procès-vcrhal clanHemblre cl cahier de doléances de la paroisse de Saint-Gervais de Rujfee.^
(Orig. nis. , 7 p. pclil in-'i". Arch. mun. Aii'joulr'iiu' , AA :>i.)
lU^uiiion lo 8 mais, «au lieu ordinaire où se tiennent les assemblées de paroisse 55. Président : Pierre Arlin, procureur fiscal de la juridiclion, assisté de m'^ Jean Arlin, grellier ordinaire. Comparants : sieur Jean Maulde, Josepli Jiéchomiih, Pierre ïrilhaud. Jacques Pmaud. Louis et Jaccpies Brunaud , Hené Sellier, François- Pierre Sellier, Jean Pautrol . François Gourceau et autres habitants. La paroisse compte i!}0 feux '^ou environ «'•''. -2 députés : les sieurs Jean Arlin et Jean Maulde.
Après la formule des pouvoirs, vient sur le même procès- verbal le texte du cahier de doléances, ainsi conçu :
«Voulant concourir autant qu'il est en notre |)OUvoir à tout ce qui peut concerner la prospérité de l'Etat, nous avons chargé nos dits députés de demander avec instance aux députés aux Etats généraux qui se tiendront à Versailles le 27 avril prochain, d'offrir au Roi le serment de fidélité el d'obéissance de la paroisse de Sainl- (iervais;
\uT. 1"'. De demander que la monarchie française conserve toujours la même forme de gouvernement:
AiiT. 2. De demander la suppression de la multiplicité des impôts et réduits en un seul subside qui sera payé par tous les ordres, sans aucune distinction des ecclésiastiques et des nobles;
\i!T. 3. La suppression des privilèges dont jouissent les nobles, à la réserve cependant de ceux qui sont utiles à l'Etat, ces privilèges étant abusifs; attendu (ju'ils possèdent une très grande partie des revenus de chaque communauté, il est de la dernière justice (}u'lls supportent avec égalité une portion des Inqjôts de ladite com-
'*' Sainl-Gervais, aujourd'lmi com- sa silualion ôconomique , voir un rap-
mune du canton de Ruflcc; en 1789. |)ort du suLdôlégué Pigornet (1767).
sénéchaussée et élection dAngouième, [Arcli. dép. Cliarcnte, C 3o]. — Taxée
(hâtellenie de Nanteuii, marquisat do en i78(( à i,555 livres de taiile,
Ruffec, diocèse de Poilieis. ( P. Hois- 83o livres d'a-^cessoires, 865 livres de
sojiNADE, Essai, p. 108, i5o.) — Sur capitation, 1,706 livres de vingticmei.
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munauté. Le droit de port d'armes et la préséance dans les assemblées sont les seuls privilèges qui doivent leur être conservés.
Art. k. .Jusqu'au nom même des lettres de cachet qui doit être supprimé comme attentatoire à la liberté qui fut dans tous les temps l'apana'je des citoyens français. Les maux occasionnés par ces sortes de lettres sont d'une nature à ne pouvoir être considérés qu'avec borreur.
Art. 5. La suppression des traites, gabelles, aides et autres droits de cette nature, comme très préjudiciables au commerce;
Art. 6. La tenue des Etats généraux tous les trois ans. les ministres du Hoi obligés d'y rendre leurs comptes, et alors lesdits Etats généraux décideront le besoin de l'augmentation ou de diminution des impôts, lesquels ne seront payés qu'après leurs délibérations ;
Art. 7. Les receveurs des tailles supprimés en grande partie, versés les deniers dans une caisse d'arrondissement et conduits par les brigades de maréchaussée juscpi'à leur destination et sans frais, accordant seulement une modicpie rétril)iition aux receveurs d'arrondissement; et attendu l'augmentation de service (jue ladite maréchaussée sera tenue de laire et vu la grande utilité dont elle est pour le repos public, nous en demandons la multiplication autant que faire se pourra :
Art. 8. Demander des Etats généraux provinciaux qui régleront chaque année dans la capitale de chaque province l'assiette des impôts et termineront les dilîicultés (pii pourront s'élever à ce sujet;
Art. 9. Demander avec instance la suppression de tous les ordres religieux, hotnnies et femmes, leurs revenus employés à l'établissement de plusieurs hôpitaux et autres besoins publics, et notamment à l'augmentation des revenus des curés à portion congrue jusqu'à la concurrence de la somme de i.aoo livres.
Art. 10. Nous demandons (jue tous les citoyens nés Français, et sans aucune distinction, puissent parvenir aux charges civiles, ecclésiastique (4 militaires, dont le mérite seul doit décider la préférence.
Art. 1 1 . L'administration de la justice étant un point essentiel
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qui doit exciter l'attention de Messieurs les députés aux Etats généraux et dont le détail serait trop lon}^ dans ce cahier, nous nous bornerons à les engager de toutes nos forces à ne pas négliger tout ce qui pourrait concerner cet article et de demander surtout la suppression des justices seigneuriales, comme propres à faire naître parmi la classe la plus indigente cet esprit de chicane ennemi du repos public.
Art. 12. Quoique les assemblées de chaque communauté aient un but général pour le soulagement des peuples, nous croyons cependant devoir observer que la paroisse de Sainl-Gervais se trouve une des plus chargées d'impôts de la généralité, attendu qu'il ne s'y fait aucune espèce de commerce, étant éloignée des grandes routes et même des routes de communication, ainsi que des rivières navigables: les grains qui s'y récoltent sont de mauvaise qualité, et la petite quantité qui s'y récolte ne peut sullire que pour nourrir la partie la moins considérable de la paroisse.
Qui sont toutes les observations que lesdits habitants ont jugées nécessaires, sans préjudice néanmoins à celles que pourraient faire leurs députés pour le bien particulier de la communauté, auxquels députés ils ont donné pouvoirs, etc. « Suit la formule ordinaire des pouvoirs.
9 signatures, dont celles des sieurs Ch. Pinaud et Jacques Mémain, non cités parmi les comparants. Les autres assistants ne savent signer.
GGXVI
cr Procès-vprbal d'assemblée du bourg et paroisse de Saint-Martin du Clocher, r
(Orig. ms. , 3 p. petit in-'i°. Arch. rauu. Angoulème, AA 21.)
Réunion le dimanche 8 mars, au devant de la porte de l'église paroissiale. Président : M" François Marchives le jeune, procureur au siège de la ville et marquisat de Rufîec, faisant fonction déjuge, «attendu l'absence du juge sénéchal de Rutfec. occasionnée par de pénibles occupations". Greffier d'office : Jacques Laurant, laboureur, habitant de la paroisse, assermenté. Comparants : Antoine BouUard, Jean Martin, Jean Mesnard. .lean Lamy, François Magnan, François Guillon, Pierre Faubert. Jacques Taupignon, Jean Fonbeile, .Jean Ratïoux, Jean Bonnaud, Jean Ravaud,
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François Mesnard, Pierre Houhaud, (Iharles Taiipignoii. François Coquet, Jacques Kavaud. Jacques Lasnier. Pierre Gauthier. René Lavaud, André Taupignon. Jacques Raffoux, Jacques Rivaud, François Laforge, Pierre Tribot. Jacques Repain , François Roux, Jean Maisonneuve, Jean Ravaud. Jean Boumard. François Galland, Jean RafFoux. syndic, Pierre Ravaud, lous laboureurs, et le sieur Collin, négociant. La paroisse compte 7-2 feux ' . â députés : Antoine Caillier et Pierre Lavaud.
i3 signatures; les autres comparants ne savent signer.
CGXVIl
r Cdilicr de doléances des manants et habitants de la paroisse de Saint-Marltn-du-CJoche}'. •"
(Ori{j. ms. , 3 p. petit in-6°. Arcli. miin. Angoul^mo, AA ai.)
Tous les habitants de la paroisse de Saint-Martin du Clocher, généralité de Limoges, élection d'Angouléme. légitimement assemblés en la manière accoutumée, sensiblement touchés de la bonté du meilleur de tous les Rois, prennent la liberté de lui faire ces très humbles remontrances l't de porter au pied de son trône les laiiitcs (jui suivent.
Akt. 1". Disent Icsdits habitants que le grand nombre de privilégiés qui ont des biens-fonds dans leur dite paroisse, soit en prés, soit en bois, soit en terres labourables, soit en rentes nobles et seigneuriales, tant dans l'Ordre du Clergé que dans celui de la Noblesse, jouissent des deux tiers du revenu de leur paroisse,
Aht. "2. Le début de cet article, depuis les mots -ils disent en outre qu'ils sont surchargé's d'impôts parce que les ministres et leurs agents'' jusqu'aux mots «ont dissipé le produit-, reproduit textuellement le préambule du cahier de lUitfec. Puis vient le paragraphe suivant :
Notamment que leur communauté (jul ne payait, il y a quelques années, que la somme de 900 livres ou environ, et qu'aujourd'hui elle est taxée à 2,000 et quelques livres. Cette augmentation ne
(') Saint-Martin-dii-Giocher, aujoiir- Essai , p. 108, i5â). Taséo en 1786 a
d'iiui commuue du caiitou de Viilefa- 970 livre? de taille, ôiS livres d'ac-
gnan; en 1789, sénéchaussée et élec- cessoires, 5/io livres de capitalion,
tion d'Angouléme, marquisat de Ruffec, 697 livres de vingtièmes, diocèse de Poitiers. (P. Boissonnaue,
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provient que de ce que plusieurs privilégit^s qui faisaient valoir leurs domaines p:ir colonai'e les font exploiter par leurs domestifjues; par ce moyen les liabitanis de ladite communauté, (jui n'est composée que de -y 9 feux, se trouvent notal)lement surchargés.
Art. 3. Demandent en outre à Sa Majesté de vouloir commuer la province d'Angoulrme en pays d'Ktats. relativement à la province du Berry.
Art. ^. Disent lesdits habitants que la proximité des lignes de i'Angoumois, du Poitou et de la Saintonge met tellement des entraves à leur commerce avec les différentes provinces, que le plus souvent ils sont obligés d'y renoncer ou de s'exposer à payer des droits arbitraires, ce (pii porte un [)réjudice notable à leur émulation et les met hors d'état non seulement de payer les impositions royales et les droits seigneuriaux, mais encore de donner à leurs enfants l'éducation convenable, (/est pourquoi lesdits habitants prient très respectueusement Sa Majesté de supprimer les bureaux des traites dans l'intérieur de son royaume, notamment celui de Uuffec, qui porte de si grands obstacles au commerce que cette contrée est dans le cas de faire.
Art. .). Supplient humblement Sa Majesté qu'il n'y ait qu'une seule et même loi pour tout le royaume;
Art. 6, Qu'il n'y ait qu'un seul et même impôt réparti sur tous les individus du royaume sans aucune distinction, en ce qu'étant tous également sujets du meilleur de tous les princes, nous devons également supporter les charges de l'Etat.
Art. 7. SoUicitent lesdits habitants qu'il n'y ait qu'un seul droit de «iontrùle pour tout le royaume, c'est-à-dire de le remettre tel (|u'il était dans son principe.
Fait à Saint-Martin du Clocher, etc.
i5 signatures, comme au procès-verbal d'assemblée.
CGXVIII
[^ Procès-verbal d'assemblée de la paroise de Salles de Villefagnan.^
(Orifj. iiis. , '2 p. in-folio. Arcli. rriun. Angonlème, AA 91.)
Réunion le 8 mars, à la porte de l'église du bourg et paroisse Président : .lean Couste, sieur de Grandmaison, notaire, faisant
fonctions de juge, assisté de Jean Girardin. sieur de La Fond, greffier d'office. Les noms des comparants ne sont pas indiqués. Le bourg et village compte 186 feux". 2 députés . les sieurs Mourou et Caillot.
a 7 signatures qui sont, outre celles du juge, du greffier et des députés, données par les sieurs A. Cailliert,Durepère.Surau(l. L. Guillaud, A. Groussard, Jean Gaudin, J. Raimond. L, Chastagnon. Bernard jeune, Cosme Moussaud. Lotie, Doublet, J. Delavalle, F. Hugon, Caillaud, Dechauby, J. Guerry, Germain, Maignant, Delavalier. M. Vallée. F. Bernard, syndic, et autre Bernard. Les autres comparants ne savent signer.
[Cahier de doléances de la paroisse de Salles de Villefagnan.]
(Orip. ms. , lû p. , petit in-A". Arch. mun. Angouléme, A A 91.)
Le cahier est en forme de procès-verbal, contenant la date de l'assemblée, les noms du président et du grellier, la mention de la comparution des babitants, de la publication des pièces relatives à la convocation, de l'élection et des noms des députés.
Le préambule depiu's les mois «Nous ne sommes accablés d'impôts que parce que les ministres »'t leurs agr-ntsTi. etc., est identique au préambule du cahier de Kutlec.
Aht. l^' à 3. Les articles 1 , i> . 3 , ce dernier jusqu'aux mots de -rieurs propriétés '', sont identiques aux articles 1 , 9 , 3 du cahier (le Rurtec. La partie originale du cabier commence ensuite en ces termes : rtCliargenns en outre nosdits députés de représenter à l'assemblée de la sénéchaussée h'S demandes suivantes :
Art. à. Pénétrés de reconnaissance envers notre auguste Monarque, nous voyons avec la plus grande confiance que Sa Majesté ne s'occupe que du bien et du soulagement de ses peuples. La convocation des Etats généraux était l'unique moyen qu'il pût employer pour connaître le nombre de ses sujets, les facultés de
'^^ Salles-de-Villefagnan , aujourd'hui un rapport du subdélégué Pigornot
commune du canton de Viilofagnan. En ( 1767). (Arcli. dép. Cliarente, C 3o.)
1789, sénéchaussée et élection d'An- Taxée en 1786 à 3, 3oo livres de taille,
geuléme, chàtellenio de Nanteuil, mar- 1,760 livres d'accessoires, i,835 livres
quisat de Ruffec, diocèse do Poitiers. de capitalion, 1,793 livres de ving- (P. BoissoNNADE, Essot , p. 1 o8 , i5a.) . tièmes. Sur sa situation économique, voir
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chacun, et le seulpoiir faire une juste répartition des impois nécessaires à la couronne.
Art. 5. Depuis bien des années, nous gémissons sous le poids des impositions exorbitantes dont nous sommes chargés, et nous voyons avec beaucoup de doulinn- que la classe la plus nécessaire à l'Etat et la moins aisée était la plus grevée, tandis que les privilégiés jouissaient avec sincéritt», pour ne pas dire jouissance, de leurs propriétés, sans payer d'impositions ou du moins que très peu.
Bien des fois nous avons présenté des requêtes à Messieurs les intendants pour parvenir à une diminution de charges; mais sans doute aveuglés par leurs privilèges et leurs intérêts particuliers, nos justes réclamations ont été mises au néant, ^ous devions donc porter nos justes plaintes et doléances au pied du trône; le bien que Sa Majesté veut à ses sujets nous assure le succès; mais comment y pénétrer?
Aous étions réduits à gémir sous le poids de ce fardeau trop onéreux, mais l'heureuse époque des Etats généraux donne la liberté à chaque sujet de se plaindre et de réclamer la justice de notre souverain, qui ne veut imposer qu'à proportion du revenu.
Les détails suivants feront voir que nos plaintes, réclamations et remontrances sont bien fondées.
Art. 6. Le sol de notre paroisse est ingrat: nous n'y avons que peu de prés qui sont si peu rapportants, qu'un journal ne donne tout au plus que six cents de foins.
Art. 7, Nos terres labourables sont arides et conséquemment très peu fertiles.
Art. 8. Les meilleurs de nos revenus consisteraient en cjuelques vignes qui ne nous produisent presque rien, par la difficulté qu'il y a de faire passer nos vins en d'autres provinces, eu égard à cette entrave malheureuse des traites et des aides qui nous coûtent très cher. Nous ne pouvons aussi faire aucun commerce ni aucun élève, n'ayant ni bois ni pacage.
Art. 9. En i -y/i/i, il se fit un arpentement et un abonnement générai de la paroisse par ordre de M. lintendant. Le sieur Dutillet, qui était chargé de le faire, voidait sans doute écraser la paroisse. C'est à quoi il réussit très bien, où, ayant choisi des indicateurs injustes, estima nos propriétés au-dessus de leur valeur, et on nous imposa conformément à son estimation, de sorte que nous
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avons des terres estimées à /i livres la boisselée qui payent 3 livres 8 sols d'impositions. Il est donc facile de voir que nous ne sommes pas imposés relativement à nos revenus, puisque, d'après le détail sincère de la nature de nos possessions et de l'estimation faite par le sieur Dutillet, qui si; monte à la somme de i 0,9. lih livres i5 sols, nous payons 8,760 livres.
Art. 10. Ce qui nous révolte encore davantage, c'est que trois seigneurs de cette paroisse en possèdent environ lu septième partième partie et un privilégié environ 3o journaux, sans être taxés ni les uns ni les autres. Donc, si la répartition était justement faite, nous serions moins grevés.
Art. 11. Il n'est pas surprenant que la population ne soit pas aujourd'hui ce qu'elle était avant ces injustes abonnements, puisque plusieurs familles trop chargées (riinpùts et réduites par là à la dernière misère ont été forcées d'émigrer. Pouvaient-elles fain» autrement, ces familles infortunées? A qui pouvaient-elles s'adresser? Nous voyons la réponse. C'est à leur curé. C'est bien la réponse ordinaire; c'est bien aussi la ressource des indigents; mais ce curé est réduit lui-même à très peu de chose. Qu'est-ce en efi'et qu'une portion congrue à laquelle on le réduit, soit en usurpant les titres de la cure, soit en s'emparant d'autorité du peu de terre dont jouissaient ses prédécesseurs? Quel bien peut faire celui qui est ainsi traité? A-t-il lui-même ce qui lui est nécessaire? .\on. sans doule. Qu'on fasse attention au prix des denrées, on conclura qu'il ne peut donner aucun secours à ces malbeureux. C'est cependant de lui seul qu'ils peuvent en attendre, puis(pie les dîmes et les rentes sont passées entre les mams ou d'ecclésiastiques qui ne connaissent que le nom de la paroisse et les revenus qu'il en palpent, ou des seigneurs laïques qui les consomment, sans soulager les misérables? N'est-ce pas là la conduite du mercenaire qui s'engraisse du lait de ses brebis et se couvre de leur laine sans pourvoir à leur subsistance?
Airr. 12. Nous demandons que les Etats généraux se tiennent tous les cinq ans, tant pour réformer les abus qui auraient pu s'introduire depuis la dernière séance que pour prendre des moyens plus avantageux à la Nation, prévoyant qu'il n'est guère possible de réprimer à la convocation prochaine tous ceux qui existent ;
Aux. 13. Que les assemblées provinciales et municipales se
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tiennent tons les ans, soit pour délibérer sur les réparntions aux paroisses, soit pour Ips évincer des frais excessifs ([ue font les intendants ou leurs commis, qui absorbent au moins la vingtième partie des adjudications, et qui aj)prouvent si facilement lesdites réparations que, dans le laps do cinq à six ans. il faut recommencer sur de nouveaux frais;
Art. \[\. Que les bureaux des aides et des traites soient supprimés, observant que les sommes qu'en tirent tous les ans chaque employé, et encore plus directeurs, receveurs et contrôleurs, sont considérables et à la charge de la Nation ;
Art. 15. Les receveurs des tailles qui deviennent des millionnaires dans peu de temps, soit en retenant les deux sols pour livre, soit en prêtant à grosse usure l'argent de la caisse, soient supprimés ;
Art. K). Qu'il soit permis à chaque communauté de faire ses rôles, de faire la répartition des impôts proportionnellement aux revenus de chaque particulier, de faire la recette des deniers, de rendre le rôle exécutoire , et ([u'il leur soit accordé de faire passer l'argent directement à Sa Majesté par la voie la moins coûteuse;
Art. 17. Ou, si mieux n'aime Sa Majesté, ne mettre qu'une seule imposition territoriale; la difficulté de l'établir est levée, en estimant les bois, futaies, taiihs. les maisons et jardins, qui payeront à proportion de l'estimation qui en sera faite. Il en serait ainsi des rentes;
Art. 1(S. Que les curés congruistes soient suffisamment rentes, ou que les dîmes ecclésiastiques leur soient remises, et par là détruire et ('teindre le casuel qu'ils sont forcés de prendre, ces curés en ayant besoin pour leur subsistance; cela tournerait au soulagement public et serait justement établi, car pourquoi les paroisses pavent-elles les dîmes? ^ 'est-ce pas pour recevoii" le secours de leur pasteur? Et le casuel est donc une charge injuste;
Art. 19. Que les paroisses de campagne composées de pbis de 5oo communiants, et où il y a des hameaux éloignés, soient autorisées à contraindre MM, les évèques de leur donner un vicaire, aux frais du décimateur.
Art. 20. Nous demandons d'être séparés de la province du Limousin ;
Art. "21. Que toutes banalités à la charge publique soient absolument abolies, ainsi que les francs-fiefs;
Art. ^22. Qu'il soit défendu par les Etats généraux dans les justices seigneuriales à tous notaires d'être procureurs et à tous procureurs d'être notaires, et par là l'on supprimera plusieurs abus.
Suivent les formules habituelles des pouvoirs donnés aux députés.
97 signatures, les mêmes qu'au procès-verbal d'assemblée.
GGXX
[ Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Soiwigné. ]
(Orig. ms., 3 p. in-folio. Arch. mun. Angoulèine, AA ai.)
Réunion le () mars, au-devant de la principale porte d'entrée de l'église paroissiale du bourg. Président : Jean Daudet, noUùre royal en Angoumois, t faisant fonctions de juge en cette partie en l'absence du juge du lieu'i, assisté de Jean-Baptiste Amiaud, notaire et greffier de lu thàtellenie de Tu.sson, pris comme greffier d'office et assermenté. Comparants : m' René Deraze, notaire royal; Jean Paillé, syndic; Jean Monrousseau, Antoine Lotte, Antoine Soupié, Jean Tachon, Pierre Berlin, Pierre Crémou, François (llémenceau, Louis Pasquier. François Bonneau, Jacques Marchand, Jacques Texier, Louis Gornas. Jean Forgeuiôux. Jean Lafond, Michel Gendre. Antoine Gornas, Jean Boux. Jean Bouhaud, Jean Boisset, François Chevallon, François Bonnet. Jean Gendre, Louis Pasquier, Jacques Augeron. Jaccyues Flaux, Antoine Gratraud, Jean Lhérideau dit Taillan. Antoine Caboclieau, René Mondion. Jean Bertin. Bené Marchand, autre Antoine Gratreaud, Louis Delaigne, Jacques Bouhaud, Jean Boisset dit Boiteux. Jean et Jacques Gallard, Jean Pasquier. Pierre Saulnier, Antoine Bertin, Antoine Clémanceau, Pierre Boux, Jean Gratreau, François Lotte, Louis Bertin, Jacques Lucas, François Gratreau, Jean Genèvre, Louis et Jacques Turcat. deux autres Jacques Turcat, Jacques Bobin, Jean Clémanseau, Jasques Jousse dit Le M(>bat, Henry Galard, Jacques Jousse, Jean Lucas, François Bonneau, Louis Latouche. François Monjaux, Phdippe Lépinoux, Antoine Pasquier, Jean Lhérideau, Jacques Lafond, Jean ('ornut. Pierre Turcat, Jacques Latouche, Louis (îornut. Jacques Semiot, Jean Augeron, Jean
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Desenne, Louis iNoblet, le sieur PVançois-Paul (iornuaud, Jean (iornut. Jacques Rouhaud dit Boursicaud, François Forgemoux, Jean Lépinoux, Antoine Lafond, Etienne (iratreau, Jacques Joulin, Louis Monrousseau, Jacques Lucas, François Gratreau, Jacques Loraud, Jean Galard, Antoine Joulin, Jean Pasquier. La paroisse compte 2 0â feux^'^ 3 députés : René Deraze, notaire royal, et Jacques Rouhaud dit Boursicaud,
9>^ signatures: les autres comparants ne savent signer.
GCXXI
ff Plaintes , doléances et observations des habitants du Tiers état de la paroisse de Souvigné, élection d' Angoulême , généralité de
(Orig. ms. , 6 p. in-i". Arch. mun. Angoiiléme, A A î>t.)
Lesdits habitants représentent :
Akt. {". Que leur paroisse composée de icî feux est, dans la majeure partie, située sur un terrain de la plus mauvaise qualité, sans aucune espèce de fourrages naturels, mais seulement quelcpies prés artificiels absolument insuffisants pour la nourriture des bètes d'harnais; que conséquemment il n'y a aucune espèce de bétail ni aucune élève, il n'y a aucune industrie quelconque que le travail des bras des habitants ; encore sont-ils souvent forcés par la misère de refuser à l'ingratitude de leur terrain ce travail, pour le porter dans les paroisses voisines, afin de pouvoir subsister;
Art. 2. Qu'il y a dans cette paroisse différents propriétaires de fiefs qui n'y résident aucun et dont les pauvres ne tirent aucuns secours, quoiqu'ils perçoivent dans leurs rentes et leurs agriers le produit le plus réel et qu'ils possèdent les meilleurs fonds de cette paroisse, les plus mauvais étant possédés par les habitants et chargés en partie de rentes qui absorbent quelquefois la récolte de l'objet.
'•' Souvigné, aujourd'hui commune voir un rapport du subdéléguë Pigor-
du canton de Viilefagnan. En 1789, net ( 1767). (Arch. dép. Charente, C3o.)
sénéchaussée et élection d'Angouleme, Taxée en 1789 à 1,895 livres de taille,
marquisat de Ruffec , diocèse de Poi- 7/I5 livres d'accessoires, 775 livres de
tiers (P. BoissoNNADB, Essai, p. 108, capitation, 716 livres de vingtièmes. i59.) Sur sa situation économique.
Wi SKNECHAUSSKK JVA.N<iOLLEMK.
La dîme et les frais de culture prélevés, l'autre partie desdits fonds chargés d'agriers au huit-un dos fruits et de la dînne au douze-un sur le même objet, et il ne reste au propriétaire pour ses semences et frais de culture d'un terrain ingrat de douze sillons que neuf et demi, y en ayant un pour la dîme et un et demi pour le seigneur pour son droit d'agrier;
Art. 3. Que, malgré toutes ces misères annexées à l'infériorité, cette paroisse se trouve surchargée d'impôts, soit dans la quotité, soit dans la perception ; dans leur quotité, parce que le terrain mauvais de lui-même et les rentes, dîmes et agriers qu'il supporte ne laissent qu'un très mince produit au cultivateur, et que d'ailleurs le meilleur étant possédé par les seigneurs qui ne pavent aucun impôt, ceux qu'ils devraient supporter restent répartis sur les habitants et augmentent considérablement leurs charges;
Dans la forme de la perception, parce que la confection des rôles étant confiée n des personnes, soit ignorantes, soit partiales, elles taxent arbitrairement chaque individu sur un canevas informe, suivant que leurs caprices les suggèrent.
Art. ^. (ie qui double encore nos peines, c'est de voir, par l'inattention ou la partialité des commissaires, nos impositions augmentées depuis vingt ans d'une moitié, par le changemeni successif que les seigneurs de fief et possesseurs des meilleurs terrains de cette paroisse font de leurs revenus de régie en ferme et de ferme en r<'*gie. Lors du dernier changement de ferme en régie, /ioo livres de taille qui étaient |)ayées par le fermier ont été réparties sur les cotes des habitants et les ont augmentées de plus d'un septième, (les faits sont sincères, et pour les vérifier, il n'est cas que de voir les rôles du temps du fermier et ceux d'aujourd'hui, oii il est justifié que. quoique dans le temps où le fermier payait pour hon livres de taille, le total des impôts n'était pas si fort qu'il est aujourd'hui que le seigneur n'est aucunement taxé, ce qui prouve à n'en pouvoir douter que le dernier changement de ferme en régie a chargé les habitants des /loo hvres que payait le fermier lors de sa ferme, ce qui est une charge exorbitante sur une petite paroisse telle que celle-ci.
Art. 5. D'après nos plaintes et observations sincères et autres misères que nous aurions à présenter, nous demandons un impôt proportionné à nos facultés et relatif aux provinces voisines;
Art. 6. La faculté de nous imposer nous-mêmes, sans distinc-
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tioii ni privilège dans aucuns Ordn-s, à raison seulement de leurs propriétés, au prorata do nos revenus;
Aht. 7. Ou'il soit pris en considération que nous sommes surchargés d'impôts, à raison des hoo livres de taille qui ont été rejetées sur nous par le changement (pie le seigneur a l'ait de sa ferme en régie simulée, étant impossihle <|ue nous puissions supporter plus longtemps une charge exorbitante de cette nature, d'après même qu'avant quelle fût répartie sur nous, nous avions plus d'impôts que nous n'en pouvions supporter. Aussi sommesnous réduits à la plus grande misère, n'avant plus aucune ressource pour payer, tous nos meubles ayant été enlevés, même jusqu'à ceux réservés par la loi ;
Art. 8. Des Etats provinciaux particuliers pour l'Angoumois;
Aht. 9. D'être jugés en dernier ressort par nos premiers juges jusqu'à la somme de 3o livres, pour éviter les frais coûteux d'un objet si modique qu'un plaideur téméraire occasionne souvent par un appel ;
\iiT. 10. L'extinction et abolissement des francs-fiefs qui souvent par des changements précipités ruinent des familles ;
\nT. 1 1 . Oue les laquais ou domestiques des ecclésiasticrues et des gentilshommes ne soient pas plus exempts de tirer à la milice ({ue nous;
\itT. 1*2. Et finalement l'abolition ou l'éloignement des traites sur la barrière de la France, afin que le commerce soit libre et affranchi des plus fortes entraves que lui donne la ligne des traites qui se trouve placée pour ainsi dire au mUieu du royaume, et que nous puissions avoir une libre circulation de nos denrées ;
Art. I 3. Oue la grande route de Villefagnan à Aigre passe par le bourg de cette paroisse, comme elle y passait autrefois.
Fait et arrêté par nousdits habitants de la paroisse de Souvigné. etc.
lî'î signatures de comparants, les mêmes qu'au procès-verbal.
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[Pivcès-verbal d'assemblée de la paroisse de Taize de Ruffec.^
(Orig. ms. , 2 p. in-folio. Arch. mun. Angoulême, AA «i.)
Réunion le 8 mars, au-devant de l'église paroissiale du bourg. Président m* Claude Larsier, notaire de la ville et marquisat de Ruffec, «faisant les fonctions déjuge en cette partie n, assisté du s' Pierre Malapert, greftier d'office assermenté. Comparants : m" Cuillanme Rizat de la Chapelle, avocat en Parlement; m'' Jean- Baptiste Thorel, avocat en Parlement et assesseur du marquisat df Ruffec; Jean Bruneau, syndic; Jean Brotier, Louis Dochambes, Pierre Simon, Pierre et Michel Bouillon. Pierre Fabre. François Ravaud, autre Pierre Bouillon. Jean Rouffaud, Mathieu Guillaud, Jean Gourjaud, François Gendraud, André Gaschet, Jean Bouyer, Pierre Albert, Pierre Repin, Jean Barret, Jean Hilleger, Ren»' Maxias, Jean Machet, Jean Lavaud, Jean Vergnaud, Jean Desbrousses et Jean Bonnet. La paroisse compte 70 feux '•'.
ti députés : les s" (luillaume Rizat de la Terrirrc et Jean- Baptiste Thorel.
i5 signatures, les autres comparants ne savent signer.
GGXXIII
cr Cahier des doléances et représentations des liahitnnls du hoarg et paroisse de Taizé. *•
(Orig. ras., 5 p. gr. in-folio. Arch. miin. Angoult-me, AA 21.)
Préambule identique à celui du cahier de Puiflec, depuis les mots « représentent lesdits habitants qu'ils ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres et leurs agents, etc.i jusqu'aux mots "la jouissance de leurs biens ti.
'•' Taisé-Alzie, aujourd'hui commune forge de Taizé créée eu 1731, voir G.
du canton de RulTec; en 1789, séné- Chacvet. La forge de Taizé {Bull. Cotn,
chaussée et élection d'Angoulème, niar- trav.hist.: Sc.écon.. 1900, p. 102-108),
quisat de Ruffec, diocèse de Poitiers. et le dossier du fonds de Broglie (Arch.
(P. BoissoNNADE, Es»ai. p. 107. ifio.) dép. Charente, série E). — Taxée
— Sur sa situation économique, voir en 1789 à 810 livres de taille, li'-io li-
un rapport de 1767. (Arch. dép. df vres d'accessoires , Zi5o livres de capila
la Charente, C 3o.) Sur l'importante tion, 1,798 livres de vingtièmes.
TAIZE. hUl
Art. 1 et "2. Articles i et a identiques aux articles i et 2 du cahier de Ruffec.
Art. 3. Article 3 identique à l'article 3 du même cahier, sauf cette addition déjà signalée dans le cahier des Adjots : -pourvu toutefois que les impôts qui distinguent les ordres, tels ([ue la taille et les francs-Iiefs soient supprimés w.
Art. k. Article k (impôt territorial) identique à l'article k du cahier delà Chèverie depuis les mots r représentent lesdits hahitants^i jusqu'aux mots «leur territoire 31.
Art. 5. Article 5 (impôts de remplacement) identique à l'article .^) du cahier delà Chèverie depuis le mot « représentent 71 jusqu'aux mots r.des fonds??. Puis vient un paragraphe identique au dernier paragraphe de l'article 5 du cahier de Condac, depuis les mots ç^ qu'il soit fait différentes classes -? jusqu'aux mots çn impôt territorial ??.
Art. 6. Article 6 (droit de marque des fers) identique au texie de l'article 6 du cahier des Adjots.
Art. 7. Article 7 (culture du tabac) identique à l'article 7 du cahier de Montalemhert, mais, comme pour un certain nombre d'autres articles, plus correct au point de vue orthographique dans le cahier de Taizé que dans celui de MontalemJjert.
Art. 8 et 9. Articles 8 (suppression des Invalides) et 9 (régime des enfants trouvés) identiques aux articles 8 et 9 du cahier de Montalemhert, mais de forme plus correcte.
Art. 10. Article 10 (droits de contrôle) identique à l'article G du cahier de la Chèverie.
Art. 11. Article 11 (suppression des aides) identique à l'article 7 du cahier de la (Chèverie.
Art. \"1 à 16. Les articles 12 (commerce), i3 (milice), ih (justice civile et criminelle), i5 (justices inférieures), 16 (organisation d'Etats provinciaux) sont identiques aux articles 8 . 9 , 1 0 , 1 1 et 1 2 du cahier de la Chèverie.
Art. 17. L'article 1 7 (établissement d'un maître d'école, d'une sage-femme et réparations du presbytère) identique à l'article t6 du cahier de Montalemberl . jusqu'aux mots «au presbytère n.
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Ensuite, vient dans le cahier de Taise le paragraphe suivant qui est original : (Pour fournir aux frais, qu) r^on ordonne la réunion à leur fabrique du prieuré d'Aizie qui était ci-devant attaché à la cure et dont jouissent les chanoines réguliers de l'abbaye de Laréau, curés primitifs de cette paroisse 7\
\rt. 18. Qu'attendu que leur |)aroisse est très étendue, une partie étant siluée en Poitou, et i'auti'e située en Angouniois, il sera établi un vicaire dont la rétribution sera prise sur les revenus dudit prieuré d'Aizie.
Art. 11). (}ue les sacrements leur seront administrés gratuilemenl.
Fait et arrêté, etc.
t5 signatures, les mêmes qu'au prucès-verb;d d'assemblée.
CGXXIV
[Procès-verbal d'a.ssemblre de la paraisse de Tcssé-la-Forel.^
(Uriy, ms. , 4 p. p^l. in'i". Arch. miin. Augoulriiit', A\ ai.i
Réunion le cj mars, au-devant de la porte de l'église paroissiale. Président : m' .leaii-.]osepli Malland le jeune, procureur au marquisat de Ruilec, en l'absence du juge du mar(|uisal. Grellier d'olïice et assermenté : m" Jean Moreau. (iomparants : Jean Fabien, Berteau Ayrault. Jean-Cbarles Panelier. Jean Resnier. Jean Bonnaud, Jean Metrat, François Mesnard, Pierre Brissonnaud, François Resnier, (Jermoin Moreau, François Brissonnaud, Jean iMoreaud, Pierre Fouel, Jean Bernard, Louis Bonnaud, Jean Moulin, Louis Ouerron, Jean Ouerron, François Texier. Jean Renjeard, François Broussaud, Louis et Pierre Pellard, Jean Joiru, Antoine Benneton, Louis (iuibert, Jacques Fa\s, Louis Rousselot, Jacques Coquet, François Broussaud, Louis Rousseaud, Barthélémy Dousseron, Pierre Seillon, Pierre Mesnard, Jean Jobrut, François Granier, Junien Moulin, Jean Trillaud. Louis Baud, François Terrassier, Jean Jolin, François Gobeau, Barthélémy Garnier, Jean Maignien, François Doux, Jean Métayer, Louis Maignen, René Vivien, Barthélémy Ollivier, Pierre Moulin, François Texier, François Moraud, oi autres. La paroisse se compose de
Vi!)
1^6 feux^'^ 2 députés : Jean-Fabien-Sébastien Hérault, du village le Tessé, et Jean Quéroii , laboureur, du village de Grosbout.
0 0 signatures; les autres comparants ne savent signer.
GGXXV
^Remontrances des habitants de la paroisse de Tessé-la-Forét, sénéchaussée dAngoumois. n
(Orig. ms., 8 p., petit iii-'i°. Arrh. mun. Angoulênie, AA 21.)
Anr. 1". Ils supplient Sa Majesté d'agréer le témoigna{;e de leurs très humbles respects, hommage, soumission ot fidélité.
Art. H. Ils ont peine à contenir la joie qu'ils ont de faire entendre leur voix à Sa Majesté; ils avaient si souvent entendu parler (!e l'amour et de la bonté qu'il a pour ses sujets, sans en avoir jamais reçu de sa part aucune preuve, qu'ils avaient souvent tenté de croire qu'on leur en imposait. Ce qui les entretenait dans cette défiance, c'est qu'ils ne voyaient sans cesse qu'aggraver le joug déjà trop pesant qu'ils supportent; toujours de nouvelles charges, nouvel impôt, sans jamais avoir vu effectuer les promesses de leur Roi; mais ils commencent à reprendre cœur aujourd'hui, voyant (pie Sa Majesté s'occupe d'eux. La confiance prend la place des sentiments contraires; ils sont fort éloignés de la manière de penser séditieuse que certains écrits s'efforcent de répandre dans le public où ils avaient cours. Ils sentent d'avance qu'ils ne peuvent manquer d'être soulagés par le parti qu'elle prend.
Ils supportaient presque eux seuls la charge des subsides. La répartition plus équitable qu'on leur annonce les console du passé par l'espérance d'un avenir moins rigoureux, et ils sont forcés de reconnaître que c'était moins par la volonté de leur Roi qu'ils éprouvaient un sort accablant que par la mauvaise administration de ceux qui étaient chargés de ses ordres et de l'exécution de ses volontés.
Ils s'assurent, par exemple, que jamais l'intention de Sa Majesté
"' Tessé-la-Foret , aujoiird'lmi corn- rapport de subdélégué (17G7). (Arcli.
inuue, canton do Villelagnan. iCn 1789. dép. <!c ia Charente, C iJo.) — Taxée
scnccliaussée et élection d'Angouième, en i7H9à 1,770 livres de taille, 9^5 li-
marquisat de Rnfl'ec, diocèse de Poitiers, vres d'accessoires, 980 livres de capi-
(P. BoissoNisADE,K.ssai, p. 108, 152.) — lation, 9G4 livres de vingtièmes. Sur sa situation économique, \oir un
SE>'E( U. D'A>(j0UU;^1K.
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ne fut (le mettre une taxe sous le nom d'industrie sur le travail dé malheureux manœuvres sans aucune ou presque aucune propriété, qui n'ont que leurs bras pour procurer du pain à leur famille; plusieurs étaient obligés de mendier, tandis que le chef s'épuisuil du matin au soir à gagner quelques sous pour payer les subsides. Peu s'en est fallu que la famine ne fût dans le pays; ils n'ont eu aucun s.ouiagement, malgré les représentations qu'ils firent soit à M. l'intendant, soit au ministre. Les receveurs les ont poursuivis à outrance, pour les contraindre à solder: et que pour tout adoucissement, ils ont eu deux ou trois sols par livre de moins imposés l'année suivante, quoique plusieurs n'aient échappé à la famine qu'en aliénant leur fonds ou en le chargeant d'hypothèques pour longtemps.
Art. 3. Ils représentent que rien ne leur paraîtrait plus important qu'un abonnement général pour la province, dont la répartition se ferait avec une juste proportion sur tous les fonds, sans distinction de propriétaire, sous la seule différence de valeur desdits fonds, par une administration provinciale pour laquelle ils votent, comme pour la séparation de toute autre proNince, nonobstant qu'ils n'ignorent pas que l'Angoumois est une des provinces du royaume qui sont [)lus cliargées, si même elh- ne l'est plus qu'aucune au prorata. Combien est-il d'habitants qui payent autant d'impôt qu'il leur reste de produit, cent livres pour cent livres, même plus, pour cent livres de revenu? Il y en a la majeure partie des habitants, après toute charge payée, il ne leur reste pas dix livres, ce (jue l'on est dans le cas de prouver, attendu que la majeure partie du terrain de ladite paroisse est chargée de droits d'agriers au sept un, avec des renies considérables.
Art. 'i. Ou'une bonne fois il paraisse une loi qui anéantisse pour toujours toutes les corvées personnelles, c'est-à-dire qui ne sont pas une condition de i'accensement, conformément au texte de la rédaction de la loi municipale de la province; sur quoi Sa Majesté et les Etats généraux sont suppliés de considérer que prés de quarante paroisses et leurs seigneurs directs sont depuis plus de vingt ans en procès avec leur seigneur du marquisat de Ruffec ; qu'à la vérité, le Roi Louis XV avait en son Conseil privé cassé un arrêt du Parlement de Paris qui maintenait ce seigneur dans ses prétendus droits, mais qu'ayant renvoyé, selon l'usage, les parties pour le fond au Parlement de Bordeaux, ils n'ont encore pu obtenir justice.
TESSÉ-LA-FORÉT
Art. 5. Ils volent pour un règlement dans l'administration de la justice, qui soit si précis qu'ils ne soient plus exposés à se ruiner pour le soutien de leurs droits. A cet effet, ils espèrent que le code de la législation sera tellement slinplifié (jue les légistes ne soient plus entre eux d'opinion contraire et que la fortune des citoyens ne soit plus exposée à aller se précipiter dans les mains des ministres de la justice.
A ce sujet, ils représentent combien il est affligeant pour les citoyens d'être si éloignés des juges d'élections royales et souveraines. C'est de tel inconvénient qu'il est tant de fois arrivé que les faibles n'ont pu se défendre d'un adversaire puissant et qu'ils ont été forcés de renoncer aux droits l(;s plus légitimes.
Ils se plaignent encore de l'inconvénient du grimoire de la chicane, avec cette maxime injuste : c^la forme emporte le fond», qui ne dut jamais être tolérée dans un Etat policé.
Art, 6. Ils ont à se plaindre amèrement de ce qu'il y a plus de vingt ans, M. Turgot, alors intendant de Limoges, leur lit consentir une soumission pour l'entretien des grands chemins, et que par cette voie on a levé sur la province des sommes exorbitantes et de plus des trois quarts en sus de l'emploi qui en a été fait.
Art. 7. Ils votent encore pour une police précise exactement observée sur les moulins où se commet[tent] tant de vexations. L'Ktat aura peine à se persuader qu'on y vole impunément le public et que les oiliciers de justice ferment les yeux sur ce monopole.
Art. 8. Ils désirent avoir dans leurs paroisses un habitant qui ait uiie autorité suffisante pour convoquer et présider les assemblées de paroisse, lequel, avec un greffier qui sera, comme lui, choisi à la pluralité des voix, puisse rédiger les délibérations de la paroisse, sans qu'il soit nécessaire d'appeler un notaire étranger ou tout autre officier public.
Art. 9. Lequel syndic aurait encore l'autorité de se faire assister d'un nombre d'habitants suffisant pour arrêter les vagabonds et malfaiteurs qui se présenteraient ou seraient surpris en flagrant défit.
Art. 10. Enfin, ils votent pour un règlement concernant les mariages des mineurs , orphelins sans fortune et sans curateur, à l'efiet de les autoriser sans fVais pour contracter mariage.
ag.
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Art. 11. Ils chargent leurs d/îputés de repivsenler à l'assemblée de la province qu'il est urgent d'instruire le gouvernement de la modicité de la récolte dernière et de la cherté du grain, afin qu(% sans attendre les séances des Etats généraux, il soit avisé aux moyens de procurer d'ailleurs des grains à la province et qu'ils ne se tiennent aux prix excessifs où il est (««c).
Art. '2. Us espèrent aussi que toutes représentations qui seront faites par toute la province sur l'inconvénient des droits des traites et la gênante perception d'iceuv, déterminer(ont) le Roi et les Etats généraux à les anéantir dans tout l'inférieur du royaume
Art. 13. On observe également que l'assignation donnée à la requête du procureur du Roi, en conséquence de l'assemblée, a été donnée le cinq de ce mois, pour que lesdits habitants eussent à comparaître et représenter leurs cahiers de doléances et plaintes le onze de ce mois devant M. le grand sénéchal d'Angoumois.
Ce délai a été bien précipité, ce qui nous a empêché d'expliquer la moitié di's vexations que nous essuyons journellement par les huissiers des tailles et autres.
\rt. 1 ^1. Lesdits habitants remontrent qu'ils sont surpris de la réduction au quart des députés pour l'élection des députés aux Etals généraux et témoignent qu'il était de l'ordre qu'il y eût au moins à cet égard un député de chaque communauté.
Art. ! 5. Lesdits habitants requièrent, avant tout, M. le procureur du Roi de recpiérir MM. les juges de police à ce qu'ils pourvoient à ce (jue les aubergistes ne puissent rançonner leurs députés, et qu'à cet etTet il y ait une ta\e fixe pour les hommes et chevaux, ainsi qu'il est pratiqué dans les autres villes, notamment en celle de Poitiers.
Vkt. 16. On observe encore que le rôle de Tessé-la-Forêl de l'année 17*^9 porte de taille i,(|f)81. 1 6 s. et de fourrage 075.
Plus sur le rôle de la présente année '3,027 1. as., capitation, 1,0/1 3 1. 7 s.; calcul fait, le dernier excède de 1,607 l'^^es; ils ignorent d'où peut provenir une pareille augmentation, d'où est résultée l'indigence générale du présent, ce qui les met hors d'état de faire la culture des terres, attendu surtout qu'ils n'ont aucun avantage de prairies.
Telles sont nos volontés, dont nous chargeons nos députés de les faire insérer dans le cahier de la sénéchaussée d'Angoulême,
pour être présentées aux Etats généraux qui doivent se tenir à Versailles le 27 avril prochain; en conséquence, donnons aussi pouvoirs à nos députés non seulement de faire valoir les raisons ci-dessus, mais encore de choisir et élire certains personnages capables de nous représenter aux Etats généraux, avec la condition pour la Noblesse et le Clergé, qu'il y aura autant de députés du Tiers l'tat (jue des deux autres corps.
Fait et arrêté, etc. ,
3o signatures, les mêmes ([uau procès-verbal d'assemblée.
CGXXVI
[Proch-vei'hdl d'assemblée de h 'paroisse de TheilRahier.^
(Orig. nis., a p., gr. in-folio. Arch. mun. Angoulême, AA 21.)
Réunion le 9 mars, dans l'éghse paroissiale du bourg. Président : Louis-François iMollière, notaire royal, faisant fonctions de juge, en l'absence du juge sénéchal de la ville et marquisat de Muffec. Les noms des comparants ne sont pas énoncés.
La paroisse compte 80 feux ^^^ 2 députés : les s" Jean Guillot, bourgeois, et François Vallée, marchand. i5 signatures, qui sont, outre celles du président et des 2 députés, données par les s" Mauron, R. Delafosse, Régnier, Chapain, Jean Conte, F. Merceron, .lean Merseron, Pierre Guidier, J. Ricard, J. Maureaux, P. Delafosse, P. Morisset, notaire.
GGXXVII
.' ùihifr des plaintes, doléances et remontrances faites à Sa Majesté par la paroisse de Tlieil-Rabier. r
(Orig. ms., 3 p., in-folio. Arch. mun. Angoulême, AA ai.)
La paroisse de Theil-Rabier est extrêmement surchargée d'impôts. Elle est imposée sur les rôles de la présente année à la somme de 3,128 hvres et sur celui de 1 7/16 à celle de 9 1 2 1. 0 s.
^') Theil-Rabier, aujourd'hui corn- p. loH, i.^a.) — Taxée en 1789 à
mune du canton de Villcragnan. En i,38.t livres de taille, 7/10 livres d'acces-
1789, sénéchaussée et élection d'An- soires, 770 livres de rapitation, 79^ li-
gouléme, diocèse de Poitiers, marqui- vres de vingtièmes, sal de Huffec (P. IJoissonnadk, Exmi.
La suite du préambule (infertilité des terres, absence de commerce, répartition des terres) est identique au texte du préambule du cahier d'Embourie rédigé le njême jour, depuis les mots t surchargée d'impositions» jusqu'aux mots ^Sa Majesté soit suppliée ''.
Art. P'. L'article i (impôt unique) identique à l'article i" du caliier d'Embourie.
Art. 2. L'article 9 (perception de l'impôt) identique à l'article 9 du cahier d'Embourie, sauf substitution dans le cahier de Theil- Rabier des mots -receveurs des tailles w aux mots ^ receveurs des traites n qui se trouvent dans le cahier d'Embourie.
Art. 3 à 11. Les articles .{, A, 5, 6, 7, 8, y, 10. 11 et la suscription finale des deux cahiers sont identiques; le cahier de Theil-Rabier est toutefois, en ce (jui concerne l'orthographe, moins incorrect que celui d'Embourie.
t5 signatures, comme au procès-verbal d'assemblée; les auti'es comparants, dont le nombre n'est pas indiqué, ne savent signer.
GGXXVIIl
[Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de r end ave de Tuzie et. La Croiœ-( Geoffroy. J
(Orig. ms., 5 p., in-folio. Arch. mun. Angoiiléme, AA ai.)
Le procès-verbal d'assemblée o{ le cahier de doléances sont réunis dans le même texte.
Réunion le 8 mars, après-midi, imi la manière accoutumée, au lieu de Tuzie. Président : Jacques Tribert. notaire royal en An- [joumois , faisant fonctions de juge en l'absence du juge ordinaire, (comparants : Jean Pointet dit Bois Delonrhe, Jean Devezaud, tous deux marchands; Nicolas Fléaud, Jean Hugon, Pierre Pelignot, Jean Germain, Jean Poinsot dit Bichon, Simon de Lavauzelle, François Gachet, Jean Viguier, Denis Petignot, Jean Lugon dit Toussaint, François Alondon, Jacques Delavauzelle, tous laboureurs ; Pierre Germain, Denis Blanchard, Antoine Fléaud, Pierre Marchand, François Guignant, Jean Gallier, .lacques Gonleux, François Joussaud, François Sorton, Jacques Lavauzelle, Pierre Delavallée, Jean Lotte, François Gonraud, Antoine Poinset, Boisdesouche, François et Jean Galber, «tous vignerons, formant la
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plus saine et majeure partie des manants et habitants de l'enclave de Tuzie et La Croix Geoffroy ^?"^ 2 députés : Jacques Lavauzeile (lit Leblond et François Guignaud, tous deux laboureurs.
Suivent les instructions données aux députés. ;
Le préambule, depuis les mots «Ou^i lesdits habitants ne sont accablés d'impôts que pane que les ministres, etc.w jusqu'aux mots f^veident et entendent ?i est identique au préambule du cahier de Ruffec.
Art. 1 à 3. Les articles 1, 2, 3, ce dernier jusqu'aux mots «de leurs propriétés ^^ sont identiques aux articles 1, 9 et 8 du cahier de Rufîec.
La partie originale du cahier est ainsi conçue :
rt Chargent en outre lesdits habitants lesdits députés de représenter à l'assemblée de la sénéchaussée d'Angoulême;
Art. ^i. Que les tailles et autres impositions soient commuées en un impôt territorial percevable en nature, lequel sera également réparti tant sur les biens nobles que sm' les roturiers; que les rentes nobles et droits d'agriers soient aussf assujettis à un devoir quelconque, tendant au soulagement de la commune;
Art. 5. Que les bureaux des traites et autres barrières, qui ne font que gêner le commerce de l'intérieur du royaume, soient reculés sur la frontière ;
Art. 6. Que la classe du cultivateur, étant la plus intéressante, est néanmoins la plus grevée ; que , à raison de ce , il est cas de demander que les domestiques, tant des ecclésiastiques que des gentilshommes, soient assujettis au sort de la milice, comme le Tiers état;
Art. 7. Que la communauté de Tuzie se trouve surchargée, à raison de l'arpentement qui en a été fait autrefois et de l'abonnement qui s'en est ensuivi, au plus haut prix, de sorte que cette malheureuse enclave se trouve payer le double au moins de ce que payent les paroisses voisines dépendantes des autres provinces ;
*') Tuzie , aujourd'hui commune du un rapport du subdélégue Pigornet
canton de ViUefagnan. En 1789, séné- (17G7), [Arch. dép. de la Charente, C
chaussée et élection d'Angoulême, mar- 3o.] — Taxéf en 1789 à i,345 livres
quisat de Ruflec, diocèse de Poitiers. détaille, 71 5 livres d'accessoires, 7^511
(P. BoissoNNADE , Essai, p. 108, i5a.) vres de capitalion, 669 livres de vinj]-
— Sur sa situation économique, voir tièmes.
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Art. 8. Qu'il soit fait un tarif pour les droits du contrôle; les préposés pour la perception de ces droits donnent aux édits et déclarations de Sa Majesté l'interprétation la plus convenable à leurs intérêts particuliers; que les droits de centième denier soient abolis, ainsi que les francs-fiefs;
Art. 9. Que la province d'Angoumois soit distraite de la généralité de Limoges et réunie à la Saintonge j)our former un pays d'État.
Suit la formule des pouvoirs donnés aux députés. Le procèsverbal rédigé par Sébastien Grenet, sergent ro\al, grellier pris d'office et assermenté.
t8 signatures; les autres comparants ne savent signer.
CGXXIX
[Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de VilJegast.^
( Orig. nis. .3p., in-folio. Arch. mun. Angoiiièine , AA -i i .)
Réunion le 8 mars, en l'auditoire du Heu. Président : m' Jean Pinoteau le jeune, notaire royal et procureur plus ancien de la communauté de Villegast , -^ faisant fonctions déjuge, en l'absence de M. le juge ordinaire ". Comparants : Jean-Charles Doluget, s' de Grand Bois, Jean Demondion, Louis Lizot, arpenteur; Jean Meningaud, Jean Guindougault. Jean Tonrrat, Jean Mondion l'aîné, Louis Courtin, François Meningaud, François Benoist, Jean Guildraud, Jacques Chauvet, Jean Farchaut, Pierre Bergeron, André Meningaud, Maurice Raffoux, Jaccjues Mondion, tous laboureurs; François Malicorne , marchand: François Debenest, tailleur pour hommes; Jean Chevalier, Pierre Massiot, Jean Lizot, Antoine Fély, Jean Mathieu, Pierre Bouhier, Jean Boreau, tous journaliers, et autres habitants. Le bourg compte i-jo feux^^'. a députés : les s" Coûtant et François Joussaume.
2 0 signatures, dont celles de deux Joussaume non mentionnées au début, et du greffier d'office L. Lizot.
'■' Villegats, aujoiircriiiii comrauiK» op. cit.. Il, 696.) Sur sa situation éco-
(lu canton de llulToc. En 1789. st^ni'- nomique, voir un rapport du subdélégur
cliaussôe et élection d'Angouléme. dio- Pigornet ( 1767). (.\rch. dép. de la Cha-
cèse de Poitiers. (P. Boisso.vnadk, rente, C 3o.) — Taxée en 1789 à
Essai, p. 107, i5o.) Cbàtelloiiie par- 1,1 85 livres de taille, 63o livres d'ar-
ticulière dépendanlo d'une comman- cessoires, 660 livres de capilation.
dcric de l'ordre de Malle. (Kl. Souciikt, i,a3'i livres de vinglièmes.
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\^Cahier de doléances de la paroisse de Villegnsl.^
(Orig. ms. , 3 p., {jr. in-foHo. Arcli. mun. Angouléme, AA ai.)
Les habitants de la paroisse de Villegast, sensibles aux vues bienfaisantes de leur Monarque, ont l'honneur d'exposer : (^est avec la plus vive reconnaissance qu'ils voient qu'il s'occupe à pouvoir leur donner une existence physique moins malheureuse que celle qu'ils mènent depuis si longtemps par les abus qui se sont insensiblement glissés dans la perception qui s'appelle impôts (sic). Ils représenteront :
Art. V\ Que le cadastre qui a été si malheureusement introduit dans leur paroisse a monté à un point si excessif que tous propriétaires et cultivateurs roturiers qui ont vingt livres de revenu en payent dix-huit de subside ou impôt; que sur le restant, ils sont obligés d'acquitter des cens, rentes et droits seigneuriaux, de manière qu'avec beaucoup de sueurs et de travaux, ils peuvent à peine suffire à payer les charges des impositions , ce qui indispensablement augmente journellement le nombre des mendiants et prive la campagne des bras nerveux qui font tout son lustre et sa richesse. Ils le voient avec d'autant plus de regret que les provinces voisines ne supportent pas le même sort ;
Art. !2. Que le circuit que l'on fait faire aux deniers du Roi, avant de parvenir au Trésor, est une occasion de dépense, (ju'il est indispensable d'abolir, ainsi que toutes sortes d'impôts pécuniaires qui se perçoivent sur toutes les propriétés. Ils aspirent à ce qu'ds soient remplacés par l'impôt territorial également réparti sur tous les Ordres de l'Etat. Sa répartition sera d'autant plus avantageuse, qu'elle sera simple et qu'elle mettra de plus les propriétaires à couvert des procédures plus que tout autre impôt absolument nécessaire, et les mettra à l'abri des persécutions inouies des receveurs des tailles qui sont en horreur à toutes les paroisses ;
Art. 3. Qu'il est onéreux pour eux d'être forcés de plaider en dernier ressort à i3o heues de leur domicile. Aussi réclament-ils la bonté du Prince pour obvier à cette calamité que son cœur bienfaisant a déjà prévue , et demandent-ils instamment l'établissement de quelque Cour souveraine à leur proximité, afin d'obtenir à moindres frais la justice qui leur est due; et que leurs juges natu-
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reis les jugent en dernier ressort jusqu'à la somme de trente livres. Il serait encore bien plus avantageux pour eux, s'il était possible, de faire rendre la justice gratuitement ;
Art. f\. Qu'il est indispensable d'anéantir le droit de contrôle ou pour le moin.s d'élablir un nouveau tarif, parce c|ue les commis des traitants forcent toujours l'interprétation de celui qui existe, et c'est toujours à la charge drs malheureux; il est même inouï toutes les vexations qu'on exerce dans cette partie, jusqu'à forcer les notaires de porter sur leurs répertoires les testaments des personnes encore vivantes, qui, par cette violence n'étant plus confiés au secret, excitent tant de haines et d'animosités dans les familles qu'il est presque impossible de les calmer;
Art. f). Que le droit des francs-fiefs doit être aboli, parce que dans l'originf ce droit n'avait été imposé sur les roturiers que pour tenir lieu du service militaire du pour raison des liefs qu'ils avaient acquis sur les seigneurs qui étaient obligés do servir et d'aller à l'armée à leurs frais et dépens. Comme aujourd'hui les seigneurs et les nobles sont dispensés de cette obligation primitive et qu'ils sont au contraire payés par la ^ation pour faire ce service, les roturiers possédant francs-fiefs doivent donc jouir des mêmes prérogatives, puisque le service n'est pas à la charge du fief et qu'il est au contraire une charge nationale. Les roturiers payant des sommes pour frayer à la solde de troupes utiles (;t nécessaires pour la défense de la patrie, elles soutiennent l'Etat. Le droit de francsfiefs qu'on exige d'eux depuis des siècles est donc une double rétribution pour ce même objet qui est abusif. j)arce que, la cause pour ce qu'il avait été établi ne subsistant plus, le droit doit nécessairement cesser, et la perception actuelle que l'on en fait, elle est plus injuste. Quoiqu'il avait été réglé que les roturiers payeraient ce droit tous les vingt ans et à chaque mutation, les traitants, chose inouïe, aujourd'hui en le percevant non seulement exigent les dix sols par livre en sus, ce qui rapproche le droit à quinze ans, mais encore ils forcent les contribuables à payer un cinquième en sus pour les profits féodaux, innovation d'autant plus révoltante, qu'il est rare qu'il y ait des mutations dans une contrée surtout oii les impôts sont de niveau avec la valeur dos propriétés;
Art. 6. Qu'il est avantageux, tant pour le gouvernement que pour le peuple, d'ériger la province seule, sans réunion d'aucune autre, en Etat particulier, parce quo, s'il arrivait quelque abus dans leur administration, chaque membre serait mieux à même de les
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faire réformer que des étrangers qui n'auraient aucune connaissance locale pour en arrêter les progrès.
Art. 7. Nous avons à observer qu'on a mis un bureau qui empêche notre commerce, surtout des vins qui est la principale récolte de cette paroisse, soit en entrant, soit en sortant, et autres choses pour les bestiaux du Poitou, (jui occasionne souvent des frais sans diminuer nos charges.
(]e sont les plaintes et doléances des habitants de la paroisse de Villegats, et ce fait et arrêté, en conformité d'un ordre du Roi, leur auguste Monarque.
1 6 signatures; k de moins qu'au procès-verbal d'assemblée.
[ Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de V illier s-le-Roux. ]
(Orig. ms. , 3 p., petit in-4°. Arcli. mun. Angouiême, AA im.)
Réunion le y mars, au devant de la porte de l'église paroissiale de Villiers. Président : m* François Marchive le jeune, procmvur au siège de la ville et martjuisat de Ruffec, «faisant fonctions de juge en cette partie, attendu l'absence de M. le juge sénéchal ordinaire de Ruffec n. Greflier pris d'office et assermenté : Pierre Delavaud, bourgeois, demeurant au bourg de Villiers. Comparants : Jean Laurent, syndic; Pierre Laurent, Pierre Rourgine, Louis Laurent, Jean Gire, Pierre Mollier, Alfred Vivien, Jacques Ronnaud, Jacques Marchand, François Fays, Pierre Ronnaud, Jean Rouffard, Jean Vétaud, Jean Marchand, Pierre Peloquin, Jean Dorion , François Ronnaud, Pierre Raillargeon, François Ronnaud, Jean Rolland, Jean Devion, Pierre Peloquin, Pierre Ronnaud, Pierre et Jean Loraud, Pierre Roussaud, Jean Machet, tous laboureurs, et s"^ Pierre Ronnaud, arpenteur. La paroisse compte 100 feux '^l 2 députés : Pierre Raillargeon et François Ronnaud.
i3 signatures; les autres comparants ne savent signer.
'" Villiers-le-Roux, aujourd'hui com- p. io8, i52.) — Taxée en 1786 à
mune du canton de ViUefagnan. En 1,960 livres de taille, 64o livres d'ac-
1789, sénéchaussée et élection d'An- cessoires, 665 livres de capilation,
goulême, diocèse de Poitiers, marqui- 890 livres de vingtièmes, sat de Ruffec. (P. Boissonnade, Etsai,
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GCXXXII
ff Procès-verbal d'élection et de pouvoirs des députés de la paroisse de Villiers-le-Roux. n
(Orig. ms., i p., in-4'. Arch. mun. Angouléme, AA ai.)
Seul procès-verbal spécial de ce genre rencontré. 11 contient la date de l'assemblée, los noms du président et du greffier, la mention de la comparution des habitants et du procès-verbal d'assemblée, celle de l'élection des deux députés et leurs noms, avec indication de leurs pouvoirs (présentation du rahier de doléances pour «en faire valoir les articles y contenus et autres qu'ils jugeront bon ("'tre par raison 57, et élection de « telles personnes suffisantes et capables, avec les autres paroisses, etc., pour assister aux Etats généraux», etc.).
i3 signatures, les mêmes (ju'au j)rocès-verbal d'assemblée.
CGXXXIII
rr Caliiei' de plaintes, doléances et remontrances qne les manants et habitants de la paroisse de ViJiiers-lc-Roux, frénéralité de Limoges, diocèse de Poitiers, élection d ingoulcmf, ont l honneur de présenter à Sa Majesté. ~
(Orig. iiis. , a p., in-folio. Arcli. mun. Angoulèmo, AA ai.)
Art. 1". Qu'il n'est dans la susdite paroisse de Villiers que de pauvres habitants, dépourvus de conseils, et n'ayant aucune connaissance des projets de l'administration , et n'ayant même eu le temps de prendre aucun éclaircissement pour répondre pins pertinemment.
AuT. 2. Ils ne peuvent donc dans ce cas que représenter leurs grandes misères, étant exorbitantes; surchargés d'impôts, ayant éprouvé depuis environ trente ans une augmentation de plus de moitié, puisque le rôle de lySy porte de principal de taille 878 l. 17s., fourrage 82 i livres, et le rôle de la présente année 1789, porte 1,9 8 5 livres de principal et 707 1. 3 s. de capitation.
Art. 3. Ils n'ont d'autres ressources que celle de cultiver chacun le peu de terrain qu'ils ont et dont la majeure partie est très ingrate, ne produisant annuellement (jue le (ioiible di la semence:
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et souvent il arrive que la semence ne rentre pas aux malheureux cultivateurs, n'ayant aucun fourrage, ce qui les prive du commerce du bétail, et aucune autre ressource généralement ({uelconque.
Art. U. Ils fondent leur espoir sur les lumières et la sagesse de l'adminislration qui travaille sans cesse aux intérêts de l'Etat et au Lonhcur des p(>uples, en maintenant les lois qui ont été sagement établies, et réprime à cet effet tous les abus qui peuvent se commettre.
Art. 5. Ym outre, lesdils habitants ont l'honneur d'observer à Sa Majesté que leurs possessions sont considérablement grevées de rentes nobles dues auxdits seigneurs de ladite paroisse, lesquels dits seigneurs ne payent à raison d'icelles aucunes impositions; (jue conséquemment ils doivent participer au déficit de l'Elat, dès lors qu'ils retirent de ladite paroisse le plus clair de son produit.
Art. 6. Lesdils habitants observent que la majeure partie des seigneurs les induisent en frais pour la réception de leurs rentes, qui se doivent payer annuellement à la Saint-Michel, et que se représentant pour les acquitter à leur échéance, lesdits seigneurs ou régisseurs, soit pour un caprice ou autrement, refusent le blé desdits habitants sous prétexte qu'il n'est pas épuré , de sorte que les pauvres habitants et tenanciers sont forcés de se retirer et de remporter leur blé chez eux; que les seigneurs, indépendamment des offres des tenanciers, leur font donner des assignations pour le payement de leurs rentes et prétendent l'exiger sur le pied de la mercuriale de l'année précédente, ce qui forme un abus et entraine des frais considérables à la charge de la paroisse. Pour ce fait, les habitants de ladite paroisse demandent à Sa Majesté qu'il soit fait un règlement pour les payements des rentes nobles et que les habitants, sur l'offre qu'ils auront fait de leur blé à leurs seigneurs qui l'auront refusé, qu'alors toutes assignations leur soient interdites, et qu'ils seront tenus de recevoir le blé desdits tenanciers ou de l'exiger sur le prix du marché antérieur à la représentation du blé, ou le marché postérieur.
Art. 7. Les habitants de ladite paroisse ont l'honneur d'observer à Sa Majesté que, dans l'intérieur du royaume, il y a un nombre de bureaux séparatifs des provinces qui les font réputer étrangères, ce qui gêne d'autant plus le commerce, qui deviendrait florissant si lesdits bureaux étaient transportés sur les frontières du royaume.
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Art. 8. Lesdits habitants demanderaient également que poiii ce qui concerne les droits de contrôle, ils fussent réduits à lesuétat primit'f , en ce que les autres droits deviennent une charge pour lesdils habitants; comme aussi l'abolition des francs-fiefs, en (•e qu'elle interdit au Tiers état la liberté d'acquérir des biens nobles.
Lesdits habitants demandent également à Sa Majesté à ce que la province d'Angoumois soit rédimée [sic) en pays d'Etats, sans aucune révision (réunion).
Tels sont les vo'u\ des habitants de ladite paroisse, et ont signé. Suivent i3 signatures, les mêmes qu'aux procès-verbaux.
" Cahiei' de plaintes et doléances du Vivier-Juasatid . enclave' d' Anfroumois , parome de Chives en Pnilou.r
(Orig. ms. , 8 p., in-folio. Arch. mun. An/jouléme, AA ai.)
En marge, on lit l'indication suivants : f yo feux » 'i'. Le procès-verbal d'assemblée manque. Le cahier est ainsi conçu :
Art. 1". Depuis longtemps cette enclave gémit sous le poids des impôts dont elle est accablée. Ils sont portés à un taux si excessif que les tailles, impositions, accessoires, vingtièmes, sols pour livres et corvées absorbent au moins le fort des revenus de toutes les propriétés foncières de cette enclave, qui se trouve d'ailleurs privée de toutes ressources, comme il va être démontré ci-après.
Art. "1. L'enclave du Vivier-,lussau(l est fort resserrée par son peu d'étendue, ce qui prive les habitants d'élever des bestiaux et faire des engrais; son territoire est très ingrat et n'est susceptible que de porter, dans une sixième partie de son territoire, trois blés en cinq années, comme froment, baillarge et avoine, ce qui fait deux années sans rapport; un autre sixième de seconde qualité ne rapporte conséquemment que deux blés en quatre années,
<*' Le Vivier-Joussaud, aujourd'hui goulétne. chàtellenie de Vcrteuii. dio-
commune du canton d'Auinyy, arrondis- cèse de Poitiers. (P. Boi»80nnade, Ensai .
sèment de Saint-Jean d'Angëly. En p. ii.3.) 1789, sénéchaussée et élection d'An-
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comme méture et baillarge: les deux autres tiers sont mi-partie incultes par la nécessité de les laisser reposer six années pour deux années de rapport en baillarge et avoine: le restant planté en vignes ne rapporte conséipiemment iju'une barri((ue de vin blanc par journal, et de si mauvaise qualité que le prix n'en défraie pas le cultivateui'.
Art. 3. Cette enclave est située sur les confins du Poitou et de la Sâintonge. La ligne du Poilou qui borne ladite enclave est un obstacle pour toute espèce de commerce et de débouché, en ce que les habitants ne peuvent transporter chez leurs plus proches voisins aucuns comestibles, bois de charpente et même des futailles vides, sans qu'elles soient assujetties à une déclaration au bureau du domaine et à en payer les droits. D'un autre côté, par son éloignement de près de sept lieues des villes et l'inaccessibilité de ses chemins, elle se trouve privée de toutes les ressources qu'offre le commerce. Enfin, elle n'est peuplée que de malheureux cultivateurs qui ne peuvent se procurer que l'absolu nécessaire.
Art. h. On observe que les tailles, impositions, accessoires, vingtièmes, corvées et sols pour livre sont jusqu'à présent répartis d'une manière très inégale non seulement entr(> les contribuables d'une même paroisse, mais encore entre les différentes paroisses d'une même élection , et même entre les différentes élections d'une même province ou généralité, et plus encore entre différentes généralités.
Art. 5. Pour remédier à ces abus dont l'injustice doit frapper toutes les âmes honnêtes, il est d'absolue nécessité de changer le régime de cette partie importante de l'administration , en ôtant aux commissaires départis et aux élus la répartition des impôts, et en établissant dans toute les provinces du royaume des Etats provinciaux, dont les membres choisis, un ([uart dans l'Ordre du Clergé, un quart dans l'Ordre de la Noblesse et moitié dans l'Ordre du Tiers état, seront seuls chargés de la répartition et levée des impôts.
Art. 6. Mais ce ne serait encore là qu'un premier pas vers le bien, et l'on ne se peut flatter d'atteindre à ce but, si en même temps les Ordres du Clergé et de la Noblesse voulaient conserver les privilèges qui jusqu'à ce jour les ont exemptés de contribuer aui charges pécuniaires de l'Etat. La qualité de citoyen qui s'imprime sur leur tête, dès l'instant de leur naissance, et qui est indé-
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pendante des distinctions que l'ordre social a rendues nécessaires, les assujettit à contribuer, comme le Tiers état, à toutes les charges pécuniaires nécessaires au soutien de la monarchie et à la splendeur du trône. Le Clergé et la Noblesse doivent d'ailleurs être pleinement satisfaits des distinctions, honneurs et dignités auxquels leur naissance et leur rang leur donne droit d'aspirer.
Art. 7. Les privilèges de franchise, les abonnements ])arliculiers dont jouissent quelques villes et même des provinces entières, à l'ombre desquels elles ne payent rien ou une somme très inférieure en proportion de celle que supportent les villes et provinces non abonnées, sont encore des abus dont la réforme doit être demandée. Il en est ainsi des abonnements particuliers des vingtièmes, adoptés par l'arrêt du Conseil du 3i mai 1788, parce que tout .ibonnement, tout privilège, toute exception, toute faveur accordée à une classe particulière de citoyens est un abus et une injustice envers la société en général. En effet, la raison dit que chaque citoyen, chacjue individu doit contribuer proportionnellement à ses faculU's aux charges pécuniaiies de TEtat, puisque les impôts ne sont dus qu'en raison de la protection (jue le Monarque doit à tous ses sujets en général et à cliacun d'eux en particulier.
Aht. 8. Les abonnements dont nous parlons ne pourraient être justes et légitimes ([u'autant que toutes les provinces soumises à la domination de la monarcliie framaise jouiraient de la même faveur, et encore cesseraient-ils d (Hrc justes s'ils n'avaient pour base une proportion relative aux propriétés territoriales et aux revenus fonciers des provinces comparées entre elles, et ce n'est qu'à cette condition que les abonnements actuels pourraient subsister.
Art. 9. Mais, avant de solliciter des abonnements pour les provinces qui jusqu'à ce moment ont été privées de cette faveur, il est important de connaître l'étendue des propriétés territoriales et des revenus fonciers dont elles sont composées; cette connaissance ne peut s'accpiérir que par les moyens qu'on va indiquer :
Art. 10. 11 faut que les rôles des tailles et autres impositions de chaque paroisse soient précédés de déclarations exactes et détaillées des biens de chaque contribuable indistinctement, soit ecclésiastique, noble ou roturier, ainsi que d'une estimation des revenus fonciers qu'ils produisent, afin que l'imposition soit proportionnée à l'étendue des propriétés et au\ revenus de chacun.
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Ces déclarations seront reçues de gré à gré par la municipalité de c]ia(|ue paroisse ou communauté, dans une assemblée à laquelle chaque membre de la communauté aura droit d'assister et de contredire les déclarations qu'il connaîtra inexactes. En cas de contestations , les déclarations seront vérifu'es par un commissaire nommé par l'administration des Etats provinciaux, et d'après l'opération achevée, elles serviront de base non seulement à l'imposition des tailles, accessou'es et capitation, mais encore :i celle des vingtièmes et corvées royales.
Pour éviter la multiplication et les frais des rôles et l'aciliter le recouvrement des impositions, il serait plus avantageux et simple de les réunir dans un seul cahier, mais par autant d'articles (|u'il y a d'impôts différents.
Art. 11. Qu'on révoque la permission accordée (par la déclaration du 17 février 1728) aux contribuables de se faire imposer dans les lieux de leur domicile pour les biens qu'ils exploitent dans d'autres paroisses de la même élection. La raison qui sollicite la révocation de ce privilège est qu'il ne peut se concilier avec la fixation proportionnelle des contributions de chaque paroisse, et ([u'il n'en résulte qu'une ressource injuste pour ceux qui cherchent à alléger leur portion contributoire des impôts ;
Art. 12. Qu'en érigeant chaque province en Etats provinciaux, il soit formé des arrondissements ou districts à peu près sur la division actuelle par élection. Chaque district sera administré par un nombre sulFisant de membres des trois Etats, qui, sous l'ordre de l'administration provinciale , seront chargés de la répartition des impôts sur les paroisses de leur territoire, et qui, d'après la confection des cahiers des déclarations territoriales de chaque paroisse du district, en feraient la comparaison pour fixer tout le district proportionnellement à l'étendue et valeur des revenus fonciers des territoires respectifs;
Art. 13. Que la même comparaison ait lieu entre les différentes assemblées du district ou élection soumise au régime de la même administration d'Etats provinciaux, afin d'établir une juste J)alance entre elles pour la répartition des impôts;
Art. \à. Que, dans toute les provinces et généralités du royaume, il soit fait de pareilles opérations que celles proposées aux quatre articles précédents, afin que, de province à province, on puisse faire la comparaison des propriétés et revenus fonciers
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dont elles sont composées et fixer entre elles une contribution égale aux charges de l'Etat.
Art. 15. Indépendamment de la taille réelle et de la taille d'exploitation, qui, d'après le résultat des opérations qu'on vient d'indiquer, peut aisément se rapporter sur des principes fixes, il existe encore une taille appelée personnelle et qui dépend non des propriétés territoriales, mais de l'industrie et des autres facultés des contribuables. La fixation de celle-ci d'une manière juste et équitable est absolument impossible, puis;{u'elle ne se fixe que par arbitrage et ne peut avoir pour base qu'une o[)inion plus ou moins éclairée, à moins de la joindre à la taille réelle et de l'imposer à proportion des propriétés territoriales. De cette manière, tout arbitraire disparaîtra, et, dès que les citoyens de toutes les classes indistinctement seront assujettis à la taille en raison de leurs propriétés et revenus fonciers, les droits de tous seront conservés; personne n'aura à se plaindre.
Art. 16. En sollicitant l'établissement des Etats provinciaux pour toutes les provinces, il faut, pour lour organisation, si^ donner de garde de tomber dans l'inconvénient que présente l'organisation des Etats provinciaux élal)lis depuis peu d'années; par exemple, le règlement du i •.? juillet 1787 rendu pour l'administration provinciale du Poitou présente des abus dignes d'une prompte réforme. Fin effet, l'article 6 du titre des assemblées municipales n'y admet que ceux qui payent dix livres et au-dessus d'impositions. L'article 1 1 exclut de l'administration municipale tous ceux qui pavent au-dessous de trente livres d'impositions, et l'article h du titre des assemblées d'élection en exclut les fondés de pouvoirs des seigneurs, à moins qu'ils soient nobles et qu'ils possèdent millo livres de revenus fonciers dans l'étendue de l'élection.
Des dispositions de ce règlement, il semble résulter qu'on n'espère trouver des lumières et de la probité que dans les grands propriétaires et que les qualités estimables seront leur partage, à l'exclusion du pauvre. De là, les individus de cette classe seraient doublement malheureux, puisque de leur infortune résulterait une espèce d'avilissement. Cette opération suffit seule pour démontrer la nécessité de la suppression de ces trois articles du règlement ci-dessus cités.
Art. 17. Nous avons parlé plus haut (à l'article premier) des
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municipalités de chaque paroisse. Il convient d'expliquer ici l'idée qu'on attache au mot.
La municipalité serait composée du curé et du seigneur, soit noi)le ou roturier (qui en seraient {)erpétuellomeiit m(;nibres), et de trois notables pour les communautés ou paroisses de cent feux et au-dessous; de six notables pour les communautés de deux cents feux, et de neuf pour celles au-dessus.
La municipalité serait, en outre, composée d'un syndic qui aurait voix à toutes les délibérations qui intéresseraient la commune et qui présiderait en l'absence du seigneur et du curé. Enfin, elle serait composée d'un grellier-secrétaire , lequel serai' chargé de rédiger, sous la dictée du président, toutes les délibérations qui seraient transcrites dans un registre relié.
La municipalité se renouvellerait dans l'espace de trois ans, c'est-à-dire que, chaque année, il sortirait un tiers des notables, qui seraient remplacés par un pareil nombre nouvellement élu dans une assemblée générale, à laquelle tous les membres de la commune, à quelque taux qu'ils fussent imposés, auraient droit de voter.
Le syndic serait changé tous les ans et ne pourrait être réélu que de son consentement, avant cinq ans de cessation d'exercice. Le greffier, qui serait toujours l'un des membres de la commune, serait révocable à volonté, et par le corps municipal seulement.
Art. 18. Les délibérants auraient une foule d'autres réformes à proposer; mais, n'ayant été instruits que du 8 au 9 du présent des assemblées du Tiers état qui doivent se faire le 1 1 à Angoulême, et les habitants de cette enclave n'ayant pas été assignés ni prévenus qu'ils eussent dû faire un cahier de plaintes et doléances, et la brièveté du temps ne leur permettant pas de le rédiger par écrit, ils se bornent succinctement à demander la suppression des différentes déclarations concernant la perception des droits de contrôle et de francs-fiefs, et qu'il n'y ait qu'un seul tarif pour les droits de contrôle, par la r.iison que les commis au recouvrement de cette sorte de perception font toujours des applications et interprétations des règlements qui subsistent contraires au bien pubhc ;
Art. 19. Qu'on exposerait en outre qu'il serait nécessaire d'établir un revenu fixe aux curés de paroisse, ainsi que pour les vicaires, qui leur tiendrait lion de dîme sur tous les domaines
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sans exception et qui serait perçu sur tous et chacun des paroissiens et propriétaires, conformément à leurs possessions territoriales et revenus fonciers.
Art. *2i). Il conviendrait en outre d'obliger les curés de chaque paroisse à faire les baptêmes, mariages et enterrements gratis, de quoi ils seraient dédommagés par la pension qui leur serait adjugée et répartie, comme ci-dessus, sur chaque paroisse.
Ce délibéré à la pluralité des voix, et, vu la brièveté du temps, les habitants de ladite enclave se sont vus forcés de donner verbalement sur tous ces points des instructions préliminaires à leurs députés, afin que ceux-ci en rendent compte à l'assemblée du Tiers état de la sénéchaussée d'Angouléme le i i du courant, et que, de concert avec les autres membres de ladite assemblée, ils s'occupent, soit en commun, soit par des commissaires choisis entre eux, de la réduction en un seul cahier de toutes les plaintes, doléances et remontrances du Tiers état de ladite sénéchaussée.
Fait et arrêté le présent cahier, au parquet et auditoire de la juridiction delà chàtellenie et enclave dudit Vivier-Jussaud , sur les quatre heures après-midi, le 9 mars de l'an lySc).
Le cahier, signé des habitants (jui ont déflaré " le savoir faire -i, a été coté et paraphé par nt Julien (iuirhard, notaire de la chàtellenie, et remis aux deux d(*pulés. Jean Raoul, notaire, et François Villemant, laboureur à bo-ufs, tous deu\ domiciliés dans l'enclave. Comparants : Julien Chaillol, laboureur; Jean Jay, Jean Filière, François (iiiepin, Jean Barbain, Simon Blanchon. Jean Burgouin, François Barbaud, Jean Chaignaud, Louis Barbaux, Mathieu Jay, Jean Bourut, Jean Dumonté, François Briouil, François Bœuf, Louis Perret, Jean Guichard, Jean Fillioii. Jacques Billacq, Pierre Mestraud, Jacques Billaud. Julien Chaillot, François Peraux, Pierre Baufière, Jean Bœuf. Jean Guichard, François Favraud. François Mesgrié, Jacques et François Billaud, Jean Barbaux. Jean Besson, Jean Deranville, Julien Guichard, Henry Favreau, François Villemont, Pierre Sauton, Vincent Maillaux, Louis Testaux, Jean Gardrat qui ont déclaré ne savoir signer. Ont signé douze assistants : les sieurs Raoul, J. Fauveau, Jean Chaillot, Maigret, Balland, J. Darvillé, Bœuf, Besson, J. Guichard. F. Villemont, F. Pairaud. grellier de l'assemblée et J. Guichard, notaire, président en l'absence du juge.
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CGXXXV
r Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants des paroisses qui forment cet arrondissement de Rujfec^^h -n
(Orig. ms., () p., iii-follo. Arch. mun. An/joulêmo , AA ai.)
Représentent lesdits habitants ([ue depuis vingt ans les impôts ont augmenté dans une progression effrayante et que leurs réclamations ont toujours été arrêtées par la crainte des emprisonnements arbitraires.
Pour assurer à l'avenir leur liberté individuelle et la propriété de leurs biens, ils veulent et entendent :
Art. l''^ Que personne ne puisse être emprisonné et détenu qu'en vertu des lois du royaume ;
Aht. 2. Qu'il ne sera perçu aucun impôt qu'il n'ait été préalablement consenti par les Etats généraux du royaume, composés de députés librement élus;
Art. 3. Que les ministres seront responsables de l'emploi de toutes les sommes levées sur le peuple.
Art. 4. Ils chargent leurs députés de faire valoir cette déclaration de leur volonté à l'assemblée du bailliage d'Angouléme et aux Etats généraux, et de ne consentir à la levée ou prorogation d'aucuns subsides, avant qu'elle ait été adoptée par eux et solennellement proclamée.
Art. 5. Ils consentent néanmoins, sous la condition ci-dessus et non autrement, à l'établissement ou prorogation des subsides" que les Etats généraux jugeront indispensablement nécessaires aux besoins de l'Etat, toutes dépenses inutiles préalablement retranchées, pourvu toutefois que les impôts qui distinguent les Ordres, tels que la taille et les Irancs-fiefs, soient supprimés et remplacés par des subsides également répartis entre tous les citoyens, sans distinctions ni privilèges, à raison seulement de leurs propriétés.
'') Le cahier, dit de réduction, ré- semblée préliminaire du Tiers do la sé-
sumo les cahiers de doléances des com- séchaiissée d'Angouléme (12 mars), où
munautés de la chàtellenie de Ruflec, mandat fut donné à des commissaires
qualifiée « arrondiêsementn dans Tas- pour procéder à sa rédaction.
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Art. 6. Ils chargent en outre leurs députés de demander la suppression du droit d'aides, et qu'il soit remplacé par un impôt moins ruineux et moins vexatoire pour le peuple;
Art. 7. Qu'il soit permis à tous propriétaires de planter et cultiver le tabac ;
Art. 8. Qu'il soit fait un nouveau tarif des droits de contrôle et de centième denier ;
Art. 9. Que le commerce dans l'intérieur du royaume soit absolument libre et les traites renvoyées sur los frontières:
Art. 10. Qu<' les impôts qui seront supprimés soient remplacés :
1° Par l'impôt territorial perceptible en nature, cet impôt étant le plus juste et le seul qui puisse établir entre les différentes provinces du royaume une proportion exacte entre les subsides qu'elles doivent payer et la nature de leur sol ;
2° Par le timbre;
3° Par des impositions sur tous les objets de luxe, tels que les domestiques, les chevaux, les carrosses, etc. :
Art. 11. Que l'établissement de l'hôtel des Invalides soit supprimé, et les olliciers et soldats (jue les blessures et la vieillesse rendront incapables de servir renvoyés chez eux avec une pension suffisante pour les faire vivre, ou répartis dans les hôpitaux du royaume, si leurs infirmités exigent des traitements particuliers;
Art. 12. Que les enfants trouvés soient placés chez des laboureurs, auxquels on donnera annuellement, et jusqu'à ce que les enfants aient atteint l'âge de sept ans, une rétribution suffisante pour les intéresser à leur conservation ;
Art. 13. Que les droits d(^ minage, de banalité, de four et de moulin soient supprimés et convertis en une prestation pécu-
Art. 1^. Que les propriétaires pourront amortir les rentes seigneuriales dont leurs fonds sont chargés, sous la réserve d'un cens modique;
Art. 15. Que la justice civile et criminelle soit réformée;
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Art. 16. Que les justices inférieures soient supprimées et réunies à la haute justice des terres de di(;nité;
Art. 17. Que les liantes justices seigneuriales jugeront, en dernier ressort, toules les affaires personnelles qui n'excéderont pas ho livres, à la charge néanmoins qu'il y aura deux juges, qui tous deux auront voix délibérative et qui, lorsqu'ils ne seront pas du même avis, seront tenus de faire monter un gradué, et, à son défaut, un praticien;
Art. 18. Qu'il soit établi dans le chef-lieu de chaque haute justice un dépôt où seront placées les minutes des notaires seigneuriaux ;
Art. 19. Que les minutes des notaires royaux soient attachées au titre et passent avec lui, soit à l'héritier, s'il est notaire, soit à l'acquéreur;
Art. 20, Que les officiers de justices seigneuriales ne pourront être destitués à la volonté des seigneurs qui les auront institués, mais seulement par les tribunaux ordinaires, et pour forfaiture préalablement j ugée ;
Art. 2 1 . Qu'il y aura trois chambres dans les prisons seigneuriales, l'une pour les criminels, la seconde pour les prisonniers pour dettes, et la troisième pour les femmes;
Art. 22. Que la juridiction des eaux et forêts soit supprimée et la connaissance des affaires qui y étaient portées attribuée aux juges des lieux ;
Art. 23. Que les offices de jurés-priseurs soient supprimés;
Art. 2-4 . Que les prieurés simples soient supprimés et réunis aux fabriques ou corps de ville, et leur revenu employé à l'établissement de maîtres et maîtresses d'école, de sages-femmes, de médecins et chirurgiens chargés de voir les pauvres et de les traiter gratuitement, à l'augmentation des hôpitaux et à la réparation des églises et presbytères ;
Que les biens qui appartenaient à la congrégation des exempts et qui ont été réunis à différents séminaires, dont l'existence antérieure annonce qu'ils n'en n'avaient aucun besoin, seront employés aux objets d'utilité publique qui seront déterminés par l'Etat provincial;
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Art. 25. Que les sacrements seront administrés gratuitement-,
Art. 26. Qu'aucune charge ne puisse à l'avenir ronfémr la noblesse;
Art. 27. Que les enfants des bourgeois vivant noblement soient admis au service militaire concurremment avec les nobles ;
Art. 28. Que la province d'Angoumois. celle de Saintonge et pavs d'Aunis soient réunis en Etat provincial (pii sera chargé de la répartition et perception des subsides que les Etals généraux auront établis; que le Tiers état aura dans les assemblées autant de représentants (jue les deux autres Ordres réunis: que ces représentants ne pourront être pris que dans son Ordre; que l'on votera par tête, et que la place de procureur syndic sera remplie alternativement par un membre de la Noblesse et par un membre du Tiers ;
Art. 29. Qu'il soit établi au centre de cet Etat provincial un tribunal supérieur qui jugera en dernier ressort les appellations des présidiaux des trois provinces ;
Art. 30. Que les domestiques attachés à la personne des privilégiés seront sujets à la milice, ainsi que les autres citoyens.
Fait et arrêté le présent cahier de réduction des cahiers particuliers des différences paroisses qui composent l'arrondissement de Ruffec. A Angoulême, le dix-neuf mars i 78(1.
Pinoteau, Thorel. (Signatures autographes.)
Les procès-verbaux et cahiers de doléances des communautés ci-dessous, analysés très sommairement par Ghancel, n'ont pu être retrouvés :
Châtellenie d'Aunac. — Lichères.
Châtellenie de Nanteuil (unie au marquisat de Ruffec ). — Ligné. Messeux, Moutardon, Nanteuil. Pougné et Cellettes. Vieux-Ruffec.
Marquisat de Ruffec — Bouin (fit défaut). Charmé, Hanc, Narsé (enclave, fit défaut).
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GGXXXVII
Même cas pour les communautés de la chàtellenle de Sainte- Aulaye, à savoir : Sainte-Aulaye, Saint- Michel et le Bost (réunies pour le cahier).
CGXXXVIII
Même cas pour les communautés des comtés de Sansac et de Ollefrouin, à savoir: Beaulieu-Cellefrouin , VCntouze.
CGXXXIX
Même cas poiu' les communautés de la chàtellenie de Vars : Marsac, Vars.
GGXL
Même cas pour les communautés de la haronnie de Verteuil : Barro, Bayera, Chenon, Couture, Fontclaireau, Fontenille, Moutonneau, Poursac, Saint-Georges, Saint-Gourçon et Saint-Sulpice, Valence, Verteuil.
GGXLI
Même cas pour Iss communautés de la chàtellenie de Vihrac : Angeac-Charente , Vibrac.
DÉPENDANTES DU SIEGE ROYAL DE COGNAC
CGXLII
ff Procès-verbal d'assemblée des habitants composant le Tiers état de Cognac gui ne se trouvent compris dans aucun corps , communauté ou corporation. -^
(Copie ms., Bibl. mun. Cognac, fonds Albert, t. XLIV.)
Réunion le 9 mars, à 9 heures de relevée, dans la salle de l'hAtel de ville, sous la présidence des olllciors municipaux. Sont délégués à l'assemblée du 3 : licrtrand de Puyraimond o[ Porrin de Boussac. Ont signé : les sieurs Dubousquel, Paul .Mounier. Dodart Toumeleur, Broussard de VillainH, Dodart l'aîné. Bertrand do Puyraimond, Fabvre, Michel Lallemand, Filhon, Perrin de Boussac, Delafargue, Tabin, Armand père, (iOrniilaud, Boutelaud, maire; Erable des Barrières, Bertrand des Brunais, Dupuv, écbevin; de Jarnac de Gardépée, assesseur; Bernard, échevin; Caminado de Châtenet, Guilbert, secrétaire-greffier.
Les procès-verbaux des autres corps . communautés et corporations ont disparu.
GGXLIII
[Procès-verbal d'assemblée des députés des corporations , des bourgeois et du corps de ville de la ville de Cognac ^^).]
(Copie ms., Bibl. mun. Cognac, Fonds Albert, l. XLIII; analyse dans F. Marvaud, Études sur Cognac, II, 97^, 276, 985, avec lacunes.)
Réunion le 3 mars à i o heures du matin, en la salle de THôtel de Ville.
^'' Cognac, aujourd'hui chef-lieu 1789, chef-lieu d'une élection, d'une
d'arrondissement de la Charente. En subdélégation (généralité de La Ro-
VIU.R DE COGNAC. ^i75
/i6 comparants : Pierre Rambaud de Mareuil, lieutenant particulier civil; Bernard, procureur du roi au siège'''; Jacques flardy et François Gauthier, avocats en Parlement ; Charles-Henri-Léon Lambert et Jacques Hardy, conseillers rapporteurs du point d'honneur'-'; Jean Erasble des Barrières, président de l'élection; Jean Dupuy, lieutenant à l'élection'^'; Jacques Benasté'*' et Pierre Doret, docteurs en médecine; Etienne Augier et Daniel Broussard, négociants; Jacques Saunier, Daniaud et André Robin, procureurs; Pierre Lenchère et Jacques-Nicolas Fournier, notaires royaux; Louis Coffre-Dupré , lieutenant des chirurgiens et François Lacourt, chirurgien; Jean Nivet, orfèvre; Jean Nisseron l'aîné, marchand; Gabriel Guérin, mégissier; Pierre Montebeau, menuisier, représentant les tourneurs et les vitriers; Jean Daviaud, maçon; Charles Calvet, aubergiste; Jean Bœuf, tonnelier; Mathieu Thaumur, Jean Benoît et Thaumur fds, apothicaires; Jean Michaud, boulanger; Louis Matignon, boucher; Jacques Boisseau, coutelier, représentant les maréchaux et éperonniers; Joseph Gendrut, tailleur d'habits; Jean Aymar, cordonnier; Jean Cruon, tisserand; Bertrand de Puyraimont et Perrin de Boussac, députés des bourgeois non compris dans les corporations; François Delalain et Mathieu Sarrazin, greffier et receveur des eaux et forêts '5'; Jean Bazin, perruquier; Jean-Baptiste Nouguès, maître d'école; Claude Moreau, charpentier; Louis Régnier, gabarrier; François TifTon, poêlier; Gabriel Arnaud, huissier. La ville a 800 feux.
Le cahier de doléances est rédigé par des commissaires que désigne l'assemblée (leurs noms ne sont pas donnés), h députés : Dié-André Bernard, procureur du roi au siège royal de Cognac; Boutelaud, maire delà ville; Jean-Jacques de Caminade, procureur du roi à l'hôtel de ville *''' ; Etienne Augier, négociant.
Suivent les signatures des délégués.
chelle) d'un gouvernement militaire: Socchet, II, 433, et Bujeaud, 16-17,
diocèse de Saintes. ( Marvaud, Éludes sur 65 , 75-76.
Cognac, II, 289; DE RicuEMONT, Invpii- '-' Sur le tribunal du point d'iion-
taire Arch. Charente-Inf. , série C, in-A", neur de Cognac, voir Marvaud, II, 370.
p. 2.) Sur sa situation économique^, voir '^' Sur la composition de l'élection
Gervais, p. 564, et le t. II des Etudes de Cognac en 1776, voir Arch. nat.
de Marvaud. Sur son organisation mu- (domaine du comte d'Artois), série 0,
nicipalo, voir Giry, t. 1", et Marvaud, 19.701.
Il, p. 9. Sur le domaine de Cognac, '*' Benasté, médecin du roi ot de la
appartenant au comte d'Arlois, voir ville, cité en 1783. ( Marvaid, II, 272.)
BnjEAUD, p. 3i. '^' Sur la maîtrise des eaux et foréis
'') Cognac n'a qu'un siège royal et de Cognac, voir Bdjeaud, p. lxxviii.
non une sénéchaussée. (A. Brette, III, '^^ Sur ces deux personnages, voir
602.) Sur le ressort de ce siège et sur Bkette, III, 6o3, notes 1 et 2 , et Bi-
la composition de son personnel, voir jeaud, p. lxviii et xxxix.
MQ SÉNÉCHAUSSÉE DE COGNAC
GCXLIV
fr Cahier de doléances des trois Ordres de la ville de Cognac, ri
(Copif ms. Bibl. mun. Cognac, fonds Albert, t. XLIV.)
Aujourd'hui, 3 mars 1 789, en l'assemblée générale des trois Ordres de la ville de Cognac, il a été procédé à la rédaction dn cahier des doléances, plaintes et demandes ainsi qu'il suit.
La voix unanime de ladite assemblée a été :
Art. 1". Le retour périodique des Etats généraux tous les cinq ans assuré par une loi qui devienne constitutionneHe;
Art. 2. Les délibérations par voix et non par Ordre dans toutes les affaires communes ;
Art. 3. L'abolition de tout privilège pécuniaire des trois Ordres ;
Art. fi. La confirmation du droit qu'a la dation de n'être imposée que de son consentement:
Art, 5. L'établissement d'Etats provinciaux dans tout le royaume et la réunion du Bas-Vngoumois à ceux de la Saintonge et de l'Aunis. la composilion dfsdits États provinciaux à l'instar de ceux du Dauphiné, sauf les modifications qu'exige le local;
Art. 6. Qu'il soit accordé auxdits Etats provinciaux la faculté de répartir et lever, ainsi qu'ils aviseront, la sommes nécessaire pour verser annuellement au Trésor royal la même masse d'impositions à laquelle tous les districts dont ils seront composés sont actuellement assujettis; qu'il leur soit également accordé de verser audit Trésor le produit net des aides et ceux du don gratuit et des droits réservés, dont ils demanderont la convei*sion en l'impôt qui leur paraîtra le plus convenable ;
Art. 7. Le transport des traites de l'intérieur aux frontières;
Art. 8. Que la quotité des impôts soit déterminée d'une manière invariable ;
Art. 9. Abolition de tout impôt personnel, tel que la capitation, tailles personnelles, etc. ayant tous les inconvénients de l'arbitraire ;
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Art. 10. Un tarif clair et à portée de tout le monde pour la perception des droits de contrôle et insinuation et que le centième denier ne soit perçu que sur le net des successions ;
Art. 11. La suppression des francs-fiefs et droits d'échange;
Art. 1^. Une réformation dans l'ordre judiciaire ;
Art. 13. L'établissement d'une cour souveraine à Poitiers ;
Art. \li. L'abolition de la vénalité des charges de judicature et le remboursement des finances de ces offices après le décès des titulaires;
Art. 15. La justice rendue gratuitement ;
Art. 16. Manque.
Art. 17. La suppression des offices de jurés-priseurs ;
Art. 18. La liberté individuelle des citoyens et l'abolition des lettres de cachet ;
Art. 19. La liberté de la presse;
Art. :^0. L'aliénation du domaine de la couronne, sous la réserve d'un cens et de la directité ;
Art. :2 1 . Le Clergé autorisé à aliéner de ses biens jusqu'à concurrence de ses dettes ;
Art. •2'2. La suppression des gouvernements inutiles, tels que ceux des châteaux et des villes ouvertes ;
Art. 23. Que les frais de corvée et de casernement soient compris dans les rôles de l'impôt territorial ;
Art. 2/i. Que la vente du tabac en poudre soit prohibée à la ferme générale :
Art. "lï). Qu'en vertu d'une loi, un compte général de recettes et dépenses des différents départements soit rendu public chaque année , lequel compte sera vérifié par les Etats généraux ;
Art. 26. L'étabUssement d'un dépôt général des actes notariés dans chaque bailliage ou sénéchaussée.
Suiv(mt les signatures des délégués et des officiers municipaux.
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Les procès-verbaux d'assemblée et cahiers de doléances des communautés de la sénéchaussée secondaire de Cognac, dont les noms suivent, n'ont pu être retrouvés :
Ars, Bourg-Charente, Boutiers. Burie, enclave de Chassors, Chàteaubernard et Angles, Cherves, Crouin, Dompierre, Gensac, Genté, Giiueux, enclave de Javrezac, enclave de Louzac, Merpius, Puypérou-Boisredon , enclave de Richemont, enclave de Roumette, Saint-André, Saint-Brice, Saint-Laurent, Saint-Martin, enclave de Saint-Sulpice et iVIigron, Saint-Trojan, enclave de Snlignac, Salles, Villars-les-Bois.
ff Procès-verbal de rassemblée du Tiers état dp ta ville et sénéchaussée de Cognac, r
(3 expéditions collationnées, mss. , 3 p. in-/i° cliacuue, Arcli. dép. Charente, G saascotc; autre expédition, Arch. nat. B* i4.)
Analyse sommaire dans Brette, III, <)o3.
Le cahier de réduction du Tiers état du siège roval de Cognac n'a pu être retrouvé.
CGXLVII
ff Cahier de Vérité, n
(Orig. ms., 19p., in-4°, Arch. nat, B* i4.)
Ce document adressé à « M. Necker?i n'est pas un cahier ollicii'l; c'est une opuvro individuelle, assez intéressante, due à un avocat de Cognac , Dexmier de Feuillade. Ce prétendu cahier est daté du 1 1 avril 1 789 ; il fournit quelques renseignements sur l'état d'opinion à l'égard du clergé, de la noblesse, de la magistrature et de la linance. Il a été publié par Antoniu Prodst {^Archives de l'Oucsl, t. li, p. 265-272).
DES TROIS ORDRES
DES SÉNÉCHAUSSÉES DANCOULEME ET DE COdNAC REUNIES
(l 1 MARS-2 AVRIL 1789).
GGXLVIII
Procès-verbal de l'assemblée préliminaire du Tiers Etat de la sénéchaussée d'Angoulême.
(Minute orig. signée, ms., 3f> p. grand in-^i°, Arch. dép. Charontc, C sans cote; expéditions collationnées, signées Hesnier, sans les signatures des députés: Tune aux Arcb. dep. Charente, C, nas. i5 p.; l'autre, ms., 16 p., ;ui\ Arch. nat., B* li; une troisième, ms. 16 p., Arch. nat., C i4.)
Analyse sommaire dans Brette, III 095, d'après ces expéditions incomplètes, et par Changkl, p. 5/i '{ et suiv.
CGXLIX
Procès-verbal de rassemblée générale des Irais Ordres de la sénéchaussée principale et de la sénéchaussée secondaire d' Angoumois réunies.
(Orig. ms., 26p., grand in-4", Arch. dép. Charente, G sans cote; expédition orig. ms. 18p., Arch. nat.. Ci 4; copie coilationnée signée du greflier Resnier, ms. 20 p., Arch. nat., BWA; copie, B m 8. — Extrait, relatif seulement à la noblesse, publié par Mavidal et Laurent, d'après B m 8, dans Airhives parlementaires, VI, 472-/177.)
Analyse sommaire dans Brettk, III, ''396 , et Ghancel. ôhà et suiv.
GGL
Procès-verbal de l'assemblée particulière des députés du Tiers Etat d'Angoumois (sénécimussées principale et secondaire réunies).
(Orig. ms. , 6 p.. grand in-i°, Arch. dép. Charente, C sans cote; dans le mémo dépôt, expédition collalionuée, 6 p. in-/»"; expédition certilice par Resnier, greflier, ms. , G p., Arch. nat., C 1/1; ;iutre expéclilion, ibid., B* i4.)
Analyse très sommaire dans Brette, III, 59!), d'après cette copie coilationnée.
SNtl.U. U'ANGOlILKMli.
GCLI
Cahier définitif et général du Tiers Etat des sénéchaussées (secondaire et principale) dWngoumois.
(Orig. ms., 11 p., grand in-4°, avec signatures autograplies. Arcli. dep. Cha-
^ rente, G, sans cote; mémo dépôt, expédilion collalionnéo nis. , 6 p., gr. in-fol.; autro expédition originale avec signature- originaires également, ms. , i i p., Arch. nat. , G i6 ; autre expédition, Arch. nat. , B* l 'i ; transcription de celle-ci, Arcii. nat. , Bill 8, ms. 6 p., signées Resnier. — Imprimé intitulé : Cahier du Tiers étal, etc., d' Angoumois , etc. — Angnnléme, Bargean et Paris, chez Debray, libraire
^ OM Palais-Royal sous les Arcades de Bois, n a35, la p., Arch. nat., Ba ih: Bibl. nat., Le nli'i i : dans l'imprimé, le titre et les mentions finales sont incom-
! plètes. — Le cahier a été édité, d'après Ba li et Bni 8, par A. Prodst, Archives de l'Ouest, II, 918-217, et par Matidal et Laurent, Archives parlementaires, II, 7 à 10, d'après uu imprimé de la Bihiiothèque du Sénal; dans ce dernier texte, les noms sont souvent défigurés. Notre texte est celui de roriginal ; les numéros sont ajoutés.)
Aujourd'hui, a 1 mars 1789, en l'assemblée de tous les députés du ressort des sénéchaussées principale et secondaire d'Angoumois, tenue en l'ancien réfectoire du couvent des Cordeliers de la ville d'Angoulême. présidée par M. Louis Le Musnier, chevalier, baron de Blanzac et La Rochandry et seigneur de Raix et Roufïignac, conseiller d'tlat. lieutenant général de la sénéchaussée et siège présidial d'Angoumois. il a été procédé à la rédaction des cahiers de doléances, plaintes et demandes desdites sénéchaussées, ainsi qu'il suit :
Art. 1*'. La forme d'opiner par tète sur toutes matières communes aux trois Ordres réclamée par le vœu général du Tiers Etat, comme la seule propre à fixer promptement les résultats des délibérations;
Art. "2. Le retour périodique des Etats généraux, tous les cinq ans au plus lard, assuré par une loi qui devienne constitutionnelle et qui admettra le Tiers Etat en nombre ('gai aux deux autres Ordres
Art. 3. Les trois Ordres contribueront également et à perpétuité à tous les impôts relativement à leurs facultés et propriétés, et renonceront en conséquence à tous les privilèges pécuniaires;
Art. à. La si\reté du Trésor de la Nation à laquelle l(\s Etats généraux voudront bien pourvoir par l'établissement que leur sagesse leur dictera ;
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Art. 5. Les dépenses des différents départements seront réglées, en y apportant l'ordre et l'économie dont chaque objet est susceptible.
Art. 6. Les ministres seront responsables envers la Nation des administrations qui leur seront confiées et donneront annuellement la publicité à leurs comptes provisoires par la voie de l'impression pour être vérifiés et arrêtés par les Etats généraux.
Art. 7. Aucun impôt ne pourra être établi ni prorogé (H nul emprunt ne sera obligatoire sans le consentement des Etats généraux, quelles que soient les formes employées.
Art. 8. Les lois et règlements généraux ne seront reçus et exécutés dans le royaume , qu'après avoir été consentis ou proposés par la Nation et revêtus du sceau de l'autorité royale.
Art. 9. L'aliénation du domaine de la Couronne à titre de cens ou d'inféodation , sous la réserve de la directité et confirmation des échanges faits sous le règne précédent et sous celui-ci , sous la réserve des justices royales dans les domaines où elles sont établies, à la charge pour les échangistes ou propriétaires actuels de compter de la plus valeur.
Art. 10. L'aliénation ne pourra en être faite qu'au plus offrant enchérisseur parles iitats provinciaux, d'après la décision du Roi et des Etats généraux . et le produit appliqué à l'acquit de la dette nationale.
Art. 11. Sa Majesté est suppliée de vérifier avec les États généraux les pensions, de supprimer en entier celles qui n'ont point été accordées au vrai mérite ou pour services rendus à l'Etat, de réduire celles-ci à des sommes modérées et de ne plus en accordeT que pour causes légitimes, lesquelles recevront la vérification des Etats généraux.
Art. [^2. La liberté individuelle des citoyens et l'abolition des lettres de cachet;
Art. 13. La liberté de la presse avec les modifications nécessaires à l'ordre social ;
Art, 1 ^. La réforme des ordonnances militaires en ce qui concerne l'exclusion du Tiers du service;
Art. 15. Le régime de pays d'Etats pour la province d'Angoumois , ou la réunion des deux provinces d'Angoumois et de Saintonge, et, dans ce cas, la tenue des Etats alternative dans les deux capitales
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Akt. 16. Ces Etats seront composés de députés élus librement dans les trois Ordres, et dans une proportion telle que le Tiers Etat compose la moitié de l'ensemble.
Art. 17. Les délibérations se prendront en commun et les voix seront comptées par tête et non par Ordre.
Art. 18. Lesdits Etals feront la n'-partition et perception de foutes les impositions, auront l'administration des roules, ouvrages d'art, canaux, haras, manufactures, hôpitaux, collèges <*t généralement tous les établissements qui peuvent intéresser le bien public et la prospérité de la province.
Art. 19. Des assemblées d'arrondissement, en nombre proportionné à l'étendue et à la population, seront chargées, sous l'inspection des Etats, de la répartition des impôts entre les différentes communautés des dt'partements et de toutes les autres parties d'administration locale qui les concerneront.
Art. '20. 11 sera établi dans chaque paroisse ou communauté une assemblée municipale de propriétaires et d'habitants élus librement, qui sera chargée, sous la surveillance de l'assemblée de département, de la répartition individuelle des impositions el de l'entretien des chemins vicinaux, puiu- lesquels elle aura l'emploi d'une partie des fonds destinés aux travaux des routes.
Art. 21. L'impôt pour les routes sera réparti sur tous les Ordres, au marc la livre de l'impôt principal.
Art. 'i^l. Suppression de tous les impôts connus sous la dénomination de tailles, capitation. impositions accessoires et vingtièmes; leur remplacement pai- un impôt également réparti sur les ])ropriétaires de tous les Ordres, en pi'oportion de leurs revenus fonciers dans chaque paroisse, et sur les capitalistes, négociants, marchands et artisans, en proportion de leur commerce et industrie, dans les paroisses de leurs domiciles.
Art. 23. Iléduction de la masse actuelle des impositions du haut Angoumois à cause de la surcharge qu'il éprouve pour le double emploi qui s'est glissé dans la taille matrice de cette parlie (le la province, lors de la formation de la généralité de la Rochelle en 169/1.
Art, Sa. Qu'il soit procédé par les Etats généraux à une répartition proportionnelle entre toutes les provinces.
TIFRS ETAT D'ANGOUMOIS. ^i8S
Art. ^5. Suppression des aides et droits y réunis, du don gratuit et droits réservés, en laissant aux Etats provinciaux la liberté d'y suppléer et (l(> verser annuellement au Trésor pul)lic le net du produit de ces diflerents droits '^l
AiJT. "26. Suppression des droits de francs fiefs.
Airr. *i7. Qu'il soit libre aux Etats provinciaux do faire régir ou supprimer, ainsi ([inls aviseront, les autres droits perçus par l'administration dos domaines, à l'exception de ce qui a réellement trait au domaine de la Couronne, sous l'obligation d'en verser le produit net au Trésor royal.
Art. 1!8. Le transport dos traites de l'intérieur aux frontières, et que les droits qui seront imposés sur les denrées et marchandises, aux entrées et sorties du royaume, soient fixés par un tarif clair, précis et uniforme.
Art. 29. Suppression des économats et attribution de cette administration aux Etats provinciaux.
Art. 30. Suppression des intendants et receveurs généraux et particuliers des finances.
Art. 31. Suppression des tribunaux d'exception, en laissant subsister ceux des juridictions consulau'os, auxquels il paraîtrait convenable de donner une ampbation, sauf le remboursement, ainsi que de droit.
Art. 32. Suppression des gouvernements inutiles, tels que ceux des châteaux et villes ouvertes et de tous les états-majors de la 3" classe.
Art. 33. Les propriétaires des droits de bans, banalités, guet et garde, péages et placages sont invités à y lenoiicer, en recevant une indemnité relative à leur valeur.
Art 3/i. L'action solidaire contre les censitaires limitée à cinq ans^^', et suppression de tous les abus relatifs à la perception des redevances seigneuriales.
>'' Après tes mots r différents droitsi ([ui se perçoivent sur les eaux-de-vie,
so trouve cette p.'ira';!' rayôo et (Tv'dc sans disllnclion de doubles et sirii[iie-^.
d'une autre maiu : «Kl cepeiidanl , en at- à raison de 3 livres par barri((u.^ de
tendant que celte suppression soit ope- vingt veltes.n
rée, Sn Majesté sera suppliée do fixer '-' L'action pour les droits féodaux
provisoirement et sans délai les droits durait trente ans et la pmcédure de l'action
Art. 35. Que les milices soient remplacées par des recrues volontaires aux dépens des provinces;
Art. 36. Qu'il soit interdit aux seigneurs de fiefs de réclamer la propriété des arbres accrus sur le bord des terres adjacentes aux chemins publics, à moins qu'ils ne justifient de titres formels à cet égard.
Justice.
Art. 37. Une réformation dans l'ordre judiciaire en général.
Art. 38. Que les peines soient infligées selon la nature des délits, sans distinction des personnes.
Art. 39. Une amplialion aux sièges royaux ol aux présidiaux et attribution en dernier ressort aux grandes justices seigneuriales. pour causes personnelles, jusqu'à concurrence des sommes qui seront fixées par les Etats généraux.
Art. àO. Suppression des committimus, évocations et attributions.
Art. à\. L'abolition de la vénalité des charges de judicature, et, jusqu'à ce, l'abolition du centième derner; le remboursoinont dos finances de ces offices après le décès des titulaires; que le remplacement des officiers ne puisse être fait que sur la présentation des Etats provinciaux, après une élection libre parmi ceux qui se seront attachés à l'étude des lois et qui se seront distingués par leur mérite et leurs bonnes mœurs.
Art. 4i2. L'abolition des épices.
Art. 43. Déclarer les juges consuls incompétents pour connaître des lettres de change ou billets à ordre souscrits par des enfants de famille non connus ni rangés dans la classe des négociants; autoriser les juges ordinaires de relever les mineurs qui auront contracté de tels engagements, lorsqu'ils les auront attaqués par les voies légales^''.
solidaire était très enchevêtrée. (Et. SoD loi qui défend de prêter aux mineurs
CHET, I, 162, ai 4-3 30.) sous puissaucc de pères et de mères,
(*' L'article 43 commençant par les Uili'urs et curateurs et qui prononce la
mots «déclarer les juges-consuls ;i rem- nullité de tous engagements cpii n'au-
place à l'original un autre article qui a ront pas été autorisés par ceux sous la
été rayé et qui est ainsi conçu : «Une puissance desquels sont les mineurs. 7>
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Art. lik. Suppression des dispenses d'âge et de temps d'étude.
Art. /j5. Qu'il soit accordé à chaque paroisse la liberté de se choisir un juge do paix amovible et un suppléant en cas de It'gitime empêchement, dont les fonctions et pouvoirs seront déterminés par les Klats provinciaux.
Art. /i6. Suppression des ofïices de jurés prisours.
Art. fil . Suppression des lettres de répit.
Art. fi%. Les provisions de notaires ne pourront être expédiées qu'en justiliant par le récipiendaire d'un travail de cinq ans au moins chez des avocats, procureurs ou notaires, et d'un certificat de capacité, probité et bonnes mœurs, signé des officiers du siège et de deux notaires.
Art. /t9. L'établissement d'un dépôt unique dans la capitale de l'Angoumois pour les minutes des notaires du plat pays après leur décès est sujet à un inconvénient monstrueux et irréparable, en cas de tumulte, ruine ou incendie, et par les dépenses extraordinaires qu'il occasionne aux habitants. Il convient donc qu'il en soit érigé de pareils dans le cbef-lieu de cbaque arrondissement des bureaux de contrôle, et les minutes déjà déposées rapportées aux différents dépôts auxquels elles appartiendront.
Art. 50. Que tous notaires royaux soient autorisés à instrumenter dans toute l'étendue de leur sénéchaussée, même dans la ville capitale.
Art. 5 1 . Fixation à quatre mois pour l'obtention des lettres de ratification sur la vente des immeubles, et à six années pour la durée des oppositions et la connaissance des causes appartenant également aux juges des lieux.
Clergé.
Art. 52. Abrogation du Concordat et de toutes expéditions de cour de Rome, ainsi que des dispositions de l'édit de 1696 relativement à l'entretien des presbytères et des églises.
Art. 53. Que les curés soient suffisemment dotés, et suppression du casuel;
/i88 SKNÉCHAUSSÉES DANGOLMOIS.
Art. 5à. Que le Clergé soit tenu d'acquitter ses dettes dans un délai fixé ;
Art. 55. Qu'il soit défendu de recevoir des vœux de la part des deux sexes avant l'âge de vingt-cinq ans.
Art. 56. Observation des lois sur la résidence des béiiéliciers et abrogation des dispenses de pluralité de bénéfices excédant trois mille livres.
DeuKimldH parlitiilirres rie la ville et cjui int/Tennent avisez ffénéralemenl la province.
Art. 57. Rétablissement de l'Université accordée par la charte de François I""^ de 1 5 i fi , ou au moins une agrégation.
Art. 58. Le rétablissement de la forme ancienne de la municipalité et sa composition par des élections libres de tous les corps, sans aucuns privilèges.
Art. 59. Réduction des cures de la ville et leur dotation sur les manses des monastères supprimés.
4rt. ()0. Réunion aux hôpitaux des revenus dépendants des hospices des pèlerins et aumôneries.
Art. ()1. Suppression de la vénalité des jurandes et de tous les droits pécuniaires attribués à la police sur les communautés des arts et métiers qui seront en corporations régies par des statuts et sans frais, sauf l'établissement de droits modiques sur les maîtres qui seront reçus à l'avenir, jusqu'au remboursement des finances payées par les anciens.
Art. 62. L'administration du collège confiée à un corps ecclésiastique, et pour évitor les difficuhés sur \o choix. Sa Majesté sera suppliée de l'indiquer.
Arrêté dans l'assemblée de l'Ordre le présent cahier contenant soixante-un articles*'^ etc.. coté et paraphé par nous président, elc Approbation de diverses additions de mots et ratures '^^.
''^ Hya en réalité 69 arlicies. biié par A. Prodst, II, 317, d'aprô<; fV^
'^' On lit dans l'original coté et pa- i4, a cette variante «sur lequel if y a
raphé «le sixième rôle sur lequel il va 177 signatures?); il y a en réalité 188
une partie des signiilures-" ; le texte pu- si^juatun^s nu total.
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Suivent les sijjnatiires de i86 députés du Tiers, du lieulonant général et du gretlier en chef.
Supplément au.r plaintes et doléances du Tiera Etal de la province dAngoum<m.
(Orig. ms., h p., Arch. nat. , Ba i /i ; copie, Arch. nat., Biii 8.)
Ce document anonyme n'a aucun caractère officiel; l'original porte la date du 3o avril 1789. C'est un exposé des abus des redevances seigneuriales, de l'avidité, de l'esprit processif et de la corruption du haut clergé d'Angoumois, des vexations des huissiers et sergents de la province, dont certains, les Jannet, les Durand, les Simard ont fait des fortunes de 80 à 100,000 livres. (Jette pièce se termine par trois paragraphes relatifs aux réformes judiciaires. Elle a été publiée in-extenso par A. Proust, Archires de l'Ouest, 11, '2 1 7-2 1 9 , sans indication de date.
GGLlll
Procès-vei'hal de l'assemblée particulière du Clergé des deux sénéchaussées d'Angoumois réunies.
(Expédition authentique d'après le registre des procès-verbaux de l'assemblée du Clergé, ms. , 5 p., gr. in-/i°, Arch. départ. Charente, C, sans cote. — Autre expédition authentique suivie du cahier, Arch. nat., B* i/i, t6 p., ms.)
Analyse sommaire dans Brette, III, 607, et Chancki,. 5A/i et suiv.
GGLIV
Cahier de doléances du Clergé de la prorince dhigoumois.
(Expéditions authentiques signées par le prosecrétaire de l'assemblée, Sibilotle, curé de Charras, suivies de l'extrait du procès-verbal de nomination des députés, l'une de 16 p., ms. , l'autre de 9 p., ms. , Arch. nat., B* i4 et C li; en déficit aux Archives de la Charente, (j. — Copie imprimée par Bargeas à Angoulême et vendue à Paris, 1789, in-8°, Bibl. nat. Le a'i/g; paraît être celle qui a servi à la publication de Mavidal et Laurent, Archives Parlementaires, II, p. 1 à 3; elle est peu correcte; des noms, tels que.celui de Joubert, y sont altérés. La publication de Proust, Archives de i' Ouest, II , 1 96-209 , est plus correcte; elle a été faite d'après l'expédition des Archives nationales cotée B* 1^1 , ci-dessous reproduite également et comparée avec celle de la série C i/i.)
L'an 1789 et le 2 5" jour de mars, l'Ordre du Clergé légalement assemblé et présidé par M*^ Philippe-François d'Albignac de (]as-
telnau, évêque d'Angouiême, dans le chœur de l'église cathédrale de la ville d'Angouiême, adresse à Sa iMajeslé ses très humbles doléances de la manière qui suit :
D'abord, il paraît naturel que l'Ordre du Clergé, conformément au devoir du ministère évangélique, se fût borné à représenter à Sa Majesté les funestes effets de l'incrédulité. La France a été inondée en moins d'un siècle de livres obscènes, impies et scandaleux et qui deviennent, au préjudice de la religion et des mœurs, le seul code d'instruction d'une jeunesse insensée.
Mais, considérant que le vœu de Sa Majesté en rassemblant la Nation est de rechercher avec elle les moyens de prévenir la ruine de YtLtat prêt à s'écrouler par l'effet d'une multitude d'abus qui se sont glissés dans toutes les parties de l'administration;
Désirant en consé'pcnce donner des preuves de son patriotisme et de cet attachement inviolable et respectueux qui caractérise les fidèles sujets de Sa Majesté, ledit Ordre du Clergé, pour exprimer la sincérité de son sentiment devant un Roi qui invite son peuple à donner le plus libre essor à la vérité, a arrêté d'une voix unanime les articles qui suivent :
Art. 1". Sa Majesté sera très humblement suppliée de déclarer, comme elle l'a fait dans le résultat de son Conseil du 97 décembre 1788, qu'à l'avenir aucun impôt ne pourra être consenti ou prorogé que par les Etats généraux;
Art. 2. Que tous les impôts actuellement existants, sous quelque dénomination que ce soit, n'ayant point été consentis par la Nation qui seule en a le droit imprescriptible . seront éteints à l'ouverture des Etats généraux pour être aussitôt recréés par elle.
Art. 8. La périodicité des États généraux sera fixée par une loi à l'époque et dans la ville qu'il conviendra à Sa Majesté d'indiquer.
Art. à. Les ministres seront à l'avenir responsables de leur gestion à la Nation assemblée , et il sera délibéré par les présents Etats sur un tribunal compétent pour les juger en cas de prévarication.
Art. 5. La liberté individuelle des citoyens sera assurée par une loi irrévocable.
Art. 6. Sa Majesté voulant, suivant le résultat de son Conseil du 27 décembre 1788, que, dans le nombre des dépenses dont elle assure la fixité , on ne distingue pas même celles qui tiennent plus particulièrement à sa personne, en conséquence de ce vœu
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qui exprime sa bienfaisance, les dispenses de chaque département, y compris celles de la maison du Roi, seront invaiiablenient fixées, ainsi que la somme destinée aux pensions.
AuT. 7. L'Ordre du Clergé ne s'oppose pas à la liberté de la presse, pourvu qu'elle soit modifiée, que les écrits ne soient point anonymes et qu'on interdise l'impression des livres obscènes et contraires aux dogmes de la foi et aux principes du gouvernement, de quoi tout imprimeur sera responsable en son propre et privé nom.
Art. 8. Les précédents articles accordés, l'Ordre du Clergé de ladite sénéchaussée consent alors de consolider la dette nationale préalablement examinée et reconnue, de concourir comme tous les autres citoyens à combler le déficit rigoureusement démontré par l'établissement des impôts qui seront jugés nécessaires, mais qui demem-eront supprimés et éteints à l'époque fixée pour la prochaine assemblée des Etats généraux, et renonçant à tous privilèges qui ne sont que pécuniaires; tous les impôts seront également répartis sur toutes les classes de citoyens indistinctement , à raison de leurs propriétés territoriales, fonds de commerce et industrie.
Art. 9. Une partie de la libération de la dette nationale sera renvoyée à la génération future, pour que le fardeau n'en retombe pas uniquement à la présente.
Art. 1 0. L'Ordre du Clergé demande une loi qui fixe invariablement la perception des droits de contrôle, sans que les directeurs puissent y rien ajouter, modifier ou retrancher, à peine de concussion; il demande aussi la suppression des aides, en chargeant les États provinciaux du soin de simplifier l'impôt;
x4rt. 11. La conservation du bureau des notaires de la ville d'Angoulême pour le dépôt des actes de toute la sénéchaussée, dont l'utilité par le bon ordre qui s'y observe est généralement reconnue; mais, attendu que la plupart de ceux qui sont obligés d'y avoir recours font des frais considérables, eu égard à la distance des lieux, on désirerait l'établissement de semblables dépôts en différents districts;
Art. 12. Le reculeincmt des douanes aux frontières et portes du royaume, ainsi que la suppression des traites de Charente;
Art. 13. Le rapprochement de la justice en faveur des justi-
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<nables, la réforme du coHe civil et criminel, l'abolition des épices et la suppression delà vénalité des charges de judicature, laissant aux États généraux le choix des moyens pour leur remboursement; et quant aux magistrats, il demande qu'ils soient inamovibles et sous la sauvegarde de la loi.
Art. 14. Il sera statué par une loi particulit'^re que la même personne ne pourra réunir l'ollice de juge, procureur et notaire, ce qui est un abus dans les justices seigneuriales, mais seulement l'une de ces trois fonctions.
Akt. 15. Sa Majesté sera suppliée d'ordonner qu'il soit établi un juge de paix dans cliaque paroisse, agréé par la commune et amovible tous les trois ans, mais pouvant être continué dans ses fonctions, lequel jugera sommairement, sans aucune attribution pécuniaire et sans appel, toutes les contestations qui s'éb'nent dans les campagnes, à raison des débats et querelles qui ne résultant que d'un mouvement de colère, donnent souvent lieu à des procès interminables et nourrissent, au mépris de la religion et des mœurs, la haine, l'animosité et la vengeance dans les familles.
Ain. 16. Attendu que la ville d' \ngoult'ine est en titre d'Klection de la généralité de Limoges , l'Ordre du Clergi' demande qu'elle soit distraite du Limousin pour former un Etat provincial dans l'étendue de sa sénéchaussée ou pour être ainsi réunie aux provinces de Saintonge ot d'Aunis, dont chaque ville capitale serait alternativement le siège de rassemblée générale, dans la(|uelle seront traitées toutes les alTaires relatives aux impôts et au bien de ces provinces.
Art. 17. Et, comme l'Ordre du (îlergé fait, pour le bien de la patrie, le sacrifice de ses privilèges pécuniaires, il demande la conservation de ses formes et la suppression de tous les impôts (jui ne lui seraient pas communs avec les autres Ordres; et, quant à ceux qu'il doit supporter, ils seront également répartis en proportion du revenu et du genre du bénéfice du chœur.
Art. 18. La suppression du bureau général des économats, comme onéreuse à tout le Clergé et d'une faible ressources pour l'Etat, pourra être remplacée par le bureau diocésain, sous le nom d'économat; lequel sera présidé par le seigneur évèque et composé des représentants du (Jlergé séculier et régulier légalement con-
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votjués et librement, élus et dans it'(|uel les représentants des curés seront en nombre égal à ceux de tous les autres bénéficiers.
Art. 19. Les syndics et les représentants du Clergé qui composent la Chambre ecclésiastique no pourront, sans une nouvelle élection, être continués plus de trois ans dans les fonctions de leurs charges, et le receveur ne pourra rendre ses comptes qu'en présence au moins des deux tiers de l'assemblée; et pour mettre les opérations de la chambre en évidence, les membres (|ui la composeront obligés d'en publier le tableau chaque année par la voie de l'impression, sans émoluments, à raison de leur charge.
A UT. ^0. L'Ordre demande le rétablissement des assemblées synodales dans chaque diocèse, dont l'utilité fut de tous les temps reconnue pour le maintien des mœurs, de la religion et de la discipline ecclésiastique, ainsi que le retour des conciles provinciaux, et qu'en quelque assemblée générale que ce soit, et pour quelque motif qu'elle ait lieu, les corps séculiers et réguliers aient leurs représentants, comme il est porté par l'article 18 des présentes doléances.
Art. '2\. Les juges sécuhers et les otficiers inférieurs de justice ne pourront contraindre les officiaux à décerner des monitoires que pour des choses graves, telles que les crimes d'Etat, les meurtres t autres cas semblables.
Art. ^:2. La religion catholique sera la seule autorisée dans l'Etat pour l'exercice du culte public, et dans le cas où des non cathohques, en vertu de possessions seigneuriales, auraient le droit de collation à des cures ou autres bénéfices, il y sera pourvu par les ordinaires, sans préjudicier, en aucune manière que ce soit, aux droits de patronage attachés auxdites possessions et qui revivront lorsqu'elles appartiendront à des catholiques.
Art. :23. Sa Majesté sera supi)liée d'avoir en considération le sort des curés^ à portion congrue, affaire sur laquelle il sera délibéré par les Etats généraux, et le corps des curés demande que la portion congrue soit fixée à i,5oo livres et que cette somme soit payée en nature par une portion de dîmes de pareille valeur, suivant les baux de ferme, et prises sur les gros décimateurs de la paroisse.
A la même loi seront assujettis les commandeurs de l'ordre de ^îalte pour les cures dépendantes de leurs commanderies. Quant
aux curés qui préféreraient garder leurs dîmes novates, avec l'ancienne portion congrue de 3oo livres, ils demandent particulièrement qu'elles soient converties en grosses dîmes, par cantons limités.
Art. "là. Quant aux curés décimateurs dont les revenus ne sont pas évalués pour chacun à la somme de i,5oo livres, il leur sera fait un supplément par des réunions de prieurés, s'il enexisie dans leur paroisse, ou d'autres prieurés et bénéfices même consistoriaux (|ui se trouveraient dans l'étendue du diocèse.
Art. 25. Le sort des vicaires amovibles sera amélioré en proporlion de ce qui a été pratiqué par le passé.
Art. 26. Attendu que les évêchés, les cathédrales, les collégiales utiles seraient considérablement appauvris par l'augiuentation des portions congrues, S;i Majesté sera suppliée de les indemniser par des réunions de bénéfices consistoriaux.
Art, 27. Les cures des différentes villes de la sénéchaussée seront dotées proportionnellement aux dépenses auxquelles sont tenus les titulaires, et les cures de la ville d'Angoulémo le seront particulièrement sur les revenus des menses conventuelles des abbaves de Saint-(]ybard-sous-Angoulèrao et de Bournet, dont la suppression est ordonnée par un arrêt du Conseil, et attendu (|ue, depuis un demi-siècle, on ne voit que des monastères détruits, on demande instatnnient la conservation de tous les corps réguliers aujourd'hui existants, et l'on invite le gouvernement à les rendre plus utiles.
Art. 28. L'édihcation des maisons presbytérales et la dotation des fabriques seront aussi présentées à Sa Majesté et aux Etats généraux comme un objet d'utilité publique dont il sera nécessaire de s'occuper.
Art. 29. L'Ordre demande l'extinction du casuel forcé comme très onéreux au peuple, ainsi que celui du secrétariat du diocèse, y compris les frais de fulmination pour les dispenses de mariages sur degrés de parenté;
Art. 30. La suppression des droits de visite des seigneurs évêques et dont la perception se fait sur les deniers de la caisse ecclésiastique, ainsi que de tous droits et usages onéreux aux héri-
CLERGÉ D'AINGOUMOIS. 495
tiers des curés, et Sa Majesté sera suppliée de pourvoir à l'iiidemtiné desdits seigneurs évéques.
AuT. 31. L'instruction de la jeunesse ayant toujours été la base des vertus sociales et religieuses, Sa Majesté sera suppliée de jeter un regard attentif sur l'étJit déplorable des collèges et d'ordonner qu'il soit pourvu à leur prompt rélahlissement par les administrations provinciales de concert avec les seigneurs évefjues, et l'on pense qu'il serait avantageux dq ne confier l'instruction qu'à des corps permanents, tels que les réguliers, en les assujettissant à la juridiction de l'ordinaire; et alors, pour prévenir l'extinction de ces corps , il serait à désirer, qu'en dérogeant à l'édit qui a fixé à 2 1 ans la profession régulière, il fût permis de la faire à i8 ans; et relativement au collège d'Angouléme, Sa Majesté sera suppliée de considérer que depuis l'extinction du corps qui l'administrait, les écoles sont désertes et les pèi-es de famille obligés d'envoyer à grands frais leurs enfants dans des collèges éloignés;
Art. 33. Et attendu qu'en vertu des lettres patentes de François P^ le collège des études de la ville d'Angouléme avait été érigé en titre d'Université, la province désire tenir de Sa Majesté le rétablissement du même privdège ou l'agrégation du collège d'Angouléme à quelque autre Université.
Art. 3/i. Pour obvier à l'abus qui règne depuis longtemps de conférer des bénéfices à des sujets dont la vocation pour l'état ecclésiastique n'est pas encore décidée, il sera statué qu'à l'avenir aucune personne ne pourra être pourvue de bénéfices simples et canonicats sans préalablement être engagée dans les ordres sacrés.
Art. 35. Les ordonnances sur la sanctification des fêtes et dimanches, ainsi que les règlements de police relatifs à cet objet, seront renouvelés pour être exécutés rigoureusement.
Art. 36. Entin , ledit Ordre du Clergé, en considération du sacrifice de ses privilèges, demande que la dette générale du Clergé qui n'a été faite que pour le bien de l'Etat, fasse partie de la dette nationale, et qu'il soit maintenu d'ailleurs dans ses honneurs et prérogatives, ainsi que dans le droit de voter par Ordre et dans celui de préséance dans les assemblées où il sera convoqué ; il demande aussi que les agents généraux du Clergé soient pareillement maintenus dans le di'oit d'assister aux Etats généraux.
Le mercredi 26 mars, les articles ci-dessus au nombre de 36,
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ont été lus, approuvés et arrêtés en l'assemblée de l'ordre du clergé.
Procès-verbal d'assemblée particulière de Messieurs de l'Ordre de la Noblesse de la sénéchaussée [principale et secondaire) d'.ingoîimois.
(Orig. ms. . 38 p., avec les signatures authentiques , Arcli. dép. Charenlo, C, sans rote; expéditions coliationnées , signées Resnier, 89 p. ,ms. , Arcli. nat., B^ li i-t 36 p., ms., Arcl). nat., C. 1/1.)
Analyse sommaire dans Brktte. III, 5^8; plus détaillée dans Chancel, p. 562 et suiv.
Le procès-verbal donne quelques détails sur la rédaction du cahier. Ainsi le -2 1 mars, l'assemblée de la noblesse met en délibération la motion du comte de Broglie relative aux privilèges pécuniaires de la Noblesse. Après mijre discussion, il est arrêté que les commissaires inséreront dans le cahier de l'Ordre l'article suivant :
«Que le sacrifice le plus entier, le plus complet des privilèges pécuniaires ne coûtera rien à la Noblesse d'Angoumois, lorsqu'il sera le vo3u de MM. les députés de l'Ordre de la Noblesse du royaume aux Etats généraux, et ([ue, même si le suffrage particulier des députés de la Noblesse de celte province était nécessaire pour former la pluralité ou même l'égalité des suffrages, ils seront autorisés de faire en faveur de ce sacrifice l'émission la plus généreuse de leur vœu. ^■
La discussion s'engage ensuite sur la {jueslion des impôts, et l'assemblée vote l'insertion au cabier de l'article suivant :
«Quoique le droit de la Nation de consentir les impôts, authentiquement reconnu par le Uoi lui-même, soit imprescriptible, cependant les altérations ijue ce droit a reçues en ditTérents temps rendent nécessaire et convenable une démarche authentifjue des États généraux à ce sujet. La première opération des Etats généraux doit être de déclarer tous les impôts acluellement existants nuls et caducs comme ayant été incompétemmenl étabfis, mais que, dans la même séance, ils doivent les recréer tous, pour le temps seulement de la tenue des Etats généraux, avant la fin de laquelle ils pourvoiront aux besoins de l'Etat par les moyens qu'ils jugeront les plus convenables, v
L'assemblée décide encore l'addition suivante : «Que les députés aux Etats généraux insistent d'autant plus à ce que la matière de
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l'impôt et des autres secours nécessaires, tant aux besoins de l'Etat qu'au payement de la dette, ([uand elle sera jugée, soit le dernier article que l'on traitera dans les Etats généraux; que l'attention que le ministre des (Inanresa eue de remplir le Trésor royal de fonds considérables met la Nation à portée de ne s'occuper de cet objet qu'après le redressement des {jricl's. -^
Après une aulre délibération au sujet de la question du vote par Ordre ou par té(e, l'assemblée ordonne l'insertion au cabier de l'article suivant : ^Que les Etats généraux sont chargés de ne délibérer que par Ordres, avec le veto d'un Ordre sur les deux autres, en observant que si la pluralité des députés de l'Ordre de la Noblesse était d'avis de délibérer par têtes, ils y accéderaient, dans ce seul cas de pluralité de voix du surplus des députés de la Noblesse de France, avec protestations, sans scission. ii
Le jeudi 2 G mai, l'assemblée décide que l'article ti adopté le 2 t mars sera ainsi modifié :
"Ladite Noblesse prescrit à ses députés de ne délibérer que par Ordre, avec le veto d'un Ordre sur les deux autres, en observant que si la pluralité des députés de l'Ordre de la Noblesse était d'avis de délibérer par têtes, ils y accéderont dans ce seul cas de pluralité de voix des députés de la Noblesse de France, avec protestations, sans scission, n
L'article 3 adopté le 2 1 mars est remplacé par le suivant : « Lesdils députés insisteront à ce que la matière de l'impôt et des autres secours nécessaires, tant aux besoins de l'Etat qu'au payement de la dette, quand elle sera jugée, ne soit traitée qu'après la sanction de la chartre nationale. ^^
L'article 1" arrêté le 2 1 juin est remplacé de même par celui-ci : r. Le sacrifice momentané des privilèges pécuniaires ne coûtera rien aux députés de la Noblesse d'Angoumois, lorsqu'il sera le vœu de MM. les députés de la Noblesse du royaume aux fltats généraux, et seront tous les autres droits, privilèges et prérogatives de l'Ordre de la Noblesse conservés. ^^
A la suite des pouvoirs donnés aux députés de la Noblesse se trouvent ces lignes :
- Lesdits députés sont encore chargés de supplier Sa Majesté el d'inviter les Etats généraux à montrer des égards pour cette partie de la Noblesse qui cultive elle-même ses champs, et qui souvent, après avoir supporté les fatigues de la guerre,^ après avoir servi le Roi dans ses armées, vient encore servir l'Etat en donnant l'exemple d'une v!(> simple et laborieuse et en honorant par ses occupations les tra\au\ de l'agriculture, ainsi que le mi-
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nistre des finances l'a annoncé au nom de Sa Majesti' à la Noblesse de son royaume dans son rapport au Conseil du 27 d«>cembre 1 788.
^Ils s'occuperont surtout a ce qu'il ne soit port(^ aucune atteinte directe ou indirecte à tous les droits, privilèges cl prt^rogatives honorifiques de la Noblesse, auxquels elle ne peut déroger sans donner atteinte à la (Constitution.
"Ils représenteront que dans le cas où la milice fournie par le Tiers étal serait convertie en une contribution en argent pour être employée à des enrôlements libres, ou continuerait a être formée et entretenue par des enrôlements forcés, la Noblesse ne peut ni ne doit y contribuer en aucune manière, parce qu'elle est essentiellement destinée à servir le Roi et à défondre la patrie, qu'elle en fait son occupation principale, et que, dans les cas nécessaires, l'Ordre entier est toujours prêt à marcher sous les noms de ban et d'arrière-ban, qui est véritablement une milice noble toujours existante; mais ils peuvent observer que la forme actuelle de la milice présente plusieurs inconvénients qui méritent peut-être de fixer l'atlention sérieuse des Etats géïK'raux.
t^Lesdits députés inviteront les Etats généraux à ordonner la publication journalière, par la voie de l'impression, du travail et des délibérations de l'Assemblée Nationale. Cette publication est de droit. puls(jue tout citoven est inléressé' à connaître les affaires de la Nation.
ft Enfin, Icsdits d('j)ut<'s supplieront Sa Majesté- et insisteront auprès de rAsseinbb'c. afin que, relativement ;i la population de r Angoumois, il soit à l'avenir accordé à cette province une troisième députation. v
« Cahier sommaire des très humbles remontrances faites et dressées par l'Ordre de la Noblesse de la province d' Angoumois, en l'assemblée tenue en la ville d'Angouléme les 16, ly, j8, ly mars et jours suivants, etc.-^
(Orig. ms., avec les signaturss. -lU p., gr. iii-4°, Arcli. àé\\. Charente, C, sans cote; expédition collalionnée signée Resnier, ms. , 16 p., Arch. nat. , B* ih: transcription, ibid., B m 8; imprimé fiiez Barg'^as et Debray, Angoulérae el Paris, 171S9, Bibl.nat., Le aA/io. — Publié d'après lU ik par Antonin Prolst. Archiict de l'Ouest, II, 202-Î12: d'après un imprimé de la Bibliollièque du Sénat par Mavidai. et Laireist, Archives Parlemi'iilaires . III, 3 à 7: dans cette dernière publication , les noms propres sont défigurés. Celle de Proust est la plus correcte : la numérotation des articles est différente de colle du cabier original, sans que la substance ait été altérée. Le cahier original est numéroté en 7^ articles: la pu-
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blication de Proust réunit plusieurs articles en un seul l't comprend seuienienl 66 numéros.)
Le titre mentionne les lettres du roi et l'ordonnance du sénéchal w mises entre les mains de MM. le mar([uis de Saint-Simon et comte de Culant, députés par ladite Noblesse, pour assister auxdits Etats généraux, et représenter les articles desdites remontrances qui s'ensuivent :
Art. l". Proposeront en premier lieu lesdits députés d'adresser de très humbles remerciements au Roi d'avoir bien voulu assemble)' la iNation et d'assurer Sa Majesté du profond respect, parfaite obéissance et inviolable fidélité de la INobîesse de sa province d'Angoumois.
Art. 2. Ladite Noblesse prescrit à ses députés de ne délibérer que par Ordre, avec le veto d'un Ordre sur les deux autres, en observant que, si la pluralité des députés de l'Ordre de la Noblesse était d'avis de délibérer par tête, ils y accéderont dans le seul cas de la pluralité de voix des députés de la Noblesse de France, avec protestation, sans scission.
Art. 3. Quoique le droit de la Nation de consentir seule les impôts , autbentiquement reconnu par le Roi lui-même , soit imprescriptible , cependant les altérations que ce droit a reçues en différents temps rendent nécessaire et convenable une démarche authentique des Etats généraux à ce sujet. En conséquence, l'assemblée a arrêté que la première opération des Etats généraux doit être de déclarer tous les impôts actuellement existants nuls et caducs comme ayant été incompétemment établis, étendus ou continués; mais que dans la même séance ils doivent les recréer pour le temps seulement de la durée de la présente tenue, avant la fin âc laquelle ils pourvoiront aux besoins de l'Etat par les moyens qu'ils jugeront les plus convenables.
Art. à. Lesdits députés insisteront à ce que la matière de l'impôt et des autres secours nécessaires, tant aux besoins de l'État qu'au payement delà dette, quand elle sera jugée, ne soit traitée qu'après la sanction de la charte nationale.
Art. 5. La succession au trône conservée dans l'ordre consacré;
Art. 6. La liberté générale et individuelle des citoyens ;
:m sénéchaussées d'Angoumois.
Art. 7. La liberté de la presse, sous les modifications que les l'^tats généraux jugeront convenable d'y prescrire ;
Art. s. L'abolition absolue des lettres de cachet tant pour exil ([ue pour emprisonnement; de l'usage dangereux et illégal de toutes commissions particuUères pour juger les délits, et de tous mandats des Cours supérieures aux juges inférieurs connus sous le nom de venial.
Art. 9. Que la foi publique ne puisse sous aucun prétexte être violée dans les bureaux de la poste aux lettres ;
Art. I 0. Que l'on assure la périodicité des Etats généraux , dont la première tenue sera indiquée au plus tard dans trois ans à compter de la fin des Etats prochains, et \os autres tenues seront fixées à cinq ans de distance de l'une à l'autre, s'en référant au surplus au vœu général des députés aux Etats généraux ;
Art. 11. Que l'assemblée prochaine des Etats généraux détermine toutes les précautions à prendre pour assurer l'exercice du pouvoir souverain, dans les cas où il y aurait lieu à la régence, jusqu'à ce qu'elle ait été déférée par lesdits Etats généraux;
Art. 1 a. Que les députés aux Etats généraux , comme personnes sacrées, ne puissent sous aucun prétexte être troublés dans leurs fondions ;
Art. 13. Qu'aucun citoyen occupant un emploi légal, civil ou ilitaire, ne puisse être destitué que par ses juges naturels;
Art. 1^. Que tout citoyen accusé par le ministère public et renvoyé absous ait droit à une indemnité qui sera pavée par l'État;
Art. 15. Qu'aucune loi générale ne puisse avoir lieu qu'autant qu'elle aura été consentie ou proposée par les Etats généraux et sanctionnée par le Roi, pour être incontinent transcrite sur les registres des cours, sauf vérification publique et affichée;
Art. 16. Que nul impôt, emprunt, création ou suppression d'office ne puissent avoir lieu sans le consentement des Etats généraux;
Art. 17. Que les ministres soient responsables envers la Nation
(ies fonds qui leur seront confites pour leurs départements et des abus de leur administration. Lesdits députés proposeront aux Etats généraux d'autoriser particulièn;ment le ministère public à poursuivre les ministres prévaricateurs dans l'intervalle d'une tenue à l'autre.
Art. 18. Les députés aux États généraux donneront la pi
us
sérieuse attention au travail nécessaire pour constater la dette de l'Etat par l'examen le plus approfondi de sa légalité ou illégalité et ne consentiront à la payer qu'après en avoir reconnu la possibilité, sans trop nuire à la fortune publique et en y faisant contribuer les créanciers de l'État et tous capitalistes comme les propriétaires des terres.
Art. 19. L'ordre dans les finances étant une précaution essentielle pour prévenir les abus, les députés proposeront d'établir deux caisses, l'une sous le nom de revenus du Roi, dans laquelle seront versés les fonds nécessaires à la dépense de la maison de Sa Majesté, l'autre sous la dénomination de Caisse nationale pour les revenus de l'État destinés à la dépense des différents départements.
Art. 20. Les trésoriers de la Caisse nationale, ainsi (|ue tous autres trésoriers publics, seront tenus de rendre compte aux États généraux et de fournir chaque année des états de situation de leur Caisse qui seront rendus publics par la voie de l'impression.
Art. 2 1 . Les députés représenteront, aux États généraux l'avantage qui résulterait pour la province d'Angoumois de l'établissement d'États provinciaux particuliers et indépendants de tous autres.
Cette j)rovince contient Zi6o paroisses et une popul-jiton de 260.000 habitants; elle paye une contribution de près de cinq millions sous diverses dénominations. Les Etats provinciaux lui assureraient un régime plus éclairé, une répartition plus égale et lui donneraient l'espoir bien fondé de toutes les améliorations dont elle peut être susceptible.
Les députés insisteront d'autant plus sur cette demande que. de temps immémorial, le Haut-Augoumois éprouve l'inconvénient de son union avec le Limousin, par le peu de part qu'il a dans la distribution du moins imposé annuellement accordé sur les tailles et dans toutes les autres diminutions accordées à la généralité, par la lenteur avec laquelle on travaille à la confection de ses routes,
tandis que les impôts que cette partie de la province paye à ce titre sont presque entièrement portés et consommés dans le Limousin.
Ils représenteront également l'inconvénient qu'il y aurait à unir cette province avec toute autre, parce que, étant toujours éloignée du centre des délibérations et toujoui's assurée de la minorité des voix, elle éprouverait avec toutes le même désavantage qu'elle a eu avec le Limousin,
Mais si , par des raisons que l'on ne peut prévoir, il n'était accordé d'Etats particuliers à aucune province de même population et de même représentation que l'Angoumois, dans ce seul cas, l'Angoumois préférerait sa réunion à la Saintonge plutôt qu'à toute autre province.
Art. 22. Les députés représenteront aux Etats généraux que l'Angoumois, paye des impôts réels, qui sont la capitation , les vingtièmes, tailles et accessoires, sur des évaluations différentes, de manière que la même propriété a une évaluation pour l'assiette de la taille et une autre pour l'assiette des vingtièmes; ils observeront que la capitation noble est absolument arbitraire et excessive; la fixation en est déterminée par l'opinion quepes personnes chargées de ce travail prennent de la fortune des gentilshommes sur des renseignements secrets, souvent suspects et toujours incertains.
Ils observeront aussi qu'il demeure entre les mains des intendants une somme considérable, sous la dénomination de fonds libres, destinés à soulager ceux qui, par des pertes de récoltes ou des malheurs particuliers, ne sauraient payer leurs impositions. Les modérations accordées n'en consomment qu'une faible partie. L'emploi du surplus est inconnu et certainement inutile à la province.
Il paraît donc de l'intérêt général du royaume comme de l'intérêt particulier de l'Angoumois de soUiciler la suppression de la capitation, vingtièmes, tailles et accessoires, dont le remplacement sera fait par un impôt unique.
Art. 23. Il est aussi juste que raisonnable que la répartition soit également faite sur toutes les provinces du royaume en raison de leurs facultés. Les Etats généraux périodiques et successifs s'occuperont sans doute des moyens de parvenir à cette parfaite égalité, et, pour s'en éloigner le moins possible, dans un moment aussi pressé, on croit que la base qui présente le moins d'erreur est celle qui sert actuellement à l'assiette des vingtièmes de tout le
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royaume, et les députés insisteront sur ce que ce moyen d'asseoir l'impôt soit provisoirement employé de préférence à tous autres, sans cependant qu'à la faveur des abonnements abusifs, il puisse y avoir d'inégalité flagrante dans la répartition.
Aht. 2/i. Chaque propriété sera imposée dans le lieu de sa situation et la taxe no pourra sous aucun prétexte être distraite d'un rôle et rapportée sur un autre; par là, on préviendra toule erreur, omission, double emploi, et tous les autres inconvénients qui apportent nécessairement la confusion et l'inégalité dans la manière de répartir les im[)ôts.
Art. '25. Les députés feront, tant au greffe du Conseil que partout ailleurs, les recherches nécessaires pour constater que l'Angoumois est surchargé d'impôts, comparativement à ceux que payent les provinces voisines. Cette surcharge a pour cause principale la distraction d'un grand nombre de paroisses dont on a formé ou augmenté la généralité de la Rochelle, sans avoir diminué l'impôt en proportion.
Art. 26. Le sacrifice momentané des privilèges pécuniaires ne coûtera rien à la ^o])lesse d'Angoumois, lorsqu'il sera le vœu de Messieurs les députés de l'Ordre de la Noblesse du royaume aux Etats généraux, et seront tous les autres droits, privilèges et prérogatives de l'Ordre de la Noblesse conservés.
Art. 27. Sa Majesté sera très humblement suppliée d'agréer qu'aucune charge ne puisse dorénavant conférer la noblesse et qu'elle ne soit accordée qu'à ceux présentés par les États provinciaux pour de grands services rendus à leur pays ou pour des actions d'éclat faites à la guerre, d'après la présentation du général de l'armée, sans préjudice au droit des titulaires actuels qui ont acquis leurs charges dans la confiance qu'elles leur conféreraient la noblesse.
Art. 28. Ils demanderont aussi que les emplois militaires ne soient à l'avenir conférés qu'à ceux qui auront la noblesse acquise et transmissible.
Art. 29. Ils observeront que, pour ne point décourager l'agriculture par un impôt trop considérables sur les terres, il serait à propos d'en rejeter une partie sur les droits d'entrée dans les villes, auxquels seraient seulement assujettis les objets de consom-
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malion tenant au luxe, tels que les vins étrangers, liqueurs, sucre, café, épicerie, matériaux de construction, etc., etc.
Les droits perçus sur ces objets seraient en grande partie supportés par les étrangers et les domiciliés opulents.
La surveillance et l'administration en seraient confiées aux Étals provinciaux, comme celle de tous les autres impôts.
Aht. 30. Sa Majesté sera suppliée d'accorder à tous les membres delà Noblesse du royaume, et exclusivement aux citoyens du Tiers Etat, la prérogative de substituer à perpétuité, lorsqu'ils le jugeront à propos, une partie de leurs fiefs, sauf l'indemnih' qui sera de droit envers les seigneurs dominants et toutes modifications qui seront dictées par sa sagesse*^'.
Afin de prévenir les inconvénients qui pourraient résulter, par la suite, de pareilles substitutions ou majorats trop multipliés, il sera proposé aux Etats généraux de statuer :
i" ()ue plusieurs majorats ne pourront être réunis sur la même tête, et que le nombre de ceux qui seront érigés successivement ne pourra excéder l)o,ooo livres, dont la répartition sera faite dans toutes les provinces du royaume, en raison do leur étendue, de la richesse de leurs productions et de la population;
2° Que tout gentilhomme qui voudra asseoir son titre de noblesse et fixer en quehjue manière l'état de sa famille en érigeant un fief en majorât, sera obligé de faire constater que la valeur de l'objet qui doit constituer le majorât de sa maison n'excède pas la moitié de sa propriété actuelle, que le revenu que produit cet objet ne surpasse pas la somme de 3,ooo livres, et qu'il n'est pas audessous de celle de Goo livres de notre monnaie, ou l'équivalent dans les siècles suivants;
3° Que dans tous les cas, le tiers du revenu des majorats sera affecté pour la légitime et subsistance des cadets, sans que cela puisse donner atteinte à leurs droits sur les autres biens libres et non grevés de substitution :
h" Que, lors de l'extinction des hoirs mâles d'une famille pourvue d'un majorât, l'investiture de ce fief appartiendra au Roi, mais que la propriété en sera dévolue aux |jIus proches héritiers.
La Noblesse française est trop précieuse au Monarque et à la Nation pour ne pas se flatter qu'elle obtiendra une prérogalive. (jui seule peut fixer toutes les autres et assurer à jamais l'existence et
'') L'article 3o, d'une autre écriture trouve pas dans Texpédition conservée
que le reste du cahier, a été barré en- aux Archives nationales, Ra, ai, ni dans
eiiile dans le texte; cet article ne se re- les publications de Mavidal et de Proust.
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la prééminenct' dun Ordre qui est partie intégrante et nécessaire de notre Constitution et qui sera toujours le plus ferme appui du trône.
Art. 31. Les députés demanderont la suppression entière el absolue des aides, comme l'impôt le plus désastreux, le plus vexatoire, le plus décourageant pour l'agriculture et le plus nuisible à la liberté des citoyens; la Noblesse réclame depuis quarante ans contre cette incpiisition humiliante pour tous et flétrissante pour elle, et ses réclamations sont encore infructueuses.
Il en est de même des droits réservés perçus dans les gros lieux désignés sous le nom de petites villes et bourgades et sur tous les hameaux compris dans le même mandement des tailles. Ces derniers droits ont égalé le montant de l'imposition principale des cultivateurs de la dernière classe.
On ne peut voir sans indignation les amendes prononcées en cas (le contravention, et le prix des transactions arrachées à la faiblesse et commandées par la crainte tourner au profit des fermiers généraux et de leurs employés. Le Hoi afferme des droits et non des vexations ruineuses.
Art. 32. Les droits de contrôle, d'insinuation, centième denier, établis dans le principe sous une apparence de bien public, sont devenus un prétexte de vexations contraires à la liberté et à la propriété des citoyens. (]es droits, qui n'ont pas été consentis par la Nation , sont fixés sans proportion par des tarifs et ont été amplifiés de toutes manières par une foule d'arrêts et de décisions du Conseil qui n'ont eu aucune sanction, même par de simples lettres des ministres des finances.
Les commis à la perception de ces droits se permettent de violer la foi publique du dépôt dans les études de notaires, même pour les testaments des personnes vivantes, et de forcer par des amendes les citoyens à représenter des actes privés qui contiennent le secret des familles.
Pour multiplier les amendes et doubles droits, on a imaginé des contraventions sous prétexte de fausses estimations des immeubles, tandis que les droits de centième denier doivent être perçus d'après le prix énoncé aux actes ou une estimation faite de gré à gré ou par experts.
Les députés, pour couper racine à toutes ces vexations, rec{uerront que, si 1 s besoins de l'Etat exigent que ces sortes d'impôts indirects soient continués, il soit dressé, pour la perception, des
tarifs simpies, dont la connaissance soit facile et qui ne donnent plus lieu à l'arbitraire ni de prétexte à la violation du secret des familles.
Art. 33. Ils requerront surtout que la connaissance des contestations qui pourront s'élever entre les commis à la perception et les contribuables soit attribuée aux juges royaux dans cbaque province pour être jugées sommairement et en dernier ressort, l'ordre de la juridiction établi pour ces matières n'étant nullement à la portée des habitants des provinces, dont la plupart n'ont aucuns des moyens nécessaires pour y parvenir.
Art. Sa. La vénalité des charges pouvant introduire dans les tribunaux des personnes que l'opinion publicpie proscrit et que l'honnêteté désavoue, il est de l'intérêt général d'abolir ce moyen odieux de donner des juges aux citoyens : ces places honorables doivent être décernées au mérite et à l'instruction nécessaires pour les remplir, et il devrait y être pourvu par les Etats provinciaux, qui présenteraient au Hoi un nombre de sujets déterminé.
Art. 85, Les appointements doivent êtro fixés et sulTisants et il doit être défendu à tous juges de rien recevoir des parties, directement ni indirectement, même sous prétexte de rétribution au secrétaire.
Art. 3 g. Les députés observeront que le centième denier imposé sur plusieurs oflices est inégalement réparti; ils en soHiciteront la suppression, et, dans le cas où l'impôt serait jugé indipensable, ils demanderont que tous les olliciers de Cours souveraines et autres qui en ont été dispensés jusqu'à présent y soient assujettis.
Art. 37. La trop grande étendue du ressort de quelques Cours souveraines constitue les citoyens dans une dépense ruineuse, et il est essentiel de rapprocher la justice des justiciables en créant de nouveaux tribunaux souverains où il sera jugé nécessaire et en augmentant la compétence des présidiaux.
Abt. 38. 11 est important que les Codes civil et criminel soient réformés, de manière que la loi soit plus analogue à nos mœurs, que la procédure soit moins longue, les frais diminués, les accusés mieux défendus, et la peine toujours proportionnée au délit:
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Art. 39. Que le nombre des procureurs et huissiers dans ies justices royales soit considérablement diminué, parce que leur multiplicité produit nécessairement la quantité et la prolongation des procès, tout homme voulant trouver, dans l'état ({u'il a embrassé, au moins sa subsistance, s'il n'y trouve pas l'augmentation de sa fortune :
Art. ^0. Que les procureurs et huissiers seront pour le même motif réduits dans les justices seigneuriales, en raison de l'étendue et de l'importance de leur ressort. Les offices de notaires et sergents royaux, trop multipliés dans les campagnes, seront également réduits à une juste proportion , parce que leur trop grand nombre excite entre eux une jalousie toujours active, dont le malheureux cultivateur est ordinairement la victime;
Art. 41. Que les huissiers-priseurs soient supprimés, comme une charge publique et superflue généralement odieuse, comme portant une atteinte manifeste aux droits des justices seigneuriales et empêchant une infinité d'actes qui seraient utiles aux familles, à cause des frais de leur transport et de leur présence qui excèdent souvent la valeur des choses cju'il faudrait soumettre à leur ministère. Leur service même n'est souvent que fictif et n'en est pas moins onéreux au public, puisqu'ils en composent pour de l'argent avec des officiers qui sont sur les fieux et qui se font payer des droits qui reviendraient à ces huissiers.
Art. à'I. Des réclamations réitérées et trop justifiées par l'expérience ont montré que le délai de deux mois , fixé par l'édit des hypothèques en faveur des créanciers, n'était pas suffisant; il sera demandé l'étendue à six mois.
Art. /i3. Les prisons sont actuellement dans un état qui est à la fois inhumain et indécent: le crime et l'infortune y sont également confondus, et ce mélange de tous les individus des deux sexes y devient une école pubhque de désordre en tout genres.
Art. à^. Les Etats généraux seront invités à examiner si les évocations, attributions, cassations, committimus, arrêts de surséance et lettres de répit n'entraînent pas des abus qui doivent engager à les restreindre où à les supprimer.
Art. à5. Qu'il soit ordonné par une loi précise qu'on établira dans chaque sénéchaussée principale et secondaire un dépôt pu-
blic où seront remises les minutes des actes des notaires tant royaux que seigneuriaux, et que cette remise soit faite par les héritiers desdits notaires après la mort des titulaires et dans un court délai, sauf l'indemnité légitime due aux héritiers.
Un semblable dépôt est établi depuis plusieurs années à Angoul(*me; toute la province en reconnaît l'utilité: il ne reste pour la perfection de cet établissement vraiment essentiel que d'y assujettir les notaires des justices seigneuriales et d'obliger tous les notaires de tenir un double répertoire de leurs actes, coté et paraphé par le juge, dont un sera déposé chaque année au dépôt pubhc destiné pour les actes des notaires.
Art. ^6. 11 est également utile et intéressant de prendre les mômes précautions pour la sûreté des minutes des greffes des justices seigneuriales, qui sont dans le plus grajid désordre.
Art. àl. La régie actuelle des domaines du Roi étant infiniment dispendieuse et le produit net prescjue anéanti, il paraît essentiel de les aliéner pour l'acquittemcwit des dettes di' l'Ktat. Les forets du Roi devant nécessairement être conservées, il importe qu'elles soient à l'avenir surveillées avec plus de soin et à moindres frais; les J^Jtats provinciaux doivent être chargés de cette administration, et le contentieux doit en «Hre attribué à la justice ordinaire.
Art. /i8. Les Etats généraux détorminei-ont, d'après les possibilités jugées, le temps et la forme des remboursements de tous les offices qui auront été supprimés, et les Etats provinciaux seront respectivement chargés d'acquitter annuellement l'intérêt de ces finances jusqu'au remboursement effectif.
Art. /i9. La loi ayant inutilement pourvu aux soins que l'humanité prescrit pour la conservation et l'éducation des enfants trouvés, la négligence barbare avec laquelle on s'en est occupé jusqu'à présent détermineront sans doute les Etats généraux à soumettre cet objet important au zèle et à la vigilance des Etats provinciaux.
Art. 50. L'énormité des impôts et la misère extrême du peuple semblent demander que, pour lui ménager tous les moments de travail si nécessaire à la subsistance, on réduise le nombre des fêtes à celui qu'exigent indispensablement la sainteté et la majesté du culte.
Art. 51. La caisse des économats, si funeste aux héritiers des
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l)énéficiers et si peu fructueuse pour l'Etat, mérite Talteiition des lùats [généraux, soit pour la supprimer ou en corriger ie régime, soit pour la bonifier et pour en rendre la destination plus utile. \e pourrrait-on pas y verser les sommes considérables annuellement exportées pour les expéditions en cour de Home?
Art. 52. Si, dans une administration bien ordonnée, l'éconoinie est le plus grand et le plus sur des moyens d'amélioration, combien ne devient -elle pas plus nécessaire encore lorsque le désordre des finances menace l'Etat d'une ruine prochaine !
Art. 53. Il est donc indispensable de supplier Sa iMajesté de consommer l'exécution du louable et généreux projet qu'elle a formé de diminuer, autant qu'il sera possible, sans nuire à la splendeur du trône, les dépenses de sa maison et de supprimer toutes les places inutiles et sans fonctions.
Art. 5/i. Sa Majesté sera également suppliée de réduire, autant que sa sagesse le jugera nécessaire dans les circonstances actuelles, toutes les pensions au-dessus de 1,200 livres, celles qui sont au-dessous ne devant être considérées que comme pensions alimentaires.
Art. 55. Sa Majesté sera aussi suppliée de n'accorder à l'avenir aucunes survivances aux emplois, places et dignités ecclésiastiques, militaires ou civiles. Il est injuste que la récompense précède le service.
Art. 56. Les députés observeront également le danger qu'il y aurait d'accumuler sur la même personne des dons, pensions, gratifications et emplois; cette observation est d'autant plus importante qu'il en résultera deux avantages inappréciables: celui de pouvoir récompenser tous ceux qui auront bien mérité delà patrie, et celui de diminuer ou du moins de ne pas augmenter inutilement les charges du peuple.
Art. .")7. La pluralité des bénéfices présente les mêmes inconvénients, et leur distribution doit être assujettie aux mêmes principes.
Art. .")8. Pour montrer à la Nation entière la justice de Sa Majesté et pour exciter en même temps l'émulation dans tous les Ordres, les députés demanderont qu'il soit annuellement publié, par la voie de l'impression, un état nominatif et motivé de tous les
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dons, pensions et gratifications existants à l'époque de la publication.
Aht. 59. En suivant les mêmes principes d'économie, on ne peut s'empêcher de reconnaître l'inutilité des receveurs généraux et particuliors des finances et d'en demander la suppression; les trésoriers particuliers des Etats proWnciaux seront chargés de verser directement et sans frais dans la Caisse nationale.
Art. 60. La liberté étant l'àme du commerce, on doit d'autant plus s'occuper de la lui procurer que c'est à lui que nous devons nos jouissances et les richesses qui donnent à un iLtat la supériorité sur un autre. Il parait donc nécessaire de supprimer toutes les entraves et les gênes qui lui viennent des droits [)erçus dans l'intérieur du royaume; tels sont les droits sur les fers, les cuirs, les papiers et tous les droits qui rendent une province étrangère à l'autre; et de renvoyer tous droits de traites aux frontières du royaume.
Art. 61. Les députés solliciteront particulièrement l'anéantissement des droits connus sous le nom de traite de Charente, qui sont perçus sur les vins et eaux-de-vio d'Angoumois'^'.
Art. 6 "2. Il ne parait pas moins utile pour le commerce et pour les citoyens en général d'encourager la circulation de l'argent, en autorisant par une loi la perception de l'intérêt à 5 p. loo avec les retenues légales sur le pn-t pur et simple par billets et obligations.
Art. 63. D'après le nouveau plan d'administration proposé par Sa Majesté et demandé avec empressement par la Aation, chaque citoyen devra s'occuper à l'avenir de la chose publique. L'éducation nationale devient donc plus intéressante qu'elle ne le fut jamais. Les Etats généraux seront sollicités de rechercher les moyens les plus propres à perfectionner cette branche importante de l'administration, tant par la réforme de l'enseignement que par le choix des personnes auxquelles il devra être confié.
Art. 6â. Les établissements de l'Ecole militaire et de Saint-Cyr et autres faits en faveur de la noblesse indigente du royaume doivent tourner au profit de toutes les provinces; il serait donc
''' H y avait d'abord ces mots «la destinés à l'étranger n ; ils ont étf' en-
restriction. . . au seul cas où ils seront suite barrés.
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juste de répartir ie nombre des élèves en raison de la population de chacune. Cette répartition faite, il paraîtrait convenable de s'en rapporter pour la présentation des sujets à la partie des Etats provinciaux qui y représentera la Noblesse.
Art. 65. Les chapitres établis en faveur des demoiselles nobles et indigentes sont un avantage dont jouissent de[)uis lonjjlemps plusieurs provinces septentrionales. 11 serait juste d'étendre ce bienfait sur tout le royaume. On le peut facilement, en affectant à ces établissements les revenus de bénélices inutiles dont les fondations n'ont plus d'objet subsistant. La province d'Angoumois plus que toute autre a besoin de cette ressource, la noblesse pauvre y étant si multipliée qu'il est impossible de donner un état à une infinité de demoiselles. Les députés solliciteront avec empressement un établissement aussi précieux qui ne ferait que ramener à leur véritable destination les revenus de ces bénéfices.
Akt. 66. Ils demanderont également que les États provinciaux soient chargés de veiller à l'administration et à l'emploi des deniers patrimoniaux des villes '^^
Art. 67. Les députés exposeront que l'office de lieutenant des maréchaux de France qui donne le droit de juger la Noblesse sur le point d'honneur n'est pas de nature à être vénal, moins encore que tout autre office, la Noblesse ne pouvant et ne devant être jugée que par ses pairs, et ils demanderont expressément qu'il ne soit accordé qu'au mérite . à la naissance et au service militaire réunis.
Art. 68. L'utilité des grandes routes est généralement reconnue , mais leur extrême largeur dans certaines provinces est également nuisible à la solidité de leur entretien et à l'intérêt des citoyens dont elle détruit inutilement la propriété. Il sera sollicité une nouvelle loi qui détermine une largeur uniforme pour toutes les routes principales du royaume et une largeur moindre pour les routes de communication, qui assure également le payement du terrain des particuliers avant l'ouverture du chemin.
Cette partie d'administration doit être exclusivement confiée aux Etats provinciaux.
Art. 69. Les députés représenteront aux États généraux le
('' Le texte original porte ces mots quelques particuliers appelés corps rau- «qui contre la justice et la bienséance nicipaux«; ces termes un peu vifs ont
sont depuis longt(-inpsàla discrétion de été ensuit" barrés.
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'vianger qu'il y aurait à laisser subsister les lieux de refuge qui, j)resque toujours contre l'intérêt des mœurs et du commerce, mettent les débiteurs de mauvaise foi à l'abri des poursuites de leurs créanciers.
Ils observeront également combien il serait essentiel de réprimer par une loi sévère la cupidité des marchands, qui, abusant de l'inexpérience et de la légèreté de la jeunesse, hâtent par leur perlide facilité la ruine des fils de famille; il ne s'agit que de renouveler les dispositions des règlements qui déclarent nulles toutes lettres de change et billets consentis par miueurs sans le consentement par écrit de leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs et d'en maintenir l'exécution.
Aht. 70. Les députés demanderont que les lois contre les banquerouti(Ts et les usuriers soient remises en vigueur;
Art. 71 . Que, vu l'impossibilité oij se trouveraient beaucoup de gentilshommes sans fortune de placer leurs enfants au service, il sera pourvu à ce que chaque grade militaire ait des appointements assez considérables pour fournir de quoi vivre convenablement à ceux qui en seront pourvus, sans avoir besoin du secours de leurs parents ;
Art. 72. Que les députés aux Etats généraux seront chargés de solliciter le rétablissement du tribunal héraldique qui. sous la présidence des maréchaux de France, connaîtra seul des contestations qui s'élèveront sur l'état de la Noblesse; qu'il sera établi sous la surveillance de ce tribunal un dépôt d'archives, où tous les titres des familles nobles seront enregistrés, et, au moyen de cet utile établissement qui existe dans tous les royaumes de l'Europe et avait lieu autrefois en France, on ne sera plus obligé de faire autant de preuves qu'on a de demandes particulières à former; l'inconvénient, disons même le danger où la .Noblesse est actuellement exposée de n'avoir pour juge suprême de son état politique (|u'un seul homme dont ces travaux excèdent d'adleurs les forces physiques et morales, n'existera plus, et elle n'aura point à craindre les décisions arbitraires, les préventions qui obsèdent un {généalogiste et dont un tribunal seul peut se garantir.
Art. 73. Les députés demanderont l'établissement d'un juge de paix dans chaque paroisse des campagnes, lequel sera choisi par la commune et amovible tous les trois ans, avec faculté de le continuer, dont les pouvoirs seront fixés par les Etats généraux et dont le ministère sera purement gratuit.
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AiiT. 7^1. Lesdits députés représenteront que le sort des curés et vicaires à portion conjjrue devant être amélioré, il paraîtrait naturel de leur procurer cet avantajje en prenant sur le revenu des cures dont le produit excède l'honorable entretien du pasteur, et subsidiairement par la réunion des bénéfices simples qui n'exigent point de résidence.
Fait et arrêté en l'assemblée de l'Ordre de la Noblesse, tenue à Angouléme, par ordre du Roi, les 16, 17, 18, 1 () et jours suivants du mois de mars 1789.
Le comte de Cherval, sénéchal; comte Bertrand de La Laurencie; Crussol d'Uzès, comte de Montausier; de Lambert; Chérade, comte de Montbron ; de Jean de Jovelle; Regnauld de Lasoudière; Lageard; Valleteau de Chabrefy; le marquis de Regnauld de Lasoudière; le comte de Saiiil-Simon; le comte de Broglie; le comte de Jarnac; Perrier de Gurat; le marquis de Chauveron; Arnauld de Ronsenac; de Chancel, secrétaire.
Signatures autographes.
Déposé au greffe de la Sénéchaussée et siège présidial d'Augoumois , le 1 '' avril 1 7 8 (j .
Hesmer.
GGLVll.
ce Procès-verbal de la preslation de serment des députés de V Angoumois aux Etats généraux. r>
(Original ms., i p., {jr. iii-P, Arch. dép. Charente, C sans cote; deux expéditions coiiationnées, signées Resuier, Arch. nat., Ba l 'i el C l'i.)
Analyse sommaire dans Brette, III, 097 et dans Cuancel, p. 570 et suiv.
SÉNÉCU. D'ANGOLI-ÈMt. '^3
DES CORPS ET COMMUNAUTES
DE LA VltLE D'ANGOULÊME ET DE SA CHATELLENIE.
Pages.
I. Procès-vorbal d'assemblée et élection dos députés des officiers munici-
paux de la ville d'Angoulême (1" mars 1789) 27
II. Procès-verbal d'assemblée el élection des députés de la ville et commune
d'Angoulême ( aG février) , , , aS-Sa
[II. Procès-verbal d'assemblée de la sénéchaussée et siège préeidial d'Angoulême ( 95 février) , , , , 'i^\
IV. Procès-verbal d'assemblée de la maîtrise des eaux et forêts d'Angoulême.
(1" mars) 'i'i
V. Procès-verbal d'assemblée du siège de l'élection d'Angoulême ( 26 fé-
vrier) ?,'.\
VI. Procès-verbal d'asstmbiée du siège de la maréchaussée d'Angoulême
(5 mars) 1^3
Vil. Procès-verbal d'assemblée du siège de la juridiction cousulairc d'Angoulême ( 2 7 février). , , .3/i
VIII. Procès-verbal d'assemblée des notaires de la ville d'Angoulême (aS fé-
vrier) ?>U-'6^)
IX. Procès-verbal d'assemblée des procureurs de la aénéchaussée et siège pré-
sidial d'Angoulême ( 3 mars) 36
X. Procès-verbal d'assemblée des procureurs de l'élection d'Angoulême
( 4 mars) 35
XI. Procès-verbal d'assemblée des négociants de la ville d'Angoulême ( 37 fé-
vrier) 3(3
XII. Procès-verbal d'assemblée des marchands épiciers de la ville d'Angoulême
( aA février) 36-37
XIII. Procès-verbal d'assemblée des maîtres boulangers de la ville d'Angou-
lême ( a 5 février) 37
XIV. Procès-verbal d'assemblée des maîtres pâtissiers de la ville d' Angouléme
(97 février) 37-88
XV. Procès-verbal d'assemblée des maîtres marchands bouchers de la ville
et faubourgs d'Angoulême (95 février) .38
XVL Procès-verbal d'assemblée des maîtres et agrégés de la communauté des aubergistes, cabaretiers, cafoliers, limonadiers de la ville et faubourgs d'Angoulême (26 février) SB-Sg
XVIL Procès-verbal d'assemblée des marchands merciers et drapiers de la
ville d'Angoulême (97 février) 89
XVIII. Procès-verbal d'assemblée des maîtres et agrégés chapeliers, bonne-
tiers, pelletiers et fourreurs de la ville et faubourgs d'Angoulême
(94 février) 89-^0
XIX. Procès-verbal d'assemblée des fabricants d'étoffes de laine de la ville ,
faubourgs el banlieue d'Angoulême (9 A février) 4o
XX. Procès-verbal d'assemblée dos maîtres tapissiers, fripiers, marchands
de meubles de la ville d'Angoulême ( 3 mars) Ito-h 1
XXI. Procès-verbal d'assemblée cl cahier de doléances des maîtres tail-
leurs de la ville , faubourgs et banlieue d'Angoulême ( 9 1 février), i 1-4 3
XXII. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances des maîtres cordon-
niers delà ville, faubourgs el banlieue d'Angoulême (96 février). /i2-45
XXIII. Procès-verbal d'assemblée des maçons, couvreurs, plâtriers, plom-
biers el paveursde la ville et faubourgs d'Angoulême (95 février) i5-46
XXIV. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances des maîtres
menuisiers, tourneurs et chaisiers de la ville et faubourgs d'Angoulême ( 2 II février) i6-i8
XXV. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances des maîtres char-
pentiers de la ville et faubourgs d'Augoulême (96 février). . . . 48-5o
XXVI. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances des maîtres sel-
liers el charrons de la ville et faubourgs d'Angoulême (au février) 5o-Ô2
XXVII. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances des maîtres serru-
riers, marériiaux, taillandier> el forgerons grossiers de la ville et faubourgs d'Angoulême (ai février) 5a-5û
XXVIII. Proi-ès-verbal d'assemblée des maîtres arquebusiers, fourbisseurs el
couteliers de la \ille, faubourgs et banlieue d'Angoulême (25 février) 54
XXIX. Procès-verbal d'assemblée des maîtres et agrégés marchands or-
fèvres, horlogere, lapidaires et bijoutiers de la ville d'Angoulême (95 février) 5û
XXX. Procès-\ erbal d'assemblée des maîtres perruquiers de la ville d'An-
goulême (97 février) 55
XXXI. Procès-verbal d'assemblée des maîtres apothicaires de la ville d'An-
goulême ( 2 mars) 55-50
XXXII. Cahier de doléances des maîtres apothicaires de la ville d'Angou-
lême 56-07
XXXIII. Procès-verbal d'assemblée des maîtres chirurgiens de la ville d'An-
goulême ( 96 février) 57
XXXIV. Cahier particulier des doléances, observations et remontrances de
la communauté des chirurgiens d'Angoulême 58-59
XXXV. Procès-verbal d'assemblée des députés des corps el communautés
de la ville, faubourgs et banlieue d'Angoulême (5 mars) 59-61
XXXVI. Cahier de doléances, plaintes et remontrances des communes de
la ville d'AngotiIèine, dont elles ont cliar|jô leurs députés, pour
les faire insérer dans le cahier général de la province ( 5 mars). 61-7 1
XXXVII. Cahier des plaintes el doléances de la ville d'Angoulènie pour
être porté à l'assemhlée générale des députés de la province d'Angoumois, qui sera tenue le 16 mars 1789 (sans date, i3 au i5 mars, date probable) 71-96
XXX\ III. Mémoire en forme d'observations pour servir à toutes fins de doléances et plaintes de la ville d'Angouléme (jue les dépuli'-s du Tiers étal de ladite ville adressent au Ministre des finances (sans date, mars à juin, date probable) 96-1 53
XXXVIII bis. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Bessé-Gragonne
pour la nomination des députés (8 mars) 1 53
XXXIX. Cahier de doléances de la paroisse de Bessé-Gragonne ( 8 mars) . 1 5'i-i 55
XL. Requête des habitants de la paroisse de Champniers au Roi et au directeur général ( supplément au cahier de doléances [5 avril 1789]) i55-i6i
XLI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Ebréon (9 mars). . 161
XLII. Cahier des plaintes, doléances et remontrances de la paroisse
d'Ebréon (9 mars) t6n-i64
XLIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de la Couronne
(8 mars) i64-i65
XLIV. Cahier de doléances de la paroisse de la Couronne (9 mars).. 165-169
XLV. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse
de Roullet(8 mars) 169-179
XLVl. Communautés de la chàtellenie d'Angouléme dont les procèsverbaux et cahiers n'ont pu être retrouvés 178
PREMIERE SERIE
COMMUNAUTÉS DES CHÀTELLEMES ET DE l'àRRONDISSEMENT D'AUBETERRE ET DE MONTMOREAU.
XLVIl. Procès-verbal d'assemblée et cahier des plaintes, doléances et
réclamations des habitants de la ville d'Aubeterre ( 5 mars). .[^17 7-1 80
XLVIII. Prorès-veibal d'assemblée et cahier de doléances de la proisse
de Bellon (8 mars) 181-18/1
XLIX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Ronnes (8 mars). ]84
r,18 TABLE DES PnOCÈS-VERBAUX ET CAHIERS ANALYSÉS.
L. Cahier dos très humbles et très respectueuses plaintes, remontrances, doléances et supplications des habitants de la paroisse de Bonnes ( 8 mars) 1 85-i 89
Ll. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Bors-de-Montmoreau
(autrefois d'Aubeterre, 8 mars) 189-190
LU. Cahier des plaintes et doléanceg des habitants composant ie Tiers
Etat de la paroisse de Bors (8 mars) 190-194
LUI. Procès-verbal d'assemJïlée des paroisses de Chenaui et de Puy-
mangou (8 mars) 19^-19.')
LIV. Cahier des doléances , plaintes et remontrances que les manans et habitants de la communauté de Chentux et Puymangou etc. présentent, etc. (8 mars) 196
LV. Procès- verbal d'assemblée de la paroisse de Couriar (8 mars). 195-196
LVL Cahier des doléances, plaintes et remontrances que nous, habitants du bourg et communauté de Couriac . . . assemblés, faisons (8 mars) 196-198
LVII. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse
des Essards ( 8 mars ) 1 99-900
LVin. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Juignat (8 mars)., aon
LIX. Cahier de doléances de la paroisse de Juignat (8 mars) aoi-2o3
LX. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse
de Laprade (5 mars) 3o4-ao6
LXL Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse
de la Menècie (6 mars) 206-207
LXII. Procès-verbal d'assemblé© et cahier de doléances de la paroisse
de Nabineau (6 mars) 208-210
LXIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Orival (6 mars) . . . 210-21 1
LXIV. Cahier de doléances de la paroisse d'Orival (6 mars) 211-218
LXV. Cahier de remontrances, plaintes et doléances de la paroisse
de Palluau (sans date, probablfment /i au 8 mars 1789).. . 21.3-219
LXVI. Procès-verbal d'assemblée cl cahier de doléances de la paroisse
de Pillar-d'Aubeterre (4 mars) 219-222
LXVIL Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse
de Rouffiat-d'Aubeterre (6 mars) 322-238
LXVIII. Procès-verbal d'assemblée de la proisse de Saint-Christophe-
de-Tude (8 mars) s23-22i
LXIX. Cahier de doléances, plaintes et remontrances que nous, habitants du bourg et paroisse de Saint-Chrisloplie-de-Tude . . . avons cliargé nos députés pour représenter à i'assemliii'e <rénérale de la province (8 mars) 326-226
LXX. Procès-verbal d'assemblée de la romnumauté de Saint-Martiai-
d'Aubeterre ( 8 mars) 226
LXXl. Cahier de doléances, plaintes et remontrances que nous, habitants du bourg et communauté de Saint-Martial-d'Aubeterre , faisons, etc. (8 mars) 227-228
LXXII. Procès- verbal d'assemblée de ia communauté de Saint-()uen-
tin-d'Aubeterre (8 mars) aa8— '.iay
LXXIII. Gabier des doléances, plaintes et remontrances r[iie nous, liabitants du bourg et communauté de Saint-Quentind'Aubeterre, faisons (8 mars) aag-aSo
LXXIV. Procès-verbal d'assemblée et cabier de doléances de la paroisse de Saint-Houiain d'Aub:'torre (8 mars) a3o-fl3i
LXXV. Procès-verbal d'assemblée- et cabier de doléances de la paroisse de Saint-Vincent d'Aubeterre (9 mars) aSn-aSi
LXXVI. Procès- verbal d'assemblée de la jwroisse de Montmoreau
(7 mars) a3^i-985
LXXVII. Cabier de doléances, plaintes et remontrances de la proisse
l't rominunauté de Montmoreau (7 mars) a35-a38
LXXVIIl. Procès-veibal d'assemblée de la paroisse de Saint-Amanfrde-
Montmoreau (9 mars) 938-939
LXXIX. Collier des doléances, plaintes et remontrances de la paroisse
et conmiunauté de >Saint-Amant-de-Montmoreau (9 mars). 989
LXXX. Procès-verbal d'assemblée de la paioisse de Saint-Cybard-de-
Montmoreau [6 mars) a39-a6o
LXXXI. Cabier de doléances et de plaintes de la paroisse de Sainl-
Cybard-de-.AIontmoreau en Angoumois | 6 mars) 'iho
LXXXIL Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Eutrope-
de-la-Lande ( 8 mars ) a 4 1
LXXXIII. Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse
et communauté de Saint-Eutrope-de-la-Lande (8 mars). . alii
•LXXXrV. Cabier de réduction des cabiers des paroisses composant l'arrondissement d'Aubeterre et de Montmoreau l'ait d'après le vœu formé en l'assemblée préliminaire ( du Tiers État ) (i4 mars) a/ia-giB
LXXXV. Communautés des châtellenies d'Aubeterre, Montmoreau fl Saint-Séverin dont les procès-verbaux et cabiers sont on déficit a45
DEUXIÈME SÉRIE
PROCÈS-VERBAUX D'ASSEMBLEES ET CAHIERS DES PAROISSES DE L'ARRONDISSEMENT DE BLANZAC.
LXXXVI. Procès-verbal d'assemblée de la ville de Blanzac (5 mars).. 9^6-947
LXXXVII. Cabier de doléances de la ville de Blaniac (5 mars) 2/17-950
LXXXVIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Aubeville (.5 mars) 95o
LXXXIX. Cahier de doléances de la paroisse d'Aubeville (5 mars). . . 95i-959
XC. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Cbampagne-de-
Blanzac ( ti mars) a53
XCI. Cahier de doléances et plaintes des habitants de la paroisse
de Cbampagne-de-Blanzac (4 mars) 953-a56
XCII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Gourgeac ( 9 mars) 956
XCIII. Plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Gourgeac (9 mars) 256-958
XCIV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse Sainto-Marie-de-
Gressac (9 mars) 358-a59
XCV. Cahier de doléances et plaintes que les habitants de Sainte- Marie-de-Cressac ont l'honneur de présenter très respectueusement à Sa Majesté (9 mars) 2.59-260
XCVI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Deviat et Villeneuve,
son annexe (8 mars) 360-261
XCVII. Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse et conamnnauté des habitants de Deviat et Villeneuve, sou annexe (8 mars) 361-268
XCVIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Étriac (9 mars) , . . a63-964
XCIX. Cahier de doléances de la paroisse d'Etriac (9 mars) 26/1
C. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Jurignac (8 mars).. 26^-366
CI. Cahier de doléances de la paroisse de Jurignac (8 mars) 266-266
CIT. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de la Diville (6 mars). 267
cm. Cahier de doléances de la paroisse de la Diville (6 mars) .... 367-268
CIV. Procès- verbal d'assemblée de la paroisse do Mainfond (3 mars). 968-269
CV. Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitants
de la paroisse de Mainfond (3 mars) 969-370
CVI. Procès- verbal d'assemblée de la paroisse de Nonac (8 mars).. . 370
CVII. Cahier de doléances de la paroisse de Nonac (8 mars) 271-273
CVIII. Procès-vorbal d'assemblée de la paroisse de Péreuil (1" mars). 378
CIX. Cahier de doléances de la paroisse de Péreuil (1" mars) 378-375
ex. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Pérignat (8 mars). 976
CXI. Cahier de remontrances de la paroisse de Pérignat-d'Angon-
mois (8 mars) 976-279
CXII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Peudry, annexe de
Saint-Laurent ( 9 mars) 380
CXIII. Cahier des très humbles ot très respectueuses plaintes, doléances et supplications des habitants de la paroisse de Saint-Nicolas-de-Peudry-en-Angoumois (9 mars) 380-283
CXIV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Plassac (5 mars) . • 389-288
CXV. Cahier de la paroisse de Plassac contenant pouvoirs aux députés de requérir, pour doléances et remontrances, les observations qui suivent (5 mars) 288-285
CXVI. Procès-verbal d'assemblée do la paroisse de Saint-Cjbard-de-
Porcheresse (^8 mars) 9.85
CXVII. Cahier des doléances do la jjaroisse de Porcheresse (3 mars). . 286
CXVIII. Procès-verbal d'assemblée do la paroisse de RonlTiac-do-Blanzac
(9 mars) 287
CXIX. Cahier de doléances , plaintes et remontrances de la paroisse ot
communauté de Roufifiac-de-Blanzac (9 mars) 287-288
CXX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-André-de-
Blanzac (6 mars) 289
CXXl. Caliier de duléanccs, j)lainles et romontrann^s de la paroisse
de Saint-Andrë-de-Bliinzac (G mars) aSg-ag'i
CXXII. Procès-verbal d'assembioe de la paroisse de Siiiiit-Genis-de-
Bianzac (5 mars) agS
CXXIII. Cahier de dole'ances de la paroisse de Sainl-Genis-(le-Hlanz;ic
(5 mars) 9^5-297
(IXXIV. Procès-verbal d'assemblée do la paroisse de Sainl-Laurent-de-
Belzagot (9 mars) 297
CXXV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse Saint-Lé{jer-de-
Blanzac ( a mars) 298
CXXVl. Cahier de doléances de la paroisse Saint -Léger-de-Blanzac
(9 mars) 298-301
CXXVII. Cahier général ou résumé des doléances des différentes paroisses qui composent l'arrondissement de Blanzac(i A mars) 3o 1-809
GXXVIII. Communautés de la chàtellenie de Blanzac, dont les procèsverbaux et cahiers sont en défuit 3io
CONFOLENS, JARNAC, LA ROCHEFOUCAULD, LA VALETTE
ET MONTIGNAC-CBARENTE.
CXXIX, CXXX, CXXXI. Communautés des chàtelienies d'Ambleville , de Boute^ille et de Cbàteauneuf , dont les procès-verbaux et cahiers sont en déficit 3 1 1
CXXXII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Mosnac (9 mars). 3i9
CXXXIIL Cahier des doléances de la paroisse de Mosnac, arrêté dans
l'assemblée de ladite paroisse (9 mars) 3i 3-3i 5
CXXXI V. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Epénède (5 mars) 3i5
CXXXV, CXXXVI. Communautés des chàtelienies de Chabanais, Chàteaurenaud. Chaux, Confolens, Jarnac, dont les procèsverbaux et cahiers sont en déficit 3i 5-3 1 6
CXXXVII. Procès-verbal d'assemblée de ia ville et paroisse de Jarnac pour
la nomination des députés (8 mars) 3 16-817
CXXXVIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Chassors pour la
nomination des députés ( 6 mars ) 3 1 8
CXXXIX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Courbillac pour
la nomination des députés (10 mars) 819
CXL. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Foussignac pour
la nomination des députés (8 mars) 819-820
CXLI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Houlette pour la
nomination des députés (1 a mars) 820-82 1
CXLII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Mareuil, nomination des députés ( 9 mars) 821
CXLIII. Procès-verbal d'assemblée de l'enclave des Métairies des paroisses de Jarnac et de Sigogne pour la nomination des députés (5 mars) 822
CXLIV. Proci's-verbal d'assemblée de la paroisse de Mérignac pour la
nomination des députés (1 1 mars) 332-3a3
GXLV. Procès- verbal d'assemblée df la paroisse de Nercillac pour la
nomination des députés (i3 mars) SaS-Sa^
CXLVI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Plaîsac pour la nomination des dépukvs (9 mars) SaA
G^IjVII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Réparsac pour la
nomination des députés (10 mars) 32^-32Ô
CXLVIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Sainte-Sévère pour
la nomination des députés (1 a mars) 3a5
CXLIX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse deTriac pour la nomination des députés ( 5 mars) 826
CL. Procès-verbal d'assemblée de la ville de la Rochefoucauld
(6 mars) Saô-SaS
CLI. Cahier des plaintes, doléances et remontrances des ville, fau-
bourgs, banlieue et annexe de la Rochefoucauld (6 mars). 328-334
CLII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Amand-de-
Bonnieure pour la nomination des députés (8 mars) 334-335
CLIIl. Plaintes de doléances et pétitions de la paroisse de Saint-
Amand-de-Bonnieure (8 mars) 335-3/io
CLIV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Fnmt
(10 mars) 3'io-3/ii
GLV. Cahier de doléances do la paroisse do Saint-Front (10 mars). . 34 1-3 4 4
CLVI. Comnumautés du ressort du duché-pairie de la Rochefoucauld, dont les pro<rs-verbaux ot cahiers sont en déficit . . . 345
CLVII. Procès-^ erbal d'assend)lée de la communauté et ^ille de la
Valette (3 mars) 345-346
CLVIII. Cahier des souliaits et doléances du Tiers Etat de la Valette
(3 mars) 346-35i
CLIX. Cahier des demandes, plaintes et doléances que font au Roi les habitants du Tiers État de la paroisse de Fouquebrune, Houme, son annexe, et Marsac, son enclave (sans date).. . 35i-353
CLX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse et comjoaunauté de
Rougnac (8 mars) 353-354
CLXL Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitants
de la paroisse de Rougnac (8 mars) 3r).^)-359
CLXII à CLXVIII. Communautés du duché-pairie de la Valette, de la rhàtellenie de la Rocliebeaucourt et de la Tour-Blanche , de la baronnie de Loubert, de la châtellenie de Mansle, de la baronnie de Marthon, du ducht'-pairie de Montbi-on, du duché-pairie de Montausior, dont les procès-verbaux et cahiers sont en déficit 359-36 1
CLXIX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Coullonges (9 mars) 36 1
CLXX. Doléances et pétitions de la paroisse de Coullonges (9 mars). . 36i-364
CLXXI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Nanclars (8 mars). . 364-365
TABT.R DES PROCÈS-VERBAUX ET CAHIERS ANALYSitS. 523
CLXXII. Cahiers de doléances de ia paroisse de Nanclars, arrHé
dans l'assemliléc de la coiiimime diidit lifii (8 mars).. . 36.^-366
CLXXIII. Communautés de la baronnio de Montignac , dont les procès-verbaux et cahiers sont en délicit ;566
AUNAC , MANSLE ET VERTEUIL
CLXXIV. Procès-vorbal d'assemblée de la ville de Ruffcc (g mars). . 3(J7-368
CLXXV. Cahier de doléances des lial.itnnls d." la ville do RulVer
(9 mars) 368-375
CLXXVl. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Aunac (10 mars). 370
CLXXVII. Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse d'Aimac (lo mars) 875-378
CLXXVIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Bernac (9 mars) 878
CLXXIX. Cahier des doléances des manans et habitants de la paroisse
de Saint-Pierre-ès-Liens-de-Bernac (9 mars) .378-881
CLXXX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Bioussac
(8 mars) 38i
CLXXXI. Cahier des doléances, plaintes et remontrances de la paroisse et communauté de Bioussac (8 mars) 383-38/i
CLXXXII. Procès-verbal d'assemblée du bourg et paroisse de Brette
pour la nomination dos députés (9 mars) 384
CLXXXIII. Procès-verbal d'élection des députés et d'instructions et pouvoirs à eux donnés par les habitants de la paroisse de Brette 38i-385
CLXXXIV. Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants
de la paroisse de Chenoraet (10 mars) 886-887
CLXXXV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de la Chèverie
(8 mars) 887
GLXXXVI. Cahier des doléances et représentations du bourg et paroisse de la Chèverie (8 mars). . 887-890
GLXXXVIl. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Condac ( 9 mars ). 890
CLXXXVIII. Cahier de doléances et représentations des habitants du
bourg et paroisse de Condac 891-898
CLXXXIX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse d'Embourie( 9 mars) 898
CXC. Cahier des plaintes, doléances et remontrances faites à Sa
Majesté par la paroisse d'Embourie (9 mars) 898-395
CXCl. Procès-verbal d'assemblée de Saint-Maixent-ù'Enipuré eL
nomination des députés (9 mars) 895-896
CXCÎI. Cahier de plaintes et doléances de la paroisse de Saint-
Maixent-d'Empuré (9 mars) 896-898
CXCIII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de la Paye (8 mars) 898-899
CXCIV. Cahier des plaintes, doléances et remontrances à faire par
la paroisse de la Faye (8 mars) 899-/110
52/» TABLE DES PROCÈS-VERBAUX ET CAHIERS ANALYSÉS. CXGV. Procès-verbal d'assomblée de la paroisse des Adjots (8 mars). ... 4 1 o
CXCVI. Cahier des doléances et représentations des habitants du
bourg et paroisse des Adjots (8 mars) iio-iia
CXCVII. Procès - verbal d'assemblée de la paroisse de Londigny
(g mars) Ziia
CXCVIIL Cahier de doléances de la paroisse de Londigny (9 mars). . . lti^-li\lt
CXCIX. Proct's-verbal d'assemblée de la paroisse de Longré (8 mars). Itilt
ce. Cahiers de doléances, plaintes et remontrances des habitants
de la paroisse do Longré (8 mars) 'ii5-4i(>
CCI. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse
de Lonnes ( 8 mars) ^11 6-4 1 7
CCII. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de la Magdeleine-
Beauvoir ( 8 mars ) /i 1 8
CCllI. Cahier de plaintes et doléances delà paroisse de la Magdeleine-
Beauvoir (8 mars) /4i8-4aQ
CCIV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Montalembert
(8 mars) 4aa
CCV. Cahier de» doléances et représentations des habitants du
bourg et paroisse de Montalembert (8 mars) ia3-4aà
CCVI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Montjean
(10 mars) iai-iao
CGVII. Cahier de doléances de la proisse de Montjean (10 mars). . . . 4;i5-4a6
CCVIII. Cahier de doléances de la paroisse de Paiiay-Naudouin
(9 mars) 4a6-497
CCIX. Procès-verbal d'assemblée de la conmiunauté et proisse de
Pioussay (11 mars) 4a8
CCX. Cahier de doléances de la paroisse d<' Pioussay (1 1 mars).. . . fmS-Uio
CCXI. Procès-verbal d'assemblée de la communauté' de Queued'Ajace-en-Lorigny pour la nomination des députés ( 9 mars) 4.3o
CCXll. HiMiiontrances des habitants de la communauté dp Queue-
d'Ajace-en-Lorigny (g mars) 'i.'5o-i3i
CCXIU. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Raix (9 mars). . . Û3i-i3a
CCXIV. Cahier des doléances des manants et habitants de la proisse
de Saint-Rarthélemy-do-Raix (9 mars) 43a
CCXV. Procès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de la paroisse de Saint-Gervais-de-Ruffec (8 mars) 433-435
CCXVI. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Saint-Martin-
du-Clocher (8 mars) 43.')-43r)
CCXVII. Cahier de doléances des manants et habitants de la paroisse
de Saint-.Martin-du-Clocher (8 mars) 436-437
CCXVin. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Salles-de-Ville-
fagnan (8 mars) 437-438
CCXIX. Cahier de doléances de la proisse de Salles-de-Villefagnan
(8 mars) 'i38-4'i2
C(;XX. Procps-verbal d'assemblée de la paroisse de Soin igné
(ç) mars) I\h^-lit\'6
(IGXXL Plaintes, doléances et oliservations des habitants du Tiers
État de la paroisse de Souvigné (g mars) 6 A 3-4 6 5
<iCXXIL Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Taizé-dc-
RuUéc (8 mars) 446
CCXXin. Cahier des doléances et représentations des habitants du
bourg et paroisse do Taizé (8 mars) 446-448
CCXXIV. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Tessé-la-Forèt
(9 mars) 448-44()
(]CXXV. Remontrances des habitants de la paroisse de Tessé-la-Forêt
(9 mars) 'i4ç)-4î).'i
GCXXVI. Procès verbal d'assemblée de la paroisse de Theil-Rabier
(9 marss) 45o
CGXXVIL Cahier des plaintes, doléances et remontrances faites à Sa
Majesté par la paroisse de Theil-Rabier (9 mars) 453-45 '1
CCXXVIII. Prnrès-verbal d'assemblée et cahier de doléances de l'enclave
de Tuzie et la Croix-Geoffroy (8 mars) 454-456
(i'CXXlX. Procès-verbal d'assemblée de la paroisse de Villegast ( 8 mars). 4 56
CCXXX. Cahier de doléance de la paroisse de Villegast (8 mars). . 4.^7-659
CCXXXI. Procès-verlial d'assembb'e do la paroisse de Villiers-le-Roux
(9 mars) 459
(;CXXXn. Procès-verbal d'élection et de pouvoirs des députés de la
paroisse de Villiers-le-Roux (9 mars) 46o
CCXXXIII- Cahier des plaintes, doléances et remontrances que les manants et habitants de la paroisse de Villiers-le-Roux ont l'honneur de présenter à Sa Majesté 46o-463
CCXXXIV. Cahier de plaintes et doléances du Vivier-Joussaud , enclave d'Angoumois (sans date) 462-468
C(]XXXV. Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants des paroisses qui forment l'arrondissement de Ruffec (19 mars) '169-472
CCXXXVI à CCXXXVIIl. Communautés des chàtcHenies d'Aunac, de Nanteuil, du marquisat de Ruffec, de îa chàteHeni(? de Saint- Aulaye , du comté de Sansac et de la baronnie do Cellefrouin, dont les procès-verbaux et cahiers sont en déficit. 473-478
CCXXXIX à CCXLl. Communautés de la chàtellenie de Vars, de la baronnie de Verteuil et de la chàtellenie de Vibrac, dont les procès-verbaux et cahiers sont en déficit 473
DES PAROISSES ET COMMUNAUTES DEPENDANTES DU SIEGE ROYAL
CCXLII. Procès-verbal d'assemblée des habitants de Cognac qui ne se trouvent compris dans aucun corps , communauté ou corporation ( 2 mars) 474
GCXLlll. Procès-verbal d'assemblée des corporations, des bourgeois et du corps de ville, et cahier de doléances de la ville de Cognac ( 3 mars ) ^ n 4_j!( n 5
GCXLIV. Cahier de doléances des trois Ordres de la vilk de Cognac
(3 mars) ^76-^77
CGXLV. Communautés de 'a sénéchaussée secondaire de Cognac , dont
les procès- verbaux et caliiers sont en déficit ti'jH
CGXLVL Procès- verbal d'assemblée du Tiers État de la >ille et de la
sénéchaussée de Cognac (7 mars) .'178
CCXLVU, Cahier de vérité (11 avril) par Dexmier de Feuillade /178
MARS-2 AVRIL
CGXLVIII. Procès-verbal de l'Asserahlée préliminaire du Tiers État de
la sénéchaussée d'Angouléme (1 1 mars) 48i
CCXLIX. Procès-verhuI de l'Assemlilée générale des trois Ordrob de la sénéchaussée principale et de la sénéchaussée secondaire d'Angoumois réunies (16 mars) /181
CCL. Procès-verbal de l'Assemblée particulière des députés du
Tiers État d'Angoumois (18 mars) û8i
CCLI. Cahier définitif et général du Tiers Etat des sénéchaussées
d'Angoumois (91 mars 1789) /i8i-'i89
CCLII. Supplément aux plaintes et doléances du Tiers État de la
province d'Angoumois ( 3o avril ) ^89
CCLIII. Procès-verbal de l'Assembli-e particulière du Clergé des deux
sénéchaussées réunies (aO mars) , . , . ^89
CCLIV. Cahier de doléances du Clergé de la pnivince d'Angoimiois
(95 mars) 489--'i9<i
C(;LV. Procès-verbul d'assemblée particulière de MM. de l'Ordre de ia Noblesse de la sénéchaussée d'Angoumois (tg mars et suiv.) /i96-i98
CCLVI. Cahier sommaire des très humbles remontrances faites et dressées par l'Ordre de la Noblesse de la province d'Angoumois (16-29 iQa''s) ^198-.")! 3
CCLVII. Procès-verbal de la prestation de serment des députés de
l'Angoumois aux Etats généraux (2 avril) 5i3
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
DES SÉNÉCHAUSSÉES D'ANGOULÈME ET DE COGNAC
Abbayes à réduire au tiers du revenu,
(grosses) à supprimer, '127.
Abbaye de Bournet, trop riche, 948.
a usurpé l'hôpital de Bianzac,
9^8,. 3oi).
ses abbés, M. de Moriès, 260,
Gaston de Polier, 95o, n. 1.
de La Couronne, ses revenus,
de Larcau jouit du prieuré d'Ai-
zie, 4/18.
de Nanteiiil supprimée, 867,
union abiisive de ses revenus nu
séminaire de Saint-Charles de Poitiers, 879 , 893, 4i 1.
de Saint-Amant-de-Boixe, ses
revenus, leur emploi, 78.
de Sainf-Ausone à Angouléme,
ses possessions, son droit d'arrnn aux foires royales, 75.
revenus de l'abbcsse à Bessé-
Gragonne, i54.
Saint-Cybard d' Angouléme, voir
ville d' Angouléme,
.\bbés non résidents, leurs revenus à
réduire, 198.
Abonnements des provinces et villes
abusifs, 464, 5oa.
à faire dans chaque [)roviuce en
vue de l'assiette de l'impôt, 336, 45o.
Voir aussi aux mots Angoumois,
imfositions et aux noms des diverses communautés.
Abus (vœu pour la réforme générale des), 9S8.
Voir aussi au mol Etats généraux.
Aciers étrangers (vœu pour l'augmeu-
lation dos droits sur les), i45.
Accoucheuses, insulfisance do leur
nombre, 9 48, Accusés, garanties en leur faveur,
liberté de la défense, indemnité
s'ils sont absous, 5oo, 5o().
Actes sur papier timbré peu importants,
liberté de les faire sans 1»^ concours
des huissiers, 407.
de notaires, voir aux mots Angouléme et dépôt.
sous-seing privé à ejtempter de
droits pour les conventions de famille, 871.
Adjudications ( excès des frais d') pour les réparations aux édifices paroissiaux, 44 1.
(système d') jtour les travaux
publics, ses abus, i4o.
Voir aussi aux mois clteminn, ingénieurs , routes.
Administration, confiance eu ses
lumières, 46 1, provinciale (vœu pour la simpU-
fication de 1'), 47.
provinciales à éteiidre à tout le
royaume, 48, 286.
provinciales, leurs attributions,
;:- Voir aussi aux mots Angoumois et
Etats proiinciaux,
paroissiales à établir, a45.
des grandes routes (enquête à
faire sur les abus de 1'), 344.
AdmissibiUté du Tiers à tous les emplois civils et militaires, ecclésiastiques et civils, grades, honneurs, grâces, 65, io3, 180, 198, 316,
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
236, a43, 3o3, 333, 353, Ao3, 407, A3/t.
Admissibililé sauf aux dignités de certains chapitres, 3o3.
des fils de bourgeois vivant noblement aux grades militaires, 874.
Agatis (dégâts causés par le bétiiil) et injures verbales, à réglementer, 359-
Agents des finances, leur multitude, sommes énormes pour leur paiement, /lao.
généraux du clergé, vœu pour
qu'ils aient le droit d'assister aux Etals généraux, ^93.
Agriculture, grande et petite rullure; ses caractères diiïércnls en IS'orm.indie et en Angoumois; la petite culture en Angoumois, i3o, i3i.
réparlilion des cultures et des
terres dans rdleclion d'AngouIême, i3/i et n. 2.
Voir sur les diversss cultures
sur la nature des terrains, sur les récoltes, sur la main-d'œuvre agricole, sur le mode d'exploitation du sol, les noms des diverses communautés et les mots baiUarge, bétail, blés, bois , bordiers , brandes , champbruns , chaumes, charançon, disette, domaines, droits d'échange, défrichoments, dépopulation, émigration, forêts, fermiers, colons, métayers, misère des paysans, terres incultes, pacages, prés, labours, vignobles, etc.
A({riers, voir rentes .sriirneurinlrs.
Aides (droits d'), variété : droits de barrage, droits sur le bétail et la viande, droits sur In chandelle, droits sur la circulation des vin> el eoux-do-vie, droits de détail, droits de courliers-jaugcurs, droits de revente el de commutation, droits de congé et de remuage, droits réservés, droits sur les fûts vides , les planches et bois d'ouvrage, droits d'emprunt et de passage, droits de quittance.
65, i35, n. 6, i36, n. 1, i45- 169, i5o-i5i, 167, i()3, 179, 187, ao5, ?-33, 347, 348, ho\-
( commis , directeurs , contrôlen rs ,
employés aux), leur nombre excessif, leurs vexations, acquits-à-caution, frais de perception, 69, 54.
amendes , procès-verbaux , perquisitions, i48, 149, i5o, i65, 166,
187, 197, 209, 312, ai5, 995.
Aides (vœux pour la suppression des aides et des commis), 49, 58, 96, i5o, 167, 180, i85, 198, 234, 343, 959, 954, 290, 356, 365, 376, 38o, 383, 389, 394, 396, 4o5, 4i3, 425, 497, 429, 434, 44i, 470, 485, 491, 5o5.
Voir aussi aux mots Cours des
aides, droits réserrés,
Aliénés et idiots (Hôpital à établir à
Angouléme pour les), 334.
Allais , communauté , taux peu élevé de
ses impositions par rapport à celles
do Champniers, 109.
Anjrouléme (Élection d'), son arpente-
ment en vue de l'assiette de la
taille, 91.
sa contenance en arpents, i33.
bureau d'élection, 33, n. s.
capilation, i33, n. 2.
collectes (nombre des) 109,
corvée royale, son emploi abusif,
son taux, 92 , n. 1.
disette de 1786 et moins-imposé,
— vœu pour son extension au territoire do la sénéchsussée, 3o6.
impositions (surcharge de ses),
par rapport au Périgord el à la Saintonge; origines et progression, 58, i35, i36, 159, 171, 1 85, 190, 218, 933. 236, 287, 958, 979, 285, 3o6, 358, 369.
vœu pour sa séparation du Limousin, 492.
tailles, leur disproportion, leur
taux, leur assiette, taille d'exploitation et taille tarifée, 67, 129, i3o, i33, n. 3. i3'i, 369, 879.
receveurs des impositions ruineux, 159.
Voir aussi aux mots co\-vées, enfants assistés, impositions, tanneries.
(Sénéchaussée d'). cominimau-
tés, enclaves, paroisses, population, étendue, 1, 9. 101.
communautés appelées les 11 et
19 mars 1789 (tableau des), 17-
conflit avec la juridiction consulaire, 70.
— — - formera un Etat provincial seule ou unie avec l'Aunis et la Saintongc,
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
la su|) cliKai-
Anjjoulème {ville d'), alignement à établir, 116 et n. 7.
apanagiste (le comte d'Artois), 1
arts et métiers, leurs observations particulières, 75.
artisans, leur pauvreté, 120.
— — - apothicaires, nombre, statuts, leurs différends avec les chirurgiens, 55-57, "• ^-
apothicaires, leurs droits et fonctions à régler par la loi, 70.
arquebusiers, fourbisscurs, couteliers : leur vœu pour la surveillance dos armes à feu, 70.
barbiers, perruquiers, nombre,
situation, 55.
bouchers, leurs divisions au sujet
de la nomination de leur député, 89, n. I.
■ bouchers, leur vœu i)oui
pression des octrois, 70.
■ chirurgiens, nombre,
taires, 67-58, n. 9.
• charpentiers, maîtres et agrégés,
médiocrité de leur gain, leur misère,
leurs impositions excessives, i8.
cordonniers, maîtres et agrégés,
plaintes au sujet des droits de visite,
drapiers, leur vœu au sujet du
droit d'étaler aux halles pendant les foires, 70.
marchands de vin, vœu pour la
suppression des octrois, 70.
menuisiers, tourneurs, chaisiers
sollicitent des règlements et statuts du roi, nombre des maîtres et agrégés, ti8.
selliers et charrons, maîtres et
agrégés, 5o.
serruriers, maréchaux, taillandiers, forgerons-grossiers, maîtres et aijT-égés, 52.
— serruriers , leur vœu pour le maintien de leur maîtrise, 53.
tapissiers, dissensions sur la nomination de leur député, 61, n. 1.
— — • bailliage à établir, 3oi.
boisseau pour les grains, 981 et
bureau de correspondance avec
les députés de la sénéchaussée aux Etats généraux, 82.
bureau des enfants exposés, historique, organisation, situation, dépenses, abus, 81, 82, n. 2.
cahier d'.\ngouiéme , les habi-
SÉNÉCH. D'ANGOULÈME.
tanls de Mainfonds se réfèrent à ses
doléances, 269.
Anjroulémc ( Ville d') , capilainc-major du
château, 79, n. 1.
casernes, essais de construction :
vœu pour li'ur établissement, 79,
château, situation, étendue, affectation, 98, n. 1 et 2.
château, état-major et lieutenant
du roi, 78, n. 1.
Chàlelet, situation, emploi, 77.
collège, son déclin, vices de son
administration, sa dotation, corjts ecclésiastique à y appeler; à réformer |)ar le roi ou les Ktals généraux, /il, /i2, /lû, 58, 68, 71, 7a, 108, n. 1 et 4, 109, 110, 172, ûSd , 291, 3o5, 3o6, 807, 353, 488, '495.
dépôt ou Bureau des actes des
notaires, son histoire, son organisation, vœux pour ou contre son
•maintien; opposition des notaires de campagne , 118, n. 2, 119, 379, 3o8, 358, 359, '187, 491, 5o8.
corps de ville, origine, variations, composition, attributions, privilèges. Ml, n. 1, 1 14, 1 15, n. 1.
clergé : abbaye Saint-Cybard ,
emploi de sa mense supprimée, 7a.
Voir aussi au mot abbaye Sainte-
Ausone.
chapitre , bas-chœur, composition
curés, situation, dotation, accroissement de leur nombre et de leur traitement, suppression de leur casucl, .'12 , 72, 108.
cures, leur réduction, leur dotation, tili, 58, 68, i88, 49/1.
cure Saint-Martial, presbytère,
revenus, 78.
■ Cordeliers, leur couvent, 28, n. 1.
évoques : A. de Broglie, d'Albi-
gnac de Castelnau, 72, n. 1.
Voir aussi au mot séminaire.
droits d'entrée, voir impositions.
Houmeau (Faubourg /'), port,
entrepôt des papeteries et du commerce, magasin à poudre, 77, 86, 1^2, i43, 1 5 1-1 62, n. li.
foires, durée, réglementation,
halles, 70, n. 1.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIKRES
Angouléme {Ville de), hôpitaux, dotation, service des chirai'}jiens, !i^,
hôlel de Ville, 38, n. 9 et 3.
impositions : capitalion et accessoires, 90.
droits d'entrée, nature, vexations des commis et receveurs, vœux pour leur suppression, lia, i5, ig, 5i.
francs-fiefs, exemption pour le
corps de ville, 1 15.
octrois, 67, n. 1.
subsistance et subvention, établissement, taux, \œu pour leur réforme, 90 et n. 1, i33 et n. a.
juridiction consulaire, établissement, attributions, ses démêlés avec le présidial, vœux pour l'extension de sa compétence et de son ressort, 34 n. 1, 69, 70, 7'».
juridiction sans ajipel pour les
droits de contrôle, à établir, 1H9, a3â.
lieutenant {fénéral de police, dh.
magasin à poudre, vœu pour son
transfert, 77.
maîtrise des eaux et forêts, 33,
maréchaussée, piT^unuel , 33,
municipalité : orgunisalion ancienne; règlement du comte d'yctois au sujet de la nomination des olin-iers municipaux; |)ri)testations contre leur mode de recrutement ; vœux en faveur de la liberté des él«ctions; attributions de police et de \oirie; exemptions fiscales à supprimer; privilège de noblesse du maire à conserver, 27, n. 3, 37, n. 1, il et n. a, lik, 5o, 5i et n. 9, 53, 67,
59, n. Il, 68, n. 3, ii5, 116, 488.
notaires, leur nombre, 34, n. a.
- place du Ghàtelet, son emploi,
plan, ii6 et n. 3.
police, conflits au sujs^t de son
exercice avec les ofliciers de justice, le lieutenant et l'étal-major du château; vœux pour son attribution à la municipalité, 4t, 44, 7a, ii3 et n. a et 3.
présidial, sa composition, 3'.!,
prisons royales, leur situation,
vœu pour leur amélioration. 77, n. 4 ,
Angouléine (Ville d'), procureurs à l'élection, nombre, 35, n. a.
procureurs au présidial, nombre,
instruction pour la rédaction de
leur cahier, 35, n. 3.
— séminaire, établissement, dotation, revenus, bourses; places gratuites pour les habitants de Blanzac; plaintes à son sijet, 78 et n. 1 et 2 , 107, loH, 949.
Université à rétablir, 57, 68,
Angoumoi» (Prorince d'), étendue, nouibr • (les communautés, enclaves, paroisses, ressort administratif et judiciaire, 1, 67, n. 3, 101, loa, 129, 5oi.
Abinnemi-nt e'. tnrifement, 178,
Voir aussi aux mots abonnement*,
impositions, ol aux noms des diverses communautés.
Assemblée générale du Tiers
chargée de statuer sur l'administration provinciale, 963.
Communautés appelées à l'assemblée, 3.
Coutume, iédaclion, territoire
régi par elle, 67, n. 2. toa et n. a.
Commerce, ses liaisons a>ec celui
de l'Aunis et de la Sainlon^e, 9 54.
Députation du Tiers Etat aux
Etals gén-roux (cabales pour sa nomination), 96.
Députation insuffisante, demande
d'une troisième dé|iutation aux prochains Ktats généraux, 3i4, 498.
Vœu pour son libre choix,
Etat provincial à organiser en
Angoumois, 67, i63, 896, 487, 445, etc.
Voir aussi au mot Etals pro-
vinciniu:
limité à la province seule,
formée du Haut et du Bas-Angoumois, 38i), 3c)(), 4o8, 491, 45o, 458, 46à, 483, 5ni, 5o2.
unie à l'Aunis, io3.
unie à l'Aunis et à la Saintonge,
11,8, aoa, a54, 974, 358, 476, 483, 49a.
unie à la Saintonge, 58. io3,
Séparation de l'Angoumois et du
Limousin, 58, i63. ai 5, 354,333, 358, 395, 417, 44i, àga, 5oi.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Angmimoin [Ih'ovince d'), ini|)()sili()ng, chifTro total, surcharge, /i'i, Aoo, /j8/., 5oi, 5o3.
; Voir aussi aux mots Angouléiue
[Election d') et imponitions.
Noblesse et clei'|j('' possèdent les
|)l»s grands biens sans payer d'impôts, 368.
Voir aussi au mot pinviléfriés cl
aux noms des diverses communaulés.
Notaires, insuffisanrc de leurs
études; rivalité entre ceux do la
campagne et ceux d'Angoulôme,
nombre; compétence à accroître, 1 1 '7-
it8.
— — Population (chifTre de la), 5oi.
Appointements civils et militaires à
régler sans augmentation, (3a.
Arbres des chemins (droit arbitraire
des seigneurs sur les), 338, '186.
Archevêchés à réduin- au tiers du re-
veuu, 392, 393.
Armée, droit de réquisition à limiter
aux séditions et insurrections,
ahh. Armes à feu à éprouver avant la mise
en vente, 71.
Arpentement générai et estimation
(vœu en faveur d'un), 366.
de la généralité de Limoges, vices
de cette opération, i39.
Arrestations arbitraires (vœu contre les),
Arrêts du Conseil (vœu pour leur suppression), 3o2.
Arrondissements ou districts à former, vœux concernant leurs^ administrations et les fonctions à attribuer à celles-ci, /i65.
Arts et ^létiers (vœux en faveur do la réforme de l'édit d'avril 1777; de 1 abolition des droits do réception à à la maîtrise, de police et de visite; du maintien du régime corpcratii' sans statuts et avec libre accession à la maitrise sur présentation de cortilicats de bonne conduite), 6i , 70,
Voir aussi au mot Angoulêine.
Asséurs et collecteurs des tailles, leur
insuffisance, 137. i38.
Voir aussi au mol collée leurs.
Assemblées d'arrondissement à creei',
leur rôle dans la ré[)artition des impôts, 43/i.
d'élection, abrogation de règlements qui en excluent les fondés do pouvoirs des seigneurs, 466.
Assemblées électorales primaires (leur réunion; procédure; choix et élection des députés; rt'daction des cahiers; plaintes contre leur convocation tardive, leur courLi; durée) ;! , 3-4, 5 à 10, io-i;i, 160, 384, 385, /j5a,
générales du Clergé, de la Noblesse et du Tiers de l'Angoimiois , protestations contre la réduction des députi's au quart, i3, 459.
— — générale du Clergé, renvoi aux décisions de celle du Tiers, 375,
de municipalités ou de paroisses
(vœux relatifs à leur établissement, leur recrutement, leurs attributions), 166, 167, 172, 3o2, 362, 45i, 46.5, 484).
Assemblée municipale créée à Queued'.\jaco, i3i.
Nationale, vœu pour la publication de ses délibérations, 488.
Assemblées provinciales, voir aux mots Administration provinciale et Etals provinciaux.
Assemblée provinciale du Poitou, son ressort, 43 1.
Assemblées synodales du clergé, vœu pour leur rétablissement, 43i, 498.
Assesseurs ou suppléants des députés aux États généraux (^vœu relatif à leur mode d'élection, leur nombre, leurs fonctions). 3ot.
Assistance pu!)liqiie (n'existe pas en beaucoup de communautés; vœux pour son organisation, pour la création de bureaux de charité, de bureaux de drogues, d'une assistance médicale, de dépôts ou bureaux d'enfants exposés; leur dotation sur les dîmes, le revenu des chanoines, la Caisse provinciale), 9^18, 35i, 266,. 976, 397, 398, /i4o.
Voir aux mots bureau de charité,
de drogues, chirurgiens, enfants exposés, nmisnns de vieillards,
judiciaire (\œu pour la création
d'un conseil de charité par arrondissement en vue de 1'), 336.
Ateliers de charité (vœux pour leur
a-éation). 117, 499.
Attributions (vœu pour leur abolition),
- réunion des tribunaux d'attributions à ceux des conseils, a44.
Aubeville (communauté d'), situation,
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
ressort, impositions, nature des terres, privilégiés, aSo-aSi et n. i, 25o.
Aubeterre (rommunaïUé d'), situation, ressort, impositions, chemins, rhapitre, mina};e. Minimes, 177, 178, 206, n. ), 239.
Aunuc (communauté d'), situation, resssort, impositions, nature des terres, rentes seigneuriales, 376.
Auriac (Périgord), ses impositions com|)arées à colles de Pailuaud,
lîaillargo (variété de grains) seméo à
(Ihampagne-Blanzar, a55.
Bailliage ou Cour souveraine à établir à
Angouléme ou à Poitiers, iai.
Ban et arrière-ban, jirotoslation do la
Noblesse en faveur de ce service,
de vendanges (réglementation
du), 1.
(Droits de), renonciation sans
indemnité, /i85.
Banalités de four et de moulin, contraires au droit naturel: vœux pour leur suppression, leur rachat, leur remplacement par une |»restation p»'"cuniaire, 67, i66, 168, 169, n. 1, 172, 217, ai8, a'i3, 3o5, 370, 377, hli'3, 670.
Banqueroutes, pénalités à Ifur appliquer, .512.
Barrage (droits de), vo-u pour leur suppression, 65.
Voir aussi au mot aidex.
Borbezietix (Klection de), nombre de
ses collectes en Angoumois, loa et n. 8.
Bâtardise (droits de), leur attribution, 133 et n. a.
lÎEiucoRPS (Veuve de), ses revenus seigneuriaux à Bessé - Gragonne , i56.
Bellon (communauté de), situation, ressort, impôts-, nature des terrains, cultures, abonnement de 176a ou tarifement, récoltes, rentes seigneuriales, taux de l'impôt eu égard au revenu, 181-182.
Bbxasté. médecin du roi à (iognac, '475, n. li.
Bénéfices consistoriaux et bénéfices simples, abus dans leur collation et leur emploi; vœux pour la confiscation totale ou partielle de leurs revenus et pour leur afl'ectation à l'assistance publique, aux cures, écoles, fabriques, à l'extinction de la dette publique , aux secours en cas de di-
sette, 66, aia, 2()a. ."ioT), 339, fioU, /J07, ^27, 495.
[îénéficicrs (à astreindre à la résidence; prohibition du cumul; recrutement par le concours et l'élection), /J9, 25a, 356, 36(>, 377, Sga, 393, io7, 488, 509.
Bernac (communauté de), situation, ressort, impositions, propriétés des |)rivilégiés, 378, 379.
Bpssé-drajfonne (communauté de), situation, ressort, impositions, bétail, nature des terres et des cultures, faible revenu des terres, propriétés des soigneurs, renies, dîmes, nombre de feui, 1 54-1 55.
Bétail, son rôle dans les ressources des communautés; son insuHisance dans certaines, i55, 16a, aao, 23o, 3oK.
Voir aussi aux noms des diverses
communautés.
(Conmierce du), ses entraves,
ao5, 377.
Voir aussi aux mots aides, commerce, et aux noms des diverses communautés.
Bians (terme local) ou corvées seigneuriales, vœu pour leur suppression,
lîiousiiac (communauté do), ressort, situation, impositions, abonnement, etc., :i8i, 384.
Blajizac (Baron de), ses vertus, 307.
nininac (Chàtellenie de), agriers et champaits, impôts, leur quotité, brande-; et terres incultes, 3o8.
(Ville de), situation et ressort,
chapitre, ses usurpations, Sog
commerce insuffisant, 3o8.
école et prébende préceploriale,
deux ^maîtres de langues demandés aux Ktals généraux, aôo.
hôpital, sa réunion illégal" à
l'abbaye de Bonrnet, son rétablisse-
tablf: analytiquk des matières.
mont domandi' aux États ffénéraiix,
a/iH, aôo, 309.
Blaazac (Chàtellenie de), impositions,
leur suriharjfe depuis 17^1 a,
nature des terrains, 987.
BoDUT-MARyAUD, échpvin d'Angouléme ,
Bois, leur pénurie, leur commerce, va-u pour la libi'rti' de leur trafic, 276.
3o8, /lo.').
Voir aussi aux noms des diverses
communautés,
Boisseaux du chapitre de Bianzac à réformer, 807.
du seigneur de Peudry à réformer, 38-282.
seigneuriaux à réduire à l'étalon
d\\ngoulème, 292, 807.
à réduire au point du suzerain,
Boissons (vœu pour la liberté du commerce des), 333.
(droits sur), vœu pour leur suppression, 333.
Voir aussi au mol Aides.
Bonnes (communauté de), ressort, situation, impositions, i84, 186.
Bordeaux (Généralité de), fonds imputés en 1787 pour ses travaux publics, 179.
intendant, devra rendre compte
des fonds affectés à la navigation de l'Isle, 179.
Parlement, son ressort, 10a.
Dordiers (signifiant journaliers), leur
condition misérable, 301.
Voir aussi aux mots émigration
et misère.
Bors-de-Montmnreau (conununauté de), ressort, situation, impositions, leur progression et leur taux; superficie et répartition des terres; culture des céréales; propriétés des privilégiés; rentes seigneuriales, 190-191.
Bouilleurs de vin, leurs plaintes contre les commis aux aides, 348.
Bourses aux séminaires d'Angoulèrae et de Poitiers, 2^9, 893, ûii.
Boiimet (Abbaye de), voir aux mois abbaye» et Moriès.
Brandes (pour leriesde bruyères), 368.
Voir aux noms des diverses communautés.
Brvttes (Communauté de), ressort, situation, impositions, 384.
Brigades, voir au mot maréchauxxee.
BnoGLiE (Amédée dk), voir kii mot Angouléine , évécl^e.
Broglie (Comte de), gouverneur de Cognac, 79, n. 1.
Brun (Jean), siibdélégué à Angoiilètne, lieutenant du maire, 97, n. 4.
Brdn fils, procureur au présidial d'Angoulême, 09, n. a.
Bureau de bienfaisance (vœu pour l'établissement d'un), par sénéchaussée,
de charité à établir dans chaque
paroisse , leur dotation et organisation, 58, 334, 364, 896, 896.
diocésain, vœu pour sa réorganisation en vue de remplacer le bureau général des économats, 498.
d'enfants exposés d'Angouléme ,
organisation; vœu pour sa réforme,
• d'enfants exposés à établir dans
chaque ville principale ou au cheflieu des sièges rovaui, 64, 83,
gratuit de drogues à établir, 4i4.
des notaires d'Angouléme, abus
de cette institution, 192.
Voir aussi au mot Angouléme.
Bureaux des intendants, à supprimer,
des douanes à reculer aux frontières, 3o3.
Voir aussi au mot traites.
Cadastre, essai défectueux dû à M. de
Tourny, 18G.
- — - vœu pour sa réfection et méthode proposée, 187-188.
Caisse des consignations, avantages,
abus à réformer, 107.
de l'Etat à distinguer de celle
du roi, 5oi.
(laisses intermédiaires, vœu pour leur
suppression, 198.
Caisse provinciale, fonds de réserve à
doter sur les revenus des ordres religieux, 244. ,
Caisse provinciale, versement direct à la Caisse centrale, 198.
Voir aussi aux mots Etats provinciaux et impositions.
Calinage (terme local signifiant vaga-
TABLE ANALYTIQUE DEvS MATIKRES.
bondage), ses abus, vœu pour sa suppression, 4 a g.
Capitation, vœux pour sa suppression, 99' 369.
ou impôt personnel à établir
sur les citoyens dépourvus de propriétés foncières, 353.
Voir aussi au mot Imposition».
Cassations (abus des), 507.
Casernes, vœu pour leur construction,
Casernement, frais h comi)rendre dans l'impôt territorial, 507.
Castelnau (d'Albignac), évêque d'Angouléme, président de l'assemblée du clergé, A 89.
Gasuel, abus, lourdeur, origine, double emploi avec la dîme; vu-ux pour sa suppression, 65, 108, 107, 166, 168, 193, i()4, 366, 984, 3o5, lilii, /187, /19/1.
Cathédrales à indemniser par la réunion des bénéfices consistoraux,
Cens soigneuriaux, leur quotité, 3o8.
Voir aussi aux mots rentes seigneuriales.
Centième denier (droit sur les successions), abus, vœux pour sa suppression, 1 jj, a5a, 4 17.
à n^ percevoir que sur l'actif des
successions, 477.
Voir aussi au mot contrôle.
desolTices, son organisation, vœu
pour sa suppression, 89. 119, lao, 48(),r)o6.
Chambre ecclésiastiqne diocésaine, vœux pour sa réforme et la publication de SCS comptes rendus annuels,
Chamjtagne-Blanzcc (communauté de), situation, ressort, impositions, nature des terres, nombre de feux, gelées, neiges, intempéries, taux de l'impôt par journal, renti-s seigneuriales, église, chemins, 2 53-355.
Champarts ou comptants; leur nature; à soumettre à l'impôt; à oxeniptiM', 99,33i.
Cliampbruns (terme local sijjnifiant landes ou terres en friche), 189.
Voir aux noms des diverses communautés.
Champniers (communauté de), ressort, situation, impositions, misère do ses habitants, i55, i56, iSg.
Chantres (vœux pour la Création de
deux), par paroisse, à doter sur les
(Jimes, .16 4.
Chapitres de demoiselles nobles, vœux
relatifs à leur extension à tout le
royaume, à leur dotation, ."joi.
Charançon , ravages de cet insecte sur
les blés en Angoumois, 296 el n. 1.
Charente (navigation de la), historique
des essais faits pour l'établir; fonds
impulés: suspension des travaux,
Traite (droits de) s::r les fers et
fontes, 83.
(iiiarle nationale (le vole de l'imjôt subordonné à l'octroi d'une), 199.
Charges de finance; vénalité à supprimer, 957.
Chasse (droits de), privilège préjudiciable aux récoltes, contraire k la liberté naluielle; liberté à établir, 3o5 , 34o.
Châteaux forts à accenser à l'intérieur du royaume, i 10.
CHAiJVKnof (Fr. DE), lieutenant du roi, 78, n. 4.
Chemins (grands), leur insuffisance, leur éloignement, leur mauvais état; conséquences fâcheuses de cette situation, 178, 187, 190, ao9,a3i, ^47, 949, '155, a6o, 276, 378, •J94, 3oo, 347, 35 1, 397, 435, 463.
(grand) de Manslp à Vert^uil et
à Poitiers inutile et coûteux, 379.
(grand) de Paris en Espagne,
son exécution onéreuse. 960, n. 1, 9G6, 3G7, n. 1, 379.
(grand) do Villefagnan à Huf-
fec, son exécution onéreuse, :'67, n. 1, 4io, 445.
(Admimslration des) : vœux pour
sa réforme, pour la répression dos entreprises des riverains, pour la fixation do la dépense . pour ta suppression des a!)us en matière d'adjudication et d'indemnités, pour l'abolition des pratiques vexatoires des conduclours, ingénieurs et des entrepreneurs, pour la détermination des largeurs, pour l'emploi des pauvres à leur exécution, pour l'imputation dos dépensas, 139, i4o, i58, 916, 949, 954, 33i, 339, 338, 358, 38i, 383, 5ii.
vicinaux, leur état défectueux,
entreprises des riverains, défaut de réparations, largeur à fixer, exécution et réparations à imputer sur les fonds de la corvée et aux seigneurs,
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a, a68, 29a, 3o5, 3/io, 358, 37G
Chi-naux cl Puymangou (coramunauti'> (le), silualion, ressort, impositions, repartition des torres el des cultures, u)/i-i95.
Cliciioinet (communaulé de), situ;ilion, rrssori , impositions, 386, n. 1.
Chérerie (/a) (comiiiuiiauté de), silualion, ressort, im])ositions, 387, n. 1.
Gliiruryiens d< s pauvres à élaltlir; doléances sur leur pénurie, 3'i8, 3ç)8, 4i4, /laG, Z171.
Voir aussi au mol ville d'Angou-
lême.
(îimelière de Piassac, abus dans Texécution de son aménageuient, 985.
Clergé (Ordre du), conservera sa préséance; perdra le droit de s'imposer; sera obligé de rembourser ses emprunts; réunion de ses biens à rKlat; doit aider l'Etat de son superflu; devra céder à l'Etat la moitié ou les deux tiers de ses revenus; devra éteindre la delte publique; sera astreint à l'impôt proportionnel, 65, it)3, 198, 913, 2i6, 3?i5, 299, 3Ô5, ;ii9, A88, A92.
— — ■ d'Angouraois, demande l'incorporation de sa delte à la delte publique, le maintien de sa préséance dans les assemlilées, de ses privilèges bonorifiques, la sup[)re9sion de ses impots particuliers, renonce à ses privilèges pécuniaires, proteste de son patriotisme, /k)0, ^91, '192, '195.
Chanoines, leurs gros revenus, à omployer à l'assistance publique, 'laO.
Chapitres, voir aux mots AubeteiTe et Angoulême.
Cures, leur réduction, leur dotation, 17a, 3o5, 350, 357, 5i3.
Curés, leurs revenus, portion congrue, rentes, leurs rapports avec les fidèles, leur pauvreté, vœux pour l'augmentation et la fixation de leur dotation, leur rôle dans radministration des bureaux de drogues gratuites, 65, 108, 168, 199, 194, a66, 968, 275, 281, 984, 3o5, 339, 357, 364, 385, 4o'i, /ii4, 434, 425, 43o, 44o, 44i, 467, 487, 493, 494,513.
requêtes pour eu obtenir, 982,
Voir aussi aux mots culte, ordres ,
prêtre» , prieurs , pririléffié*.
Code civil et criminel à rédiger ou à
réformer, 917, a44, 370, 499, 5o6.
Code des eaux et forêts à rédiger ou à réformer, aVi.
pi'-nal à rédiger ou à réformer, 68 ,
lo'i , 237, 973.
— de police à rédiger ou à réformer,
Cofrnac (Élection de), collectes (nombre
des), formation, 67, n. 1, ma,
aides, i48, n. 3.
corvées, 99 , n. 1.
Voir aussi au mot impoiition».
maîtrise de:i eaux et forêts, 476,
(Séné,-haussée de), enclaves, paroisses, communautés, ressort, 1, 9, i(), 29 , 101, 475, n. 1.
assemblées générales, la.
tribunal du point d'honneur,
(Ville de), situation, ressort,
établissements, 47'!, n. 1.
Collecteurs, leurs versements, abus de leurs poursuites et saisies, aoi et n. 3, 337, 34a, 4oo, 409.
perpétuels, leurs versements,
Collèges, leur état déplorable; à établir dans les villes, à doter sur les revenun des abbayes supprimées; élèves gratuits à confier à des réguliers et à y recevoir, 377, 455, 496.
Collégiales à indcmni-^er par la réunion des bénéfices con8ist(M'ianx, 494.
Colonies, leur commerce de farines,
Colons (terme local signifiant métayer), leur condition en Angoumois; leur utilité; rapports avec les propriétaires; colons des privilégiés, fraude par laquelle on les fait passer pour valets à gages, 99, 99, i3o, i3i, 931, 409. 437.
Colombier (droits de) à limiter aux hauts justiciers, 169.
Commandements et états-majors, vœu pour hur suppression, 63.
Commandeurs de Malte à astreindre au payei.'ient des portions congrues,
Commerce, son utilité; encouragements à donner; gênes à supprimer, 3o3, 376, 38o.
imposition à établir sur lui, 33i.
liberté à établir à l'intérieur,
ia4, 389, 4i3, 4a5, 445, 5io.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Comaierce. Voir aussi aux mots douanes et traite».
liberté du commerce dVxporta-
lion sous conditions, la'i.
des bois, des boissons, des denrées, des eaux-de-vie, des farines, des fers, des grains, dos papiers, du soi, des vins; leurs gênes, voeux pour ieur liberté, 87, lai, i35, iA5, i63, ai4, a5i, 378, 333, 356, 365, lio5, 433.
Commis, vœux pour leur suppression; leurs abus et concussions. 5a, 180, 193, 363, A61.
Voir aussi aux mots aide», contrôle, impositions, marque.
Commissaires et contrôleurs des {[uerres, vœux pour leur suppression. 80,
départis aux rôles, aux tailles,
leurs excès de pouvoir, leur négligence; vœux pour leur suppression, À8, iSa, )8o, 3o5, aa5, aôp.
Voir aussi aux mots impositions ,
intendants, subdeléi>ués.
leur négligence, 356.
onmiissions intermédiaires pro\ inciales, composition, attributions,
ommissaires dos Etats provinciaux, leur rôle, lt6b.
ommissions particulières pour les jugements, vœu relatif à leur abolition, 5oo.
ommittimus (droit do), vœu pour son abolition, 66, Z186, 507.
omplaut (droits de), voir au mot rentes seigneunales.
omptes annuels do roceltos et di'penses à drosser, 677.
rendus annuels des ministres el
secrétaires d'Etat aux États généraux . 3a9, 33o.
Communautés, leur consentement pour rétablissement de l'impôt; leur rôlo dans la répartition , la perception , lo versement, 94, 99, a'ia, 378, 4Ai.
religieuses, leur richesse, leur
avidité, leurs biens à confisquer pour l'extinction do la dette, m 9.
Conciles provinciaux à rétablir, '193.
Concordat de i5i6, vœu en faveur de son abrogation, 489.
Condac (communauté do), ressort, situation, impositions, 390, n. 1.
Concours à établir pour les emplois publics, ûo3, 607,
Voir aussi au mot bénéfices.
Confp-égation des exempts, ses biens à réunir à l'État, '471.
Conseil de défense à donner aux accusés, 56.
Consignations (caisse des), réforme de l'administration, receveurs, 107,
(constitution à régler par les États ginéraux; vote de l'impôt subordonné à son octroi ,342.
Voir aussi au mot charte.
Contrainte par corps, vœu pour son
abolition, sauf pour crimes, 376.
pour droits de contrôle, frais,
309, aai.
en matière de payements de
rentes seigneuriales à supprimer ou à limiter, 344, 966, 485.
Contrôle, centième denier, échange, insinuation (droits do); leur injustice; leur nature et leur variété; lo tarif de 1732; leur caractère vexatoire et arbitraire; nécessité d'une réforme dans le sens de la clarté , de la simplification, de la n-duction et de la publicité, (13, 83, 1 a 4- 196, i56, i63, 168, 173, 179, 180, i83, 187, 189, 193, aoo, ao3.
)7, 910, 317, 293, 997, 381, 234, 937, 344, a59 , 357, 366, 284, 988, 990, 3o3, 335, 349, 353, 355, 363, 370, 376, 390, 394, 4o9, 407, 4i5, 417, 4ài, 439, 437, 456, 458. 463, 467, 470, 477, 491, 5o6.
( iontrôlours , commis, directeurs, régisseurs du contrôle: leurs excès de zèle; leurs procédés inquisitoriaux; leur arbitraire dans l'interprétation d(>s rogloments; leurs exactions; leurs remises, 48, 137, 166, 179,
(Juridiction du), à établir au
chef-lieu de la jirovince; à donner aux juges ordinaires ou aux l'-lections, 168, 193, 198, 944, 5o6.
Voir aussi au mot Angonlnne
{ville d').
Corporations, réforme des droits de visite, 47, n. 2.
et abolilion des droits de police,
Voir aussi au mot Angoulème
{ville d').
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Corps de ville, leurs orijpnes, variations de leur régime, vœu pour leur réforme, i la-i i3.
Voir aussi aux mots Angoulème
(ville d'), munici'paUtéx.
munici|)aux, disposent abusivement des deniers patrimoniaux, 5i 1, n. 1.
Corvée royale, son taux, son aggravation, ses vexations; essai de réforme de Turgot; vœux pour l'abolition de la corvée en nature, pour sa conversion en prestation pécuniaire étendue aux villes, son incorporation à l'impôt territorial, son abolition pure et simple, 89, i38, 189, iGO, 167, 17-2, 186, a3i, 233, a53, 29'!, 3oo, 3 1^1, 338, 339, 363, 383, l\ih, 451,477.
seigneuriale contraire au dioil
naturel, vœux pour son rachat ou pour son abolition pure et sim|)le, 179, 218, a43, 3o5, ^99, à5o.
Coultonges (Communauté de), ressort, situation, excès de ses impositions, 36i, n. 1, 362.
Coupes de bois, gènes qui ri'suitent de la formalité des déclarations, 918.
Coups d'État ministériels ou royaux à interdire, 990.
Cours souveraines, leur droit d'enregistrement des lois et des impôts ne suppléera pas au vote des Etats jfr'néraux et n'assurera plus que l'authenticité; auront l'enregisliement seul, 100, 829, 5oo.
leur ressort troj) étendu ; nouvelles
Cours à établir à proximité ou dans une des capitales de l'Angoumois ou à Poitiers, 385, /157, '177, 566.
Cûurgeac (communauté de), ressort, situation, nature des terres, récoltes, imposition, abandon dos propriétés, 955-957.
Courlac (communauté de), ressort, si-
tuation, nature des terres, récoltes, impositions, ;ibandon des |)ropriétés, proportion de l'impôt eu égard au revenu, 196-197,
Couronne (In) (communauté de), ressort, situation, nature des terres, récolles, impositions, abandon des propriétés, proportion de l'impôt eu égard au revenu, i64-i65.
Courtiers-jaugeurs (Droit de), voir au mot Aides.
Coutume d'Angoumois, voir au mot Angoumois.
de Paris, deviendra la loi unique
provisoire du royaume, 3o4.
Cressac (communauté de), ressort, situation, impositions, 258-959.
Criminalité, ses progrès, 186.
Cuirs (droits de marque des), abus de celte régie , de la marque et de l'exercice; effets nuisibles sur l'industrie et le commerce; vœux pour le lachat ou l'abolition, 45, 5 1, 84, 85, 86, i43, i44, 348, 5io.
Cllant (comte de), député de la noblesse d'Angoumois, 499.
Culte, son insiilTisance à Peudry; vœux pour sa gratuité, 281, 49 4, 448, 468, 479.
Cultivateurs, leur condition misérable, leurs charges, leurs revenus; boucs émissaires de la société, i56, 162, 919, a54, 3'i7, 463.
Voir aussi aux mots agriculture,
colons, dépopulation, émigration, fermiers, métayers, misère.
Culture, ses divers modes; variété; répercussion des impôts, 976, 343, 365, 419.
Voir aussi aux mots agriculture ,
Angoulème (Election d'), Angoumois, et aux noms des diverses communautés.
Cumul des dons, emplois, gratifications, pensions à interdire, Sog.
Dauphiné, ses États doivent servir de modèle à ceux d'Angoumois, 187,
Déclarations de 1778 et de 1787, au sujet des tailles, inexéculées, 178, i83, 197, 300, ao5, 307, aog.
obligatoires à établir pour i"as-
sielte des tailles, 137.
Déficit; le peuple ne peut le couvrir; à combler par la participation des privilégiés, par la réunion à l'État des trois quarts des bénélices, 43, 24a,
Défrichements (encouragements à donner aux), 44, 373, 984, 3o8.
Deniers patrimoniaux des villes, administration à surveiller, 5 1 1 .
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Dépenses à fixer anmiHIpmpnt [lar département ministériel, 69, 56, 63, 100, 235, 987, 33o, '191.
Dépopulation des campagnes, 9i5, 9 55.
Dépôt dos actes do notaires à (''tablir au chof-liou de chaque province ou sénéchaussée, de chaque bureau de contrôle, de chaque arrondissement, dans chaque petite ville ou haute justice; inconvénients du dépôt unique, 11g, 194, a4/i, 3o8, 871, 38o, 4o9, If]!, 477, 687, /191,
Dépôt général des registres, feuilles et rôles d'estimation, à établir, i38.
Dépôt de mendicité, son établissement, vœu pour sa suppression, 6'i,
Députés aux Etats généraux, ne pourront être choisis parmi les agents du ministère ni en dehors du Tiers état; ceux du Tie.'s en nombre double de ceux des ordres privib'giés; à élire librement; reçoivent un mandat impératif: devront correspondre avec leurs commettants jxiiir les cas non prévus par les cahiers, 33,57,9/43, a'i.'), 969, 976, 989,
Voir aussi au mot nni>e»seurii.
Députés des assemblées primaires, taxe à établir jiour le prix de leur séjoiir à Angoulême, 459.
Détentions arbitraires, leur interdiction, 277.
Détenus à remettre A leurs juges naliirels, 33n.
Dette publique, enquête à faire sur son étendue; sa publicité; son extinction par la réunion des bénéfices et de la moitié des biens du Clergé; son amortissement au moyen des «Vonomies; à payer par la Noblesse et le Clergé; le Tiers sera dispensé de son payement: partie à renvoyer à la génération future, 47, 49, 62, 66, 198, 23iî. 299, 971, 'M9. 491,
Deriat (communauté de), ressort, situation, impositions, état et répartition des terres, 261-263.
Dîmes, leur assiette, leur quotité, leur valeur, leur comparaison avec la faille , leur quotité eii égard au revenu foncier dans les élections d'Angoidême et de Cognac; les abus de leur perception; leur emploi k déterminer;
leur suppression par voie de rachat 01! de r-mplacement. 71, i34, i54, 107, 166, 189, 191, 199, 194, 197, 911, 9i4, 318, 997, 999, 363, 364, 376, 4o4, !i9Ô, 444,
Dîmes exemptes de taille à soumettre à l'impôt, 91, .•?.■? 1, 336.
Dîme royale, impôt à établir, sera proportionnelle et égale; à asseoir sur les domaines, à percevoir en argent:
son versement direct au Trésor, 42o,
Disettes de 1785-1786 et de 1788 à Saint-Front, conduite inhiunaini* de l'intendant de Limoges et du prieur de la 1 ave, 34;i , 'io4.
Doléances (délai trop court donné à certaines paroisses pour les formuler).
Domaines, leur valeur en Angoumois, i33.
abandonnés. 189.
des privilégiés . contenance .
mode d'ex[iloitation. 9:1, 975.
Domaine de l'Etat (réforme de leur administration), sa régie coûteuse, son aliénation sous réserves, 65, 477, 'iS3, 5o8.
Don gratuit, impôt unique à créer mv les revenus et biens, autres que les fonciers; égal et proportionnel; mode d'assiette, de répartition et de perception, 43, 47, 63, 935, 369, 979, 284 , 988, 3o9.
état motivé à publier. 5 10.
Douanes (droits de), répression de
leur* abus, 49.
intérieures, vœux pour leur sup-
Voir aussi au mot traitet.
Double représentation du Tiers dans
les assemblées (vœux pour la).
Voir aussi aux mets Elals géné-
rau-x et provinciaux.
Droits, voir aux mots aides, contrôle.
cuirs, échange, fers, gabelle . impositioM , papiers , traites.
d'entrée des villes, leur caractère vexatoire; leur multiplication; leurs effets nuisibles; vœux pour leur réforme ou leur accroisserai^nt, 54, 3i5, 337, 5o3.
réservés, voir au mot Aides.
réservés ou don gratuit, leur établissement, leur assiette, leur per-
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rorporations à siip-
ception et ses abus, vd'iix pour lour suppiossion ou leur conversion, 88, i5i, i59, agi, 3o8, 876, 485, igG, 5o5.
Droits de taxation des vivres négligé par la police municipale, 61.
Droits do visite dv
primer, /18.
Voir aussi au mol Anfroulètnp {ville df). Dronne (Rivière de la), sa navigation
négligée par l'intendant de Bordeaux,
Eaux et Forêts (administration des), déclarations abusives exigées des particuliers par les gardes pour l'abatage des arbres , 169.
Voir aussi au mot jusiice.
Kaux-de-vif (droits sur les), fixation du droit sans distinction des simples ou doubles, 485 , n. 1.
vœux pour la liberté des bouilleurs et du commerce, 35G, 365, 4o5.
Voir au mot aides.
Ebréon (communauté d'), ressort, situation, impositions, récoltes, 161-
Ecclésiastiques, à astreindre à la résidence, 356.
Echanges du domaine royal à confirmer sous réserves, 483.
(droits d') nuisibles à l'agriculture, leur suppression , 63, 477.
Ecoles, vœux pour leur établissement; leur dotation sur les fonds des fabriques et des cures, A 3 4.
de charité à créer sur le revenu
des bénéfices et prieurés, 497, 471.
d'enfants trouvés gratuites à établir, 193.
de filatures à créer pour l<>s enfants trouvés du sexe féminin, G'i.
de langue, de latin et de français à réorganiser à Blanzac, 9 48si5o.
de matelots à établir pour les enfants trouvés et exposés et pour les
^ bâtards, 64, 82, taS.
Ecole militaire, répartition des élèves à proportionner à la population des provinces; à supprimer, 35 1, 5ii.
de Saint-Cyr (jeunes filles), répartition de ses élèves; vœu pour sa suppression, 35 1, 5ti.
Economats à supprimer, ou réformer;
leurs fonds à réunir au Trésor, 874 ,
Economie, sa nécessité pour restaurer
les finances, Sog.
Éducation des enfants (absence ou in-
suffisance d'institutions pour 1'), 252, 960, 966, 309, 437.
Éducation, réforme, choix du personnel, 5 10.
Egalité, principe de droit naturel, 186, 389, 464.
Voir aussi aux mots adininxibi-
lité, impôt», privilège».
Kglises, frais de leurs r(''parations à la charge du peuple; à imputer, sur les fonds du Clergé, des cures, des dîmes, des fabriques, des prieurés; fraudes des ingénieurs dans les travaux; abrogation de l'édit de 1695, 44, 58, 65, 95, 984, a88, 3o5,
Élections, voir aux mots, ing-oit/éme, Barhezieiix, Niort, Saiiit-Jean-d'Angély.
vœux pour leur suppression , 335,
Voir aussi au mot Etats provinciaux.
Elus, n'auront plus la répartition des impôts, 463.
Emhourie (communauté d'), ressort, situation, impositions, nature des terres, cultures, 398-394.
Émigration des cultivateurs et des journaliers des campagnes vers les villes , de l'Élection d'Angoulême vers les Élections voisines, 1 83, 199, 201, 9i5, 93o, 95i, 959, 963, 975, 349, 357, 4a), 44o, 443.
des gros propriétaires dans les
élections ou paroisses moins imposées, 974, 375.
Emplois civils et militaires; la destitution à faire prononcer seulement par les juges naturels, 5oo.
Employés (vœu pour la suppression de
tous les), 9 19.
Emprisonnements arbitraires et sans enquête à interdire, 369, 38i , Aôg.
Emprunts, nécessité du consentement de la Nation et de l'octroi des réformes pour leur validité, 47, 62,
Jïmpure (communauté d'), ressort, si-
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luation, impositions, nature des terres, cuilures, 395-897.
Enfants assistés, exposés, trouvés; taxe établie pour eux dans l'élection d'Angoulême ; leur condition ; dépôts; réforme de leur réjjime proposée, 4eur placement chez des laboureurs, 64, 8a, 123, i33, /12/1, /170, 5o8.
Voir aussi au mol bureau des
enfants expotex.
Entrepreneurs de travaux publics, leur enrichissement scandaleux, 108.
Epaves (droit d'), son attribution à ré- ^ former, 128 et n. 9.
Epenède (communauté d'), ressort, situation, impositions, 3i5 <■( n. 1.
Epices (en matière de Justin-), leur abolition, 66, /186, ^92.
Essaids {Les) [conununautr'] , ressort, situation, impositions, abonnement de 17^0, progression des tailles,
Etapes (service des), organisation, abus , réforme , 80 et n. 2 , 111.
Etats généraux , vœux en faveur de la liberté de leur élection, /i3, 3()8, ^69.
Vœux pour la double représentalion du Tiers, 61, 98, 629, 453.
leurs sessions à flxer par une loi,
régularité el périodicité triennale ou
SuinquePnnlc de leurs réunions, roit de se réunir sans convocation royale, exemple des Elats de 161 4 à méditer, 43, 49, 56, 6 1,1 00, 166, 217, 235, 288, 24;^ 202, 261, 377, 383, 385, 895, 429, 484, 44o, 476, 489, 5oo.
nommeront une commission intermédiaire pour les repré>enter e!
contrôler l'administration tinancièn pendant les intersessions, 3i3, 829.
inviolabilité des députés, 5oo.
voteront par tête, 61, 97, 198,
vote par Ordre à titre exceptionnel l't sans caractère obligatoire, s'il n'est unanime, 61.
vote j)ar tète, si la majorité de
la Noblesse l'admet, 497, 499.
vote par Ordre à maintenir (vœu
du Clergé), 495.
lieu de réunion à indiquer par
le lîoi; à l'avenir sera librement choisi et spécial, 3oi , 490.
États généraux, publication journalière
des délibérations, 498.
Pouvoirs à attribuer :
vote d'une Constitution, 24,
Voir aussi au mot Charte.
régleront les questions de régence et de transmission des pouvoirs, 5oo.
proposition et vote des lois et règlements, 61 , 949, 279, 990, 3i4, 488, 5oo.
réforme et destruction des abus,
généralisation du n'-gime des
États provinciaux, 277.
création ou suppression des offices, 5 00.
surveillance sur les ministres.
droit de mettre les ministres en jugement devant les tribunaux, 56, 949, 290, 33o, 894, 897, 434, 482 , 490, 5oi.
ne consentiront l'impôt que si
les droits de la Nation sont reconnus et les réformes accordées; aboliront les impôts existants et les recréeront pour une durée limitée, 24 , 43, 47, 3oi, 869, 490, 49J , 495, 497,
auront le droit de consi-ntir et
de proroger rim|jôl, d'en lixer la durée, de reviser ou de rejeter les édils bui-saux, 43, 47, 56, 69, 100, 166, 189, 319, 985, 288, 957, 269, 971, 976, 277, 983, 289, 21^0, 3o2, 3i4, 399, 336, 344, •6'6><, 382, 897, 434, 469, 488, 490, 5oo.
statueront sur l'aliénation du domaine de la couronne, 'j83.
réformeront ou suj«primei-ont les
impôts anciens injus!es, voir aux mots aides, contrôle, capitation, don gratuit, francs Jiejs. impositions, traites, elc.
seront chargés de la répartition
des impôts et de l'examen des réclamations, 287, 262, 439,502.
régleront les dépenses des ministères, 482.
auront le contrôle et la vérification des comptes des ministres et des trésoriers, 477, 483.
Voir aussi au mot comptes.
auront le contrôle et l'octroi des
pensions, a 44. 833, 483, 5oi.
accorderont ou- prorogeront les
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'il
emprunts, 6a, i06, '.!38, 2/13,
483, 5oo.
illals généraux, vcriliri'unl le ih'licil,
s'occuperont de la dette publique,
Voir aussi aux mots déficit et dette.
pourvoiront à la sûreté du Trésor
national, ^82.
- s'occuperont de la réforme de la justice, de la législation, de la magistrature, di' la milice, voir aux mots atlriOutioim, cassations, junlice , lettres de racket, magistrature.
régleront l'éducation nationale,
5io.
réformeront le Clergé, les bénéfices, les fabriques, l'administration des travaux publics, l'assistance, voir aux mots bénéfices, clergé, enfants exposés, églises, fabriques, presbytères, assistance, mendicité, chemins, navigation, milice, etc.
régleront les questions économiques, voir aux mots agriculture, commerce, arts et métiers, grains , etc.
Requêtes particulières aux États :
Lonnes leur cb 'mande un curé, 617.
Peudry demande des secours religieux permanenls, voir au mot Peudry.
diverses communautés renvoient
à leurs décisions sur tous suj(!ls, 378, /i3i, 387.
Etats-majors en général ou seulement de 3° classe, vœux pour leur suppression, 63, 485.
Etals provinciaux, à organiser en Angoumois sur le modèle de ceux du Berry ou du Dauphiné; pour l'Angoumois seul ou uni à l'Aunis et à la Saintonge, 56, 101, io3, 177, 9i3, 2i5, 233, 2/12, a54, 265, 27^, 3i3, 333, dliU, 377, 38o, 385, 389, 437, 472, 492.
à octroyer à tout le royaume et
notamment aux pays d'élections, 62, 171, 2o3, 236, 271, 283, 290, 3o2, 362, 499, 434, 465, 476.
libre élection de leurs députés,
double représentation du Tiers , choix des députés du Tiers imiquemenf dans cet Ordre, 166, 265, 291, 3o2 , 362, 390, 463, 479, 483, 484.
composition : les trois Ordres, le
choix du procureur syndic et du bureau, la commission intermédiaire et ses pouvoirs, le renouvellement triennal ou quinquennal, correspon-
dance directe avec b- roi et les Etats généraux, 3o9, 3i3, 333, 362, 390, 'i63.
Etats provinciaux. Vote par tète, 198, 335, 479, 484.
siège alternatif de ceux d'Angou-
mois à Angouléme, la Rochelle et Saintes, 499.
rèjflement des Etals provinciaux
de Poitou à réformer, 465.
attributions : leur droit de statuer sur la suppression , la réforme , le remplacement des divers impôts directs et indirects, 52, 63, 86, 95, 101, i44, 3i3, 420, 485, 491,
Voir aussi aux mots aides, contrôle, impositions , etc.
décréteront la su|)pression et le
remboursement des offices, 499.
feront l'assiette et la répartition
des impôts directs (don gratuit, dîme royale, impôt territorial ou foncier, mobilier, corvées, etc.), et jugeront les réclamations sans appel ou sauf appel au Conseil du roi, 43, 47, 63, 67, 99, 167, 189, 2o3, 233, 287, 262, 277, 983, 290, 3o9, 33o, 33i, 362, 390, 434, 46.), 479, 476.
seront chargés du recouvrement
et du versement direct de l'impôt au Trésor public, 43, 67, 63, 977, 990, 33o, 337, 390, 394, 472, 476, 5oo.
auront l'administration des droits
domaniaux et des forêls, 485, 5o8.
l'examen et l'octroi des pensions,
la surveillance et l'administration
des deniers patrimoniaux et droits d'entrée des villes, 5o4, 507.
l'administration des dépôts et
consignations, 107.
l'administration des travaux publics (adjudications, devis, dépenses, corvées, chemins, ponts, navigation), 63, i4o, 167, 179, 339, 352, 484, 5ii.
le service des étapes et logements
militaires, 63, 79, 80, 110, 111.
— — le recrutement, la nomination, le traitement des juges, 56, 486, 5o6.
la présentation aux places de
l'Ecole militaire et de l'École de Saint-Cyr, 5i 1.
Wl
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Elats provinciaux, auront l'administration des économals, 483.
donnoront leur avis sur la réunion des bénéfices et des biens de la congréf^ation des Exempts, 889,
examineront les comptes do i'ad-
minlstralion dfs hôpitaux, le service des enfants trouvés et des vieillards indigents, 64, 81 , -ikh , 5oi.
auront une juridiction correctionnelle sur les fils de famille, 100 . 3o3.
régleront le remplacement des
droits de banalité, 172.
— présenteront les candidats aux litres de noblesse, 5o3.
Etôls (terme local signifiani rejets) des arbres des chemins, seul combustible de certaines paroisses, .338.
Etriac (communauté d'), resM)rt. situation, impositions, 96/i el n. i.
Kvéchés. leurs revenus a réduire au tiers; à indemniser par la réunion de bénélices consistoriaux , 892,
, 39.3, ko,h.
Kv>ques d'Angoulême, auront ie droit de réorganiser le collège d'Angouléme avec les Etats provinciaux. AgS.
suppression de leurs droits de visite et de leurs droits sur Tliéritage des cillés, 496, 490.
leurs revenus à réduire, 198.
Evocations, leur abus, vœu pour leur
abolition, 66, 486, 607.
Exemptions en matière d'impôts, vieux pour leur suppression, 94, 189, 3.52.
militaires, voir au mot milice.
Exjpéditions d'actes en forme, vœu pour
leur abolition, 4o6.
en cour de Rome, vœux pour
leur abolition ou leur versement à la Caisse des économats, 687, 609.
Fabriques ecclésiastiques, détermination de leurs droit*, dotation, 839, 3G4,49'i.
Faillites (juridiction compétente pour les), io5.
Fanrùne, ruine de l'agriculture, détresse des paysans, 4.'So.
Farines du midi de la France (commerce des) avec les colonies, 493.
Paye [La], ressort, situation, impositions, nature des terres, cuUni'cs, taille tarifée, 899, 4oo, 4o5.
Fé DE SÉgeville, lieutenant général du siège royal de (]ognac , 9 .
Fermes et régies, leurs abus, mimix pour leur suppression, 986, 969.
Voir aussi aux mot* aule», cun-
Irôle, manjuf, etc.
I''eriniers en Angoimiois, leur londition, i.h el n. 2.
des privilégiés, qualifiés frauduleusement régissi'urs, 99, 9H6.
seifjneuriaux , leurs vexations,
986, 3oo.
Voir aussi au mot rentes »ei[pteu-
nale».
Fers étrangers (droit sur les), à augmenter, i45.
(droits de marque des), lourdeur
et abus de cet impôt, vœux pour sa suppression. ISS, 83, 84, 86, t4.5, 302, 4ii , 5io.
Fers, vexations de la régie des fers,
— — droit à racheter ou à convertir,
(Juridiction de la marque des),
à supprimer, 84. i45.
Fêles, vœu pour leur réduction, ."108.
et dimanches, vœu pour leur
snnctifiration obligatoire, 495.
i'ilatures à établir pour les enfants
exposés du seie féminin, 89.
Filles exposées à laisser k la campagne,
Fils de famille, leurs désordres, 106.
Voir aussi les mots lettre» de
cachet et de change.
Finances, leur organisation \icieuse, leur rétablisse:nent, 43, 364.
pou
leur
(Charges de),
suppression, 35.').
i-'oires d'Angouléme, établissement, durée, droits perçus, 70, 76.
et marchés, plaintes au sujet de
leur éloijjneiueiil. a 1 '1.
Fonctions publiques, mauvais ii>crule-
menl et vénalité, 81 4.
Fonds de réserve à créer dans chaque
province pour les cas imprévus, 887.
Forêts, leur contenance en Angoumois,
royales d' Angoumois, superficie,
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FortUs à conserver et à réformer, 5o8.
coiilenticux à attribuer aux juges
ordinaires, 5o8.
Forges, voir aux mots fers, Taizé-
Aiiie.
devront ])ay('r i'impôl d'après
leur revenu , ht \.
Formes, voir aux mois justice et procédure.
Fouqaebrune (communauté de), ressort,
situation, impositions, 35i et n. i.
Frais do fulinination pour dispenses
matrimoniales, vœu pour leur abodi-
tion, /igA.
Frais de justice, voir aux mots j ut lice et procédure.
Francliises des villes et provinces à supprimer en matièro d'impôt, 6G4.
Francs-fiefs (droit de), origine, quotiti', injustice, abus, vexalions des traitants, vœux pour sa réforme ou sa su[>pression, 63, 76, 137-139, 217, 287, 2/1/1, uSa, «57, 996, 3o/i, 33a, 35a, 356, 371, 876, /io3, /106, 411, Û17, /i/ia, lihb , 'i58, 46a, Itè-j, 469 , 477, 485, /.94.
Gabelles, vœu pour leur suppression ou leur remplacement, /19, 336, 376,
Garde (droit d<>) seigneuriale, son abolition, 485.
Garenne (droit de), abus, vœu pour la destruction des lapins, 499.
(îénéalogiste do la Noblesse, son insuffisance, 5i 3.
Généralités d'intendances, leur inutilité, 9 1 5.
Gens aisés, leurs exemptions fiscales nuisibles, 99.
de loi à taxer et à surveiller, le
ti'mps de leurs opérations à limiter, iGo.
Gouvernements inutiles de châteaux et villes ouvertes à supprimer, 435,
'^'ÎT- ...
militaires a supprimer, 78, 7g,
Gouverneur général d'Angoumois et son état-major, 79.
Grades militaires à accorder aux enfan(s de bourgeois vivant noblement et aux membres du Tiers, 47a , 483.
Voir aussi aux mots aénitaibilité
et noblesse.
appointements sufiisants à leur
attribuer, 5i3.
Grains, réglementation de la circulation, déclaration obligatoire des marchands, primes, fourniture par les Etats provinciaux et fixation des prix à l'importation en cas de disette , interdiction des accaparements, 64, 1^4 , 459.
Gratifications aux fonctionnaires à interdire, état motivé à dresser et à publier, 69, 5 10.
Greiies de juridictions seigneuriales, leur désordre, leur réforme, 5o8.
Hallage (droits de), vœu pour leur abolition, 377.
Hôpitaux, leur dotation sur les fonds provinciaux, sur les revenus des maladreries, pèlerinages, abbayes, auraoneries, prieurés, ordres religi<'ux:
leurs comptes annuels, 42, 117, 244,434,471, 488.
de Blanzac et de Ruffec, leur
utilité, leur situation, vœux pour leur dotation, 309, 871 , 872 , 899,
Huissiers (en général), leurs vexations, leur fortune, vœu pour leur taxation par les juges, 417, 489.
Huissiers des justices royales, à diminuer ou à supprimer, 407, des justices seigneuriales, à diminuer ou à supprimer, 4o6, 407,
ou juges-priseurs, fléau des campagnes, leurs vexations et abus, vœux pour leur sujipression ou la réforme de leurs attributions et pour la liberté des ventes et inventaires, 67,
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
355, 365, 374, io3
Huissiers aux taiiJes, frais et abus de
leurs poursuites , i58,/ioo,/io9, ^20.
Hypothèques, délai insuffisant pour le dépôt des actes et pour la purge à prolonger, 66 , 277 , 391 , 3 > 4 , 366,
Importation (droits d') et d'exportation à supprimer, 38o.
Impositions (en général), leur augmentation incessante; leur lourdeur; li;ur progression imputable aux ministres et à leurs agents; inégalité et injustice de leur répartition; abus des privilèges; non proporlionnolles au revenu; inutilité des réclamations à leur sujet, i56, i57, i85, 192, ao2, ai4, 920, 227, aSi, 254, a65, 268, 2O9, 289, 3i3, 338, 346, 394, 439, 444, 457, 463,
Voir aussi aux mois Angoumot»
et aux noms des diverses communautés.
quotité par domaine en Angou-
mois, 33 1.
assiette et répartition (injuslico,
fraudes, diiïérenci's des évaluations, confection des rôles, taxos d'oilice, imposition dans la paroisse de domicile), 178, •.!o4, 2."»i, 269, 1^75, 278, 286, 356, 444, 5o2.'
Voir aussi au mol intriiiluul.
perception onéreuse r| emploi
inconnu (modération, fonds libres, remises, moins imposés, poursuites et vexations des préposés), 248, 359, 275, 983, 294, 3i3, 3i4, 379, 383, 409, 42 1, 400, 457,
Impôts anciens :
capitatioii , vœu pour sa suppression, 5o2.
Voir aussi au mot capilalion.
taille^, tabac, vingtièmes, voir
aux mots correspondants.
réforme des impôts, i7(S.
leur réduction d'un tiers ou dos
deux tiers, 198, 21 3.
consentement par la Nation et
les Etats généraux, subordonné aux réformes, fixation légale de leur durée, 47, 62, 65, 198, 212, 235, a36, 3oi, 434, 469, 476^.
Voir aussi au mot Etats généraux,
égalité et suppression des pri-
vilèges des personnes et provinces et de la proportionnalité (vœux en faveur de leur), Sa, 4;, 48, 56, 61, 167, 180, 188, 189, iq3, 198, 202, 218, 922, 2a5, 234, a36, aSo, a5i, 354, a65, 971, 376, 378, 299, a83, ago, 349, 35a, 355, 076, 394, -'{gô, 4o4, '107, 419, 433, 437, 439. 444, /i45, 45o, 463, 464, 469, 489, 484, 491.
Impôts, vœux relatifs à l'assiette et à la répartition ; uniformité de répartition; répartition par les paroisses; méthodes de déclaration, d'estimation, de confection de rôles, de vérification; mécanisme des réclamations, 67, 137, i.")9, i83, 189, 194, ao3, 210, 337, 201, 362, 27a, 379, 336, 337, 355, 366, 4o8, 4i3, 4i5, 4a6, 429, 439, 4)1, 445, 463, 46^, 465, 466, 5o3.
système d'impôts (vœux relatifs
au nouveau); impôt unique, impôt en nature, impôt foncier, impôt territorial, impôts sur le capital, le commerce, le^ arts i>t métiers, la fortune mobilière, les villes, taxes sompluaircs; le timbre, 43, 47, 6a, 322, a35, 254, 979, 33o, 33i,
336, 337, 344, 35i, 352, 369, 374, 377, 388, 390, 394, 4o8, 4o4, 4o5, 429, 435, 44i, 457, 470, 476, 484, 5oa.
Voir aussi aux mots dime royale
et don gratuit.
système de perception et de versement (voHix relatifs au); unité et uniformitc, adjudication, régie, fermage sur place, perception directe, versement aux caisses provinciales, \ersonienl direct au trésor, sous l'escorte de la maréchaussée, 5o, j8o, 189, 194, 3i3, 343, 35i, 339,
vœux relatifs à l'emploi des recettes et à la responsabilité financière des fonctionnaires et des mi-
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nistrcs, 387, 357, 390, 369, 977, 3o3, 383, 699, /169.
Impôts. Voir aussi au mot Ministrrs.
Imprimerie (vœux en faveur de In liberté de 1'), 56.
\ oir aussi au mot i)yi-s.ii>.
Imprimeurs, leur responsabilité pour
la publication des livres proliibés,
Incrédulité, ses progrès dénoncés jiar
le Gler/jé, 4 90.
Indigents, leur esprit de chicane, A35.
Instruction criminelle, vn-ux pour sa
réforme, 67, 973.
Voir aussi aux mots accnsé»,
code, défense , justice.
Ingénieurs et conducteurs, dénonciation de leurs pratiques et de leurs excès de pouvoir, 189, ilio, 388.
Voir aussi aux mots chemins,
églises, prcsbijtères.
Insinuation (droits d'), leurs abus,
Voir aussi au mot contrôio (droits
Intendants ou commissaires départis, leur arbitraire, abu-; de leurs ordon-
nances et de leurs bureaux; leurs excès de pouvoir dans la fixation, la répartition, la perception des impôts; rol's d'oilire, fonds libres, modérations, remises; leur juridiction en matière de droits de contrôle et de réclamations au sujet des impôls; leurs abus de pouvoir dans la répartition di! la corvée et l'établissimenl des routes; vœux pour leur suppression ou la limitation de leurs pouvoirs, (53, ()3, 95, 159, 166, 167, iGH, 173, 179, 180, 188, 193,
3()7, 4oo, 4o4, /io5, ^09, 4ti,
/ii3, /119, /i39, /i/ii, 463, /i85,
Iniérél, fixation et réduclion de son taux , 5 10.
Invalides (compagnie du château d'Angouléme), frais de cet établissement, abus, 78 et n. 5.
Invalides (hôtel des), vœu pour sa suppression et projets de remplacement,
Jaiinac (comte de), 1.
yrtr/iflc (comté et ville), situation, ressort, paroisses, 317 n. 1.
JeiK publics et prohibés, leur vogue,
JouBERT, échevin d'Angoulèmc, 37.
Journaliers ou bordiers, leurs faibles salaires, leur misère, 186, 90 1, 45o.
Voir aussi au mot bordiei-s.
Jitiipiac (communauté de), ressort, situation, impositions, nature des terres et cultures, 200, 901.
Jurandes, vœux pour l'abolition de la l)lupart d'entre elles à Angouléme et pour la suppression de la vénalité, (i'i, 191, 488.
Juridictions consulaires (notamment à Vngoulème), origine, compétence, conflits avec les sénéchaussées ; vœux au sujet de leurs attributions, lo'i, io5, 106, 3oA, 485, 486.
Juridiction (Degrés de), abus de leur multiphcité, réduction, io3, 919, 307, 3i3.
de la marque des fers à supprimer, 84.
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Jurisprudence, ses contradictions à su|»primer, 10 4.
Justice, vœux pour sa réforme en général, io3, io4, 186.
• civile, vœux relatifs à son uniformité, à l'unité de législation, à la simplification des lois, 49, 958, 284, 3o4, 389.
Voir aussi aux mots légialalinn
et procédure.
criminelle, vœux en faveur de
l'égalité; jugement de chacim par ses juges naturels; droit de défense aux accusés; abolition de l'instruction secrète; publicité des audiences; suppression de la détention préventive; adoucissement des lois pénales, 56, 65, to3, 217, 959, 977, o(|o,
■ délais, formes et frais (vœux
en faveur de la simplification, de l'abréviation, delà diminution); réforme de la procédure, gratuité,
iiutnir. !iiTini
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
Justice (hiérarchie des tribunaux ) :
vœux pour la suppression des tribunaux d'exception et des tribunaux administratifs; et notamment de ceux des eaux et forêts, ou pour leur réforme, 71, ^lik , 87/1, 376, /435, [i']i /i85, 5o8.
Voir aussi aux mots attributions ,
committimut , évocation».
tribunaux supérieurs d'appfi,
Parlements , leur trop grand éloigiiement, vœux pour leur rapprochemi-nt, leur réorganisation, Tinslitution d'un grand bailliage ou de cours souveraines à Angouléme ou à Poitiers, io3, 219, 369, 273, 279, 3o/i, 3ii, 333, 379, 385, 389, 896, Aai, i5i, 457, /179, A91.
Voir aussi aux mots Angouléme
{ville d') et cour souveraine.
de première instance, leur multiplication abusive; augmentation de la compétence des présidiaux et sièges royaux; réduction des tribunaux à deux degrés ; tribunaux d'arrondissement et de chef-lieu, 66, a'i3, 969, 370, 377, 4oa, io6, 445, 486, 5o6.
Justices locales ou seigneuriales, leur
multiplicité, leurs abus, suppreasinn des basses et moyennes justices; extension de la compétence des hautes; réforme de leur composition, du recrutement et de la stabilité de leurs officiers, 169, 319, 333,870, 874, 877, 385, 389, 4a 1, 439, 435, 458, 471, 486.
personnel de la justice ou judica-
ture; abus de la vénalité des charges, du cumul, des épicos ; \œux relatifs au recrutement des juges par l'élection, le concours, le choix de> corps élus; i l'inamovibilité et à l'inviolabilité des m.igistrats, à leurs garanties de capacité et d'intégrité, à leur rétribution, 42, 43, 56, 66, io4, aia, ai6, 387, a43, 257, 97a. 391, 299, ;>90, 3i4, 3o3, 870, '102, 471, 477. 486, '19a, 5o6.
Voir aa'îsi au mot épices.
Juges royaux à étabhr dans les sièges des hautes justices seigneuriales,
^79- Juges de paix et suppléants, à instituer dans chaque paroisse; leur recrutement, leur compétence, 869, 487, 'iqa, 5i9.
Labours, leurs conditions et prix, 343.
IjO Diville (communauté de), ressort,
situation, impositions, 367.
La Magdelaine- Beauvoir (communauté
de), ressort, situation, impositions,
nombre des feux, nature des terres.
cultures, 4i8-^iao.
Lambert (de), lieutenant particulier de
la sénéchaussée d'Angouléme, 1.
La Menàcle (communauté de), ressort,
situation, impositions.
Laprade (communauté de), ressort,
situation, impositions, nature des
terres, ao4, 9o5.
Laréau, voir au mot abbaye.
La RocHEForcAULD (duc de), 1.
La Rochefoucauld (ville de), ressort.
situation, impositions, 3a8, n. 1.
La Rochelle (généralité de), son établissement (1694), son ressort en
Angoumois, ses impositions, loa,
La Valette (ville de), ressort, situation,
impositions, .ihonnement de. \']li9.
Législation, vœux pour sa réforme en vue de Timilier et de la simplifier, 43, 67, 958, 384, 3o4, 487, 45i.
Voir aussi au mot justice.
Le Mosmbr, baron de Blanzac, lieutenant général de la sénéchaussée d'Angouléme. '489.
lie» idjot» (communauté), ressort, situation, impositions, 4io, n. 1.
Lettres de cachet, vœux en faveur de leur abolition ou de la réglementation de leur octroi, 56, 58, 6'i, 99, 100, 316, 287, a43, 958, 809, 3o4, 83o, 844, 881, 434, 477, 488, 5oo.
de change ; réglementation de
leur usage ; leur interdiction aux mineurs et fils de famille et annulation de celles qui sont souscrites par eux, 68, 74, 75, 106, 486, ois.
de ratification pour ventes d'immeubles, vœux en faveur de la prolongation de leur délai, 3o4, 487.
de répit, leur abus, leur suppression, 487, 507.
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Liberté commerciale.
Voir aux mois aides, comtiu-rce ,
douane», traites.
individuelle (vœux ««n lavour de
la); fixalion de ses garanties par la loi,6i, 987, 277, 477, liH'i, '190,
Voir aussi aux mots accusé», défense, détention, empnsonnetnent, justice, lettres de cachet.
de rimpriini'ric et de la presse,
Voir aux mots impnmerie. preiise,
livres.
Lieutenants généraux, lieutenants du
roi, commandant la province d'An-
goumois, 79, n. 1.
Lieutenant général de police d'Angou-
léme, hk.
général de la sénéchaussée, voir
au mot Lb Musnier.
Lieux de refuge pour débiteurs; mau-
vais effets de cette institution, 5ia.
Limoges ((généralité de), se» impositions, ses divisions administratives, i35.
Limousin, différences entre cette province cl i'Angoumois, 10a.
Voir aussi au mot Angoumoi».
Livres contraires aux principes du gouvernement, impies, obscènes et s<an- (ialeui à (irohiber ( vo'U du clergé ) ,
Logement des gens de guerre, charges et abus qui en résultent; sa réorganisation, 79, 1 10.
Londigny (communauté de), ressort, situation, impositions, /119, 4i3.
Lwgré (communauté de), id., nature des terres, tnU, n. j, 6i5.
Lonnes (communaut»'- de), id., revenu des terres, proportion de Timpôt.
Magistrature , vœux relatifs à la suppression de la vénalité des charges, au recrutement, à l'inamovibilité et à l'inviolabilité des magistrats, à leur responsabilité , à leur payement, 56, ai6, 2i3, 990.
Voir aussi au mai justice.
Maison du roi, ses dépenses à fixer et
à réduire. 56, A91, 509.
Main-d'œuvre agricole , son insuffisance, 975, 457.
Voir aussi aux mots cultivateurs,
émigration.
Mainfoiids (communauté de), ressort, situation, impositions, a 68, n. 1.
Maîtrises (diminution ou suppression des droits de ), lai, ^88
Voir aussi aux mots arts et métiers, corporations.
Maîtres es arts ou d'école à établir dans les paroisses, 877.
Voir aussi au mot écoles.
de forges à astreindre à un impôt sur le revenu, 4 11.
Voir aussi au mot fer.
Majorats, vœu au sujet de leurs conditions d'établissement et de réunion , 5o4.
Malte (ordre de), contribuera aux portions congru'^s, 889.
Mandat impératif, donné aux députés
de diverses communautés, 269, agk, 369, 398.
Marchais de la Bebge , maire perpétuel d'Angouléme, 97, n. 1 et 8, 96,n. 1.
Maréchaussée (brigades et cavaliers), leur nombre à accroître , aideront à la perception et au versement des impôts, 379, 394, 6o5, 434.
Mariage (contrats de), voir au mot contrôle (droits de).
des mineurs et orphelins devra
se faire sans frais, 45 1.
Marque (droit de), voir aux mots cuirs et fers.
Médecins des pauvres à créer. 471.
Mendicité , son extension, vœux pour sa suppression, pour l'abolition des dépôts, projets de réorganisation de la répression et de l'assistance, 64, 76, 116, 977, 334, 335, 379, 89'..
Messageries, seront obligées de porter l'impôt au Trésor, 879.
Mesurage (droits de) à supprimer, 870.
Mesures locales et seigneuriales, abus de leur diversité, vœu pour leur réform< ' ,13 1.
Voir aussi aux mots boisseau et
rentes seigneuriales.
Métavers, leur rôle dans la culture en Aagoninois, ioiu' misère, leurs rap-
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ports avec les propriétaires , 92, 217, a3o.
.Mctiviers (terme iocal signifiant moissonneurs et journaliers), leur emploi, 182.
iMcuniors, leurs exactions à réprimer, 121-122.
Milices provinciales, leur organisation; al)us du tirage au sort et des oxcnijH lions; vœux pour leur suppression ou leur réforme, 63, 80, 81, 112.
617, a3o, liub, 672,
Minage (droits de), 65, 292, 3)5.
Voir aussi au mot Aubeterre.
Mineurs, frais de vente de leurs mcii-
hles à réduire, 366.
Voir aussi au mot lettre» de
chanire.
Ministère public; devra pour8ui>re les ministres prévaricateurs, 5oi.
Ministres, leurs procédés arbitraires, leurs prt'Narications, leur responsai>ilité à déterminer, procédure dos poursuites contre eux, 56, 62, 100, 2^2, 290, 33o, 368, 39'i, 897, 63'i.
/190, .'îoi,
Voir aussi aux mots Ktali généraux et impàts.
Minutes des notaires, voir aux mois Angoulètne, bureau, dépôt, twlaires.
Misère des liabitanls des campagnes.
294, 296, 3/»o, 3'i3, 337, 397, Aoo, 4i3, 420, lilio, 443, 445.
Mœurs, vœu pour leur réforme, 202.
^lonarchie, vœu pour son maintien perpétuel, 433.
Monastiques (corps) à conserver et à utiliser, 494.
Moiitalembert (communauté de), ressort, situation, impositions, 42 2.
Montjean (communauté de), l'd. , 42 5.
Montmoreau (communauté' de), id. , 234.
MoniÈs (abbé de), fondateur de deux bourses au séminaire d'Angoulême,
— — Voir aussi au mot abbaye de Bournet.
Mnsnac (communauté de), ressort, situation, impositions, 3i2-3i4.
Moulins, \ ois qui s'y commettent, police à y organiser, 45 1.
Voir aussi au mot meuniers.
du comte de Broglie à Condac .
Mouthiers (paroisse de), à rattacher à ia sénéchaussée d'Angoniéme, 3o6.
Mulets, leur emploi dans les transports, 187.
Municipalités do paroisse, \œux relatifs à leur organisation ; recrutement , attributions, dnréi;, dignitaires, 33H, 466, 467.
Voir aussi au mol (Anfrouléme
{rille d'), corps de ville, njficiers municipaux.
Nubineaii (communauté de), ressort, situation, impositions, abonnement, nature des terres, 208-209.
Nanclars (communauté de), ressort, situation, nature des terres, cultures, 365, n. 1.
Nation, ses droits à rétablir, 27 1.
Voir aussi au mot Etats généraux.
Navarre, assesseur du corps de ville d'Angoulême, 27, n. 7.
Na\igation de la Charente; défauts de l'organisation des travaux , 1 4 1 , i58.
de la Dronne, négligée, 179.
réforme de son administration,
Necker, son éloge, réclamations qu'on lui adresse, 96, 97, 160, 161, 4io.
NiiciL (de), seigneur, ses renies à
Ik'ssé, i55.
.Mort (élection de), son ressort en
Angoumois, 43o.
Noblesse, preuves à exiger: ne pourra
tre accordée pour offices ou cli restreindre aux senices militaires.
arge
io3. 172, 374, 382, 407, 472.
— d'Angoumois, sa condition, ses origines, ses alliances avec la bourgeoisie, sa fidélité au roi, 35o, 499, 5ii.
de campagne, mériterait des
égards, 497.
de Roussillon, son exemple et
ses maximes à suivre, 216.
ses règlements et privilèges en
général; abrogation des dispositions qui lui interdisent l'industrie et le conuntTce ; injustice et suppression
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de ses |>ri\il('{{i's, sauf les privilègos honorifiqtu'S, 98, 99, io3, 193,310, lioS, /io9, /i33, "Ù/t, /i98.
Noblesse, conscrvora tousses pihilt'gos, sauf les |)rivilî'({('s jK-ciiniaires, sous réserve du vœu pénéral de l'ordre, sera exempte de prestation pcTiiniaire en cas de remplacement de la milice, aura le monopole des emplois militaires, ^96, 697, igS, 5o3.
Voir aussi aux mots adininmtnlité >
impositiont, ordres.
Nonac (communauté de), ressort, situation, im[)ositions , natiir;' des terres, 970, ù'j'2.
Notaires royaux et seigneuriaux, leur
nomlire, défauts de li-ur recrutement , leur ignorance , leur né'gligence; vœux relatifs aux garanties de capacité à exiger d'eux, aux règlements de leur profession, à l'extension de leurs pouvoirs, à l'interdiction du cumul, à la diminution de leur nombre, /|/i, 118, 369, 370, 4oa, ioG, iia, /171, /187, /193, 507.
Notaires. Voir aussi aux mots Angouléme {ville d'), hureaii ou dépôt de»
acte
Nourrices, prix qu'elles reçoivent pour les enfants exposés, 81.
Numéraire, vœu pour en restreindre l'exportation, 376.
Octrois, vœux pour leur maintien ou leur abolition, 63, 87^, 38o.
Voir aussi aux mots denieis patrimoniaux, droits d'entrée, droits réservés.
OlFiciaux, cas où ils seront astreints à la publication de monitoires à restreindre, ^3.
OITices (titulaires cl') à astreindre à la résidence, 377.
Abus de leurs exemptii>ns linan-
cières, 99.
Voir aussi aux mots imposition »,
privilèges.
Officiers de justices seigneuriales, leur influence sur le cboix des députi'-s des campagnes et sur la rédaction des caliiers du tiers,
leur
ilire
leur condition; vœu po réforme, ^71.
Voir aussi au mot justice.
municipaux , vœu pour le
élection.
Voir aussi aux mots Angouléme
{ville d'), administrations, corps de ï'ille , municipalités.
de police, leurs altribiilions,
leur négligence; doivent ôtre astreints
à la résidence, 5i, n. 1, 992.
Ordonnance criminelle de 1670, ses
défauts, 370.
Voir aussi aux mots code, justice.
militaire, vœu pour sa revision,
ou son abolition, io3, 677.
Voir aussi aux mots admissibilité, emplois.
Ordres, leur distinction outrage la nature; antipatbie entre les doux premiers et le Tiers; vœux pour la suppression totale ou partielle de leurs privilèges, ^7, 56, 61, 97, 98, io3, 186, 916, 996, 934, 336, 9/19, aô-'i, 957, 961. 971, 990, 3i3, 409, /17G, 689.
Voir aussi aux mots Clergé, Etats
généraux, impositions. Noblesse.
religieux , vœux pour leur suppression, leur extinction graduelle, leur réduction, 3/i3, i3i.
Voir aussi aux mots abbayes.
Clergé, congrégations, monastiques, vœu.r.
Orival (communauté d'), ressort, situation, impositions, nature des terres,
Pairs du royaume qui ont admis l'égalité devant l'impôt; leur exem|)le à suivre, 371.
Paizay - Naudouin (communauté de),
ressort, situation, impositions, nature des terres, A 9 6-^9 7.
Paltuaud (communauté de), iV/. , nombre des feux, 9i'i.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
Papeteries, leurs entrepreneurs à la Couronne et àAngouléme, 87, 166,
Voir aussi au mot Angouléme
{^faubourg VHonmeau).
Papiers (droits sur les), leur taux excessif, vexations de la régie ; vœux pour leur suppression, leur réforme et poiu- la lilierté de leur commerce, «fi, 87, lia, l'wi, 309, 5 10.
marqué ou timbré, vœu pour la
diminution dos droits et la liberté de faire des actes sur papier libre, 60a , 4o6.
Parchemin (droits de) à supprimer. io6.
Parlements, voir au mot Bordeaux et justice.
Patronage (droit de) des non -catholiques à exercer par l'ordinaire ou par des catholiques, igS.
Pauvres (assistance aux), voir aux mots assistance, bureaux, chirurpens , dépôt de mendicité, écoles, hôpitaux, médecins, mendicité.
Pauvreté des paysans, 637, ^37, 660.
Voir aussi au mot misère.
Péages, leurs abus, vœux au sujet de
leur emploi et de leur suppression, avec ou sans indemnité, 65, laa, a43, 378, 3i5, 38o, 370, 374, .'185.
Pèche (droit de), vœu pour son libre exercice dans chaquo propriété, 3o5.
Peines à proportionner aux délits, 506.
Voir aussi au mot justice.
Pensions, leur abus, leur injustice; vœux
relatifs ;i leur vérilication; contrôle, revision, octroi, rcinditions , dépenses, réduction ou suppression, ^9, 5o, 69, 160, ùfili, 399, 332, 333, 38a, 395, 483, A9i,"5o9, 5io.
Voir aussi aux mots ttats jréné-
raux et provinciaux.
Péreuil ( communauté de ) , ressort , situation, impositions, nature des terres, 373, 27^.
Pérignac (communauté de), ressort, situation, impositions, nature des terres, 376, 278.
Peudry (communauté de), ressort, situation, impositions, nature des terres, 980, 381.
Placage (droits de) à supprimer, 485.
Places inutiles, vœu pour leur suppression, 509.
Plassac (communauté de), ressort, situation, impositions, 988.
Pigeons, leurs dégâts, vœu pour leur destruction, 429.
Pillac-d' Aubeterre (communauté de), ressort, situation, impositions, nature des terres, 320.
PiNEAD, directeur des domaines à Angouléme, 09, n. 1.
Pioussay (communauté de), ressort, situation, impositions. IxûS.
Poids et mesures, vœu pour leur uniformité, lii)S.
Voir aussi au mot boisseaux.
Police, voir au mot Angouléme (Ville
<f), corporations, corps de ville, officiers. Ponts, leur mauvais état dû aux seigneurs péagers \ leurs dépense* ; leur administration, 263, 968, 376,
Voir aussi au mot chemins.
Portion congrue, voir aux mots Clergé,
cuivs, prieurés, vicaires.
Porcheresse (communauté de), ressort, situation, impositions, 285.
Poudres, bureau de vente A Angouléme et magasin, 77.
Prairies à revivres ( regains ) , leur garde , réglementation du droit de dépaissance, 893.
Prélat» à réduire au tiers de leurs revenus, 9 12.
Prés, leur rendement, '189.
Voir aussi aux noms des diverses
communautés.
Presbytères, charge de leur construction ou de leur réparation, vœux à ce sujet, 49 , 95, 417,471,494.
Voir a^s^i au mot ingénieurs.
Présidiaux, voir aux mots Angouléme
(Sénéchaussée d'), justice.
Presse, vœux en faveur de sa liberté avec ou sans réserves, 65, 101, 943, 290, 3o3, 33o, 477, 483, 491, 5oo.
Prêtres infirmes , création d'un fonds de secours en leur faveur, 108.
Prieurés, leur inutilité, absentéisme et égoïsme de leurs titulaires, réduction, suppression, affectation de leurs revenus, 198, 918, 392, 393, 4o4, 448, 471.
Voir aussi au mot bénéfices.
Prisonniers, leur traitement à améliorer, 56.
Voir aussi aux mots accusés, emprisonnement , justice.
Piisous royales et seigneuriales, leur fâcheux état, leur régime; vœux pour leur réforme, 77, 120. 879, 471,
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PrivilèfTos, leur origine, leur multipiiration , vœux pour leur suppression ou leur restrirtion, 98, 17:1, 198, ao2, 219, ai6, a66, 336, 879, 38a.
• Voir aussi aux mots imposition»,
ordres.
Privilégies, leur muitipliration, leur grand nombre en Angoumois ; proportion et étendu»» de leurs propri*'lés; leiurs exemptions; mode do gestion de leurs terres; rapports avec les roturiers, 9:!, 160, aaa, 936, a48, a54, a6o, 976, 3^, 39/1, /i36,/i4o, 443, lilifi, yi5.
Voir aussi aux mots imposition»,
noblesse, officiers, ordres, rentes seigneuriales, seigneurs.
Procédure, ses lenteurs, ses frais ;vœux pour sa réforme et sa simplification.
49, 59, 67, lo-'i, 309, 958, 970, 98/1, 3o/i, 336, 4 13, 45i, 5o6.
Procureurs des justices royales et seigneuriales; vœux pour la réduction de leur nombre et l'interdiction du cumul, 118, 199, 607.
Voir aussi au mot AngnuUme
[Y, lie d').
Professeurs de latin et de sciences à créer à RufTec, 899.
Voir aussi au mot collège, maîtres.
Propriétaires privilégiés et riches, nature et étendue de leurs jtropriétés; leur absentéisme, leurs fraudes pour échapper aux tailles, i65, 95i , 3^7, 358, 379, 394, 4'i4.
Voir aussi aux mots privilégiés et
seigneurs.
Provinces, autonomie à leur accorder, 21 5.
Queue-d' Ajace (communauté de), ressort, situation, impositions, 43o, 43i
Raur (communauté de), ressort, situation, impositions, 439, n. 1.
Receveurs d'arrondissements à créer,
des consignations, à réformer,
diocésains, leurs comptes, 493.
généraux et particuliers des
finances ou des impositions, leurs vexations; vœux pour leur suppression, 63, 362, 363, 485, 5io.
— — des tailles , leurs vexations , leur enrichissement; vœux pour leur suppression, 193, 934, 369, 879, 399, 430, 44i, 457.
— Voir aussi aux mots aides, impositions.
des traites, à supprimer, 896.
Voir aussi au mot traites.
Religion catholique, aura le monopole
du culte public, 498.
Religieux, trop riches, licencieux et fai-
ni'anls; vœux pour leur réduction,
Réméré (ventes à), leur abus et leur
délai, 71.
Renies seigneuriales, leur nature, leur
excès, leur quotité, leur produit,
vexations relatives au temps et au
mode de perception; vœux pour leur amortissement et leur rachat, leur réforme , leur prescription , 99 , 1 9 1 , i54, i55, i63, 183, 197, 199, 301, 308, 2i4, 330, 995, 997, 948, 355, 360, 366, 268, 375, 978, 381, 386, 399, 293, 396, 399, 3oo, 307, 3o8, 336, 34o, 349, 343. 373, 379, 4o4, 495, '137, 443, 444, 45o, 467, 46i, 470, 485.
constituées, foncières, secondes,
seigneuriales, à soumettre à l'impôt, 33 1, 336.
Riches, leur dureté, 186.
Voir aussi aux mots privilégiés
et propriétaires.
RivAOD, avocat, procureur de la commime d'Angouléme, 59, n. 3.
Riverains, leurs entreprises sur les chemins, 949.
Robin, échevin d'Angouléme, 97, n. 4.
Rochefort, son port, débouché du commerce d' Angoumois, 9 54.
Roi (le), sa bienfaisance, sa bonté, sa justice, protestations d'amour, de confiance, de reconnaissance, de respect, d'attachement, de fidélité et d'obéissance à son égard; prières
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pour lui, 00, 97, i58, 177, i85, 319, 2/17, 971, 281, 328, 3/16, 35o, 355, 3b2, 378, 396, lioo, /108, ^10, /i36, 638, h'iiçi, /J99.
I^oi (le). Vœux relatifs à ses atlribulinns : initiative et sanction des lois et ivjjicments; vérification et octroi des pensions; aliénations du domaine: choix du personnel des collèges; construc- ,tion des presbytères; octroi des faveurs à la noblesse, 56, 290, 3i '1, 33o, /i83, /188, /i9?i, '197.
5oo.
Voir aussi aux mots Etals Gi-nr-
rau.r, maison du lUn, noOlease.
limffutc-d' Aubeterre (communauté de), situation, impositions, 222.
Houffiac-de-Blanzac (crjmnumauté de), situation, impositions, 287, n. 1.
Rougnac (communauté de), situation, impositions, nature des terres, aô'i,
liouUel (communauté de), situation, impositions, 170.
Routes, voir aux mots chemins et corvéfi royale.
Ruffec (hôpital de), 392.
marquisat, son ressort, procès du
marquis (le comte de Broglie) avec les habitants, 65o.
ville et communauté, ressort, situation, impositions, 367, n. 1.
bureaux des aides et des traites,
Sages-femmes, vœux pour leur établissement, 62/1, 671.
Saint- Amant- de -Boi.re, voir an mol abbaye.
Snint-Amanl-de-Bonnipure | conmiunaul»'de), ressort, situation, impositions, nature des terres, 335, n. 1, 339.
Saint- \mant- de- Montmoreau (connnunaulé de), ressort, situation, impositions, nature des terres, 239, n. 1.
Saint - André- de - Blanzac ( communau lé de), re-;sort, situation, impositions, nature des terres, 289, 293, 29'!.
Saint-Christophe-de-Tude ( communauti* de), ressort, situation, impositions, nature des terres, aai, n. 1, 2 a 5.
S(iinl-Cybard-d' Anjroulême , voir au mot abbaye.
Suinl-Cyburd-de-Mtmlmoreau (conuniinauté de), ressort, situation. ini|Hisitions, a/io, n. i.
Saint-Cyr, voir au mol r'co/c.
Saint-Entrnpe-de-la-Lande (comnumaulc de), ressort, situation, imjHisilions.
Suint-Front (conununauté de), ressorl, situation, impositions, nature des terres, récoltes, abonnement, 3 '11, 3'i2, 3/i3, 3'i8.
Saint- G enis- de -Blanzac (communauté de), ressort, situation, impositions, naliu-e des terres, récoltes, abonnement, 995, 296.
Sainl-Gervais-de-RuJfcc (communaulé de), ressort, situation, impositions, nature des terres, récolles, aixmnement, 433, n. 1, /i35.
Saini-Jean-d' Anfrély (Election de), son ressort on Angoumois, loa et n. 2.
Saint - Laurent - de -Belzagot (commuiianl»' de), ressort, situation, impositions, 297.
Saint- Léfrer -de - Blanzac ( communauté de), ressort, situation, impositions, ('•lat des terres, abonnement, 998,
Mil)- Saint -Marlial-d' Aubeterre (c«nimunauli''
de), ressort, situation, impositions,
t'ial des terres, abonnement, revenu
des terres. 226, •->2 7.
Saint- Marlin-du-Clocher (communanh'
de), ressort, situation, impositions.
é'iat des terres, aboimement, revenu
des terres, A 36.
Saint-(}uentin-d' Aubeterre (communauté
(le), ressorl, situation, impositions.
liât des terres, abonnement, rexenu
des terres, 229 , n. 1 .
Siiinl-Iiomain-d' Aubeterre ( communauté
(le), ressort, situation, impositions,
elal des t(^rres, abonnement, re\enu
foncier, 2 3o, n. 1.
Saint-Simon (Marquis de), sa bienfaisance, député de la Noblesse, 963,
Snint-Vincent-d'Aubcten-e (commimaulé
de), ressort, situation, impositions.
nature des terres, 232, 233.
Saisies réelles (vœu poiu- la réforme de
la b'gislation relative aux), abu>.
rorinniilés. frais. ^19. 1 o '1 . •?.--.
Sallea-de-Villefajrnan (communaulé de),
ressort, [situation, impositions, na-
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tiiro dos k'rros, rulliires, /i38, 't'.U), fifio.
Saveilles (roiTimiin<iuto n'iinio ;i Pioiissay), SOS impositions, nahiro des terres, 437.
Secrétariat du diocèse à altolir, 'u)'i.
Secrétaires dos jii{l[es, interdiction dites rétriliucr, 5ot).
du Roi, incom|tatil>ili(és à éta-
Mlr, ;?77.
Soij;neurs, leur (]frand noinitre, |)ro|)orlion do leurs propriétés, modo do culture de leurs domaines; leur ahsenléisme, i5/i, 34o, 348, ^-jS, '137, 4/«o, 443, 444, 445, 46i.
Voir aussi aux mots culture , noblesse , privilégiés, propriétaires , rentes seifrneuriales.
Sol , voir au mot commerce.
Selliers-charrons, droits de visito por<us sur eux à Angoulômc, Sa.
Séminaire d'An^jouléme , son établissement, sa dotation, 73 et n. 9 , a '19.
de Poitiers, sa dotation, 3()3.
Sorijonts royaux et des impositions,
leur multiplicité, leurs abus, vœux
pour li'iii- suppression, 1 •")<), Hin, 'iHç) , 007.
Soldats |)roviuciau\, \oir <iu mot milicr.
Suuvignc (communauté- de), ressort, situation, impositions, nombre de feux , nature et rendement des terres , 'i'i3, 'i44.
Soi;viGNK (sei|jneur de), ses rentes à Hessé-Gra|;onnc, i55.
Siilidéléjfués, leur rôle abusif dans l'assieUe et la répartition des tailles, ainsi qui- pour le tirajjc do la milice, vo'ux pour leur sup|)ression , i5(), 179, 178, 197, 198, 313, 31 3, 33 1, 93.'), '11 1.
Substitutions, leur ])rivilo{[o à conserver à la Noblesse, mode d'établissement, ôo'i.
Succession au trône, à conserver dans l'ordre consacré- , 499.
Surséance (arrêts de), leur abus, vo-u pour leur abolition, Ô07.
Survivancfvs au\ emplois et (li|jnités à supprimer, 509.
Syndics de paroisses, leur nomination, leurs fonctions , 374 , 4 1 5 , 43o, 45 1 .
Tabac, réforme des bureaux de vente du tabac en poudre; liberté de vente du tabac en corde; liberté de culture; tabacs importés d'Amérique; abolition de l'impôt, 6(5, 493, 'la'i, 470, 477.
Tailles, accessoires, capitation taillable, leur taux dans les élections d'Anjifoulémc et de Cognac; les défauts du système de répartition, d'assiette et de perception; leur taux par arpent et par nature de domaine, leur disproportion, leur progression: les insuccès des essais de taille proportionnelle et tarifée d'après l'arpentemenl; vœux pour leur réforme ou leur abolition, 59 , 53, 91, 99 , 93, 9'i, 99, i33, 197, 9o5, 313, 354, 988, 3()8, 369, 4ii, 466, 469, 5o9.
Voir aussi au mot impositions et
aux noms des diverses communautés.
Taizc-Aizie (communauté de), ressort, situation, impositions, 446, 'i48.
Tanneries à la Rochefoucauld et dans réiection d'Angoulème, nombre, déclin, 84, i'i3, n. 9.
Voir aussi au mn! cuirs {nitirque
des).
Tas([uos, voir au mol renies seigneuriales.
Taxes d'oflicc, leur abus à réformer, 90.
Voir aussi aux mots impositions,
intendants, tailles.
Torragos, voir au mot rentes seigneuriales.
Tkrrai (l'abbé), organisateur du droit sur les jtapiers, opposé à la réforme dos tailles, 86, 91.
Torr.-s incultes, leur proportion; voir aux noms des diverses communautés.
leur étendue dans l'élection d'An-
gouléme, 44.
Tessé-la-Forèl (communauté de), ressort, situation, impositions, nature dos terres et cultures, 449, 45o,
son cahier : la communauté de
(Jneuc-d'Ajace s'y réfère, 43 1.
Tlieil-Rabier (commimauté de), ressort,
situation, impositions, 453, n. 1.
Tiers Etat, abolition de ses privilèges
fiscaux, son attachement au Roi., 193,
Voir aussi aux mots admissibilité ,
assemblées, emplois, Etats généraux
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et provinciaux, francs-Jiefs , impositions , justice , ordres.
Timbre (Impôt du), voir au mot impositions.
ToDRNY (de), iatendant de Limoges, son essai de taille tarifée, 90, 186.
Touvre, aiïlurnt do la Charente, 1^19.
Traites (en général), leurs droits vcxatoires, entraves pour le commerce; vœu pour l'uniformité du tarif, la suppression des bureaux à l'intérieur, leur reculement aux frontières, Sa, 64, 89, i5.3, i55, 167, 954, 966, 336, 359, 373, 376, 38o, 383, 389, 394, 4o5, /ii3, Aig, 425, 437, 439, 434, 437, 459, 455,
sur les frontières de l'Angou-
mois et du Poitou (cincj grosses fermes), leurs bureaux, gène pour le commerce, vœux pour leur su|>pression, 169, 378, 39'), 4oi, 437,
sur les frontières de Saintonge
ou traite de Charente; nature des droits, leur produit, \œui pour leur suppression, 83, i35, n. 4, i45, '191, 5 10.
Transports militaires, voir au mot étape$.
Travaux poblics, abus de leur administration, 95.
Voir aussi aux mots corvées,
chemins, ingénieurs, intendants, navigation.
Trksagdet, ingénieur, auxiliaire de Tur-
got, i4o, n. 1, i49.^ Trésors du roi et de l'État, à séparer,
Trésoriers de la caisse nationale, et tr»'--
soriers publics, reddition de leurs
comptes, publicité de leurs états de
situation, 5oi.
provinciaux à instituer; leurs
fonctions, 337, 362, 5 10.
Tribunal héraldique des maréchaux de France à établir, ses attributions,
Tribunaux, voir au mol justice.
TiiBGOT, intendant de la généraliti- de Limoges, son administration «'conomique et linancière, 81, 91, i39, i36, 139, i4o, i4i, i4a, 45i.
Tusson (religieuses de), leurs biens à Bessé-Gragonne , i54, n. 1, et i55.
Tutelle des mineurs, abus de ses frais,
Tuzie -et- La - Croir-Geoffmy ( communauté de ), ressort , situation, im[M)silions, 455, n. 1.
Université à rétablir à Angoulémo, 87, 488, 495.
Ustensile, sa fourniture en nature aux troupes à supprimer, 80.
Usvire à réprimer par des lois, 68, 5» 9.
Valets, nombre de domaines seigneuriaux exjiloilés par eux, 9a.
Vars (communauté de), fertilité de son territoire, ses impositions peu élevées, sa foire, accident arrivé dans la traversée de la Charente, i58,
Veniat, abolition des mandats judiciaires de ce nom, 5oo.
Vicaires amovibles et perpétuels, leur sort à améliorer, leur dotation, paroisses où il faudrait en «Hablir, 356, 44 1, 448, '167, 494, 5i3.
Voir aussi aux mots Clergé, curés.
Vieillards indigents, assistance et maisons à instituer pour eux, 64, 116.
Vignes, vignobles, leur culture, leur
rendement, prix du vin, difficultés de celte culture et de ic commerce, causes de la mévente des vins, 187, ai4, a33, 3 '17, 365, 417, 439.
\ ignés. Voir aussi aux noms des diverses communautés et aux mots aides, commerce, traites.
ViLLEGATs (commandeur de), ses renies à Bessé-Gragonne, i55.
\ illégal» (communauté de), ressort, situation, impositions, 456, n. 1.
Vitliei-s-le-Rou.r (conununauté de), ressort, situation, impositions, nature des terres, récoltes, 46o.
Vingtièmes, leur taux, leur quotité j)ar arpent, leur inégalité, leur rendement, leur assiette par les coutnV
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leurs; vœux pour leur suppression, 93, 94, 99, ai4, aôi, a88, 869,
Vingtièmes d'industrie, leur injuste répartition sur les artisans, journaliers et laboureurs, 5a, 897, 631, 65o.
Voir aussi aux mots Angoumois,
imposition* et aux noms des diverses communautés.
Vivier-Jussaud (communauté du), ressort, situation, impositions, nature, des terres, cultures, rendement, i()9.
Vœux religieux à interdire avant 95 ans, .'188.
à permeltrt' à 18 ans au lieu de
31 ans, 495.
Volontaires, leur organisation à la place des milices, 63.
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